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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouveite à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mardi 12 mars a été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 
DESACCORD SUR L'UNGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Chambeiron et plusieurs de ses collègues, tendant à résere 
ver les fonds publics à l'enseignement public. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée À l'awteur de la 
demande d'urgence et iséiéte À la suite du compte rendu 
in exteaso des séances d'aujourd'aui. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ayant 
pour objet la prorogilion de la loi du 2 avril 1949 modiliée, 
relalive au maintien dans les lieux dans les hôtels et meublés. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4491, distribute et, 
S'il ny à pis d'opposition, renvoyée à la commission de la 
juetice et de ‘égislation, (Assentiment.) 

Il va ètre procédé à l'affichage et à la notification de la 
dernande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANCL DE DISCUSSION D'URCGENEE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'aii re:u de M. Courrier, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter et à renforcer les dispo- 
értrons dn décret ne 445373 dun #7 mars 1949, article KR, 5213 du 
code de la santé publique, et la réglementation des substances 
toxiques. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4483, distribute et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoyée à la eommission de la 
famille, de la population ei de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reen de M. Roger Roucaute, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures mécessaites alin 
de venir en aide aux sinistrés de la crue du Rhône, dans les 
départements de l'Arièche et de la Drôme. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4184, distribute et, 
sil my a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à Ja notification de ces 
demandes de discussion d'urgence, 


5 
PROTECTION DE LA VOLAILLE DE BRESSE 
Adoption, après debat restreint, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, des propositions de loi: 
1° de M. Anthonioz et plusieurs de ses collègues n° 1968, 
relative à la protection de la « volaille de Bresse »; 2° de 
M. Bourbon et plusieurs de ses collègues n° 2022, tendant à 
la protection de la « volaille de Bresse » (n°* 33967, 4063). 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou contre 
le débat restreint, en application du deuxième alinéa de l'ar- 
üele 9S ter du reglement, je rappelle que seuls peuvent inter- 
venir sur celte demande, pour une durée de cing minutes 
chacun, deux opposants appartenant à des groupes différems, 
les rapporteurs et le Gouvernement. 

la parole est à M. Laborbe, rapporteur de la commission 
de l'agriculture, 


M. Jean Laborbe, rapporteur. Mesdames, messieurs, le rap- 
port n° 3267 sur les propositions de loi n°° 1968 et 2022 de 
M, Anthonoz et de M. Bourbon relatives à la protection de la 
volaille de tresse, était inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée 
nationale, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, le 18 janvier 197. 
Mais cette affaire fut retirée de l'ordre du jour sur opposition 
du Gouvernement, 

A la suite de cette opposition, la commission de l'agriculture 
a reçu trois notes contenant les observations de MM. les secré- 
aires d'Etat au budget, aux affaires économiques et à l'agri- 
culture. 

Votre commission de l'agricullure, dans sa séance du mer- 
credi G février, a décidé de moditier la proposition de loi 
pour tenir pes de ces différentes observations. Elle à fait 


siennes les modifications suggérées par M. le secrétaire d'Etat 


À l'agricultfre et elle a ehangé le mode de financement de 
l'action du comité interprofessionnel afin de donner satisfaction 
aux observations de MM, les secrétaires d'Etat au budget et 
aux affaires économiques. 


Pour ces raisons, votre commissim de l’agriculture unanime 
vous demande de vouloir bien adopter la proposition de loi 
qui vous est présenice. 

M. le président. Le Gouvernement oppôse-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Kléber Lousteau, sous-secrélaire d'Elat à l'agriculture. Non, 
monsieur le président. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
débat restre.nt, 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l'article 28 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l’Assemblée vaut passage à la discussion des 
articles, 

[Articles à 5.] 


M. le « Art, fe, — Seules ont droit à l'appellation 
« volaille de Bresse » les volailles de race Bresse blanche, pro- 
duites sur le territore délimité de la région bressane et satis- 
faisant par ailleurs à toutes conditions propres à assurer leurs 
qualités traditionnelles. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article {°, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — L'aire de produetion, s'étendant sur certaines 
ne” des départements de l'Ain, du Jura et de Saône-et- 
oire, est celle qui est définie par le jugement du 22 décem- 
bre 1936 du tribunal civil de Bourg. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est interdit de détenir en vue de la vente, de 
transporter, d'exposer, de mettre en vente, de vendre, d’im- 
porler ou d'exporter sous une dénomination comportant le 
mot « Bresse » ou tout vocable dérivé du mot « Bresse », des 
volailles qui n'auraient pas été exclusivement élevées dans 
l’aire définie à l'article 2 et qui ne de cysts pas les condi- 
tions prévues à l'article 1%, » — (Adopté.) 

« Art, 4. — A dater de la promulgation de la présente loi, 1 
sera créé un établissement doté de la personnalité civile dit 
« Comité interprofessionnel de la volaile de Bresse ». 

« La composition du Comité interprofessionnel de la volaille 
de Bresse et ses règles de fonct'onnement seront fixées pir un 
décret rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

« Le but du Comité interprofessionnel de la volaille de Bresse 
est : 

« 1° D'étudier les problèmes intéressant la production et la 
commercialisation de la volaille de Bresse ; 

« 2° De fixer les conditions de la production et de la commer- 
cialisat:on ; 

« 3° De proposer toutes mesures utiles destinées à améliorer 
cette production et à en garantir la qualité et l'origine; 

« 4° D'étudier et de proposer un statut avicole technique et 
économique de la volaille de Bresse; 

« 5° De promouvoir toutes actions propres à maintenir et 
accroître, en France et à l'étranger, les débouchés comimer- 
ciaux pour la volaille de Bresse, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le comité interprofessionnel est seul habilité à 
faire fabriquer et à répartir les marques d'identification et les 
scellés de garantie de Le que devront obligatoirement 
porter les volailles de Bresse proposées à la vente. » — 
(Adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. —— Les recettes du comité seront 
assurées par les dons et legs ainsi que par les sommes consti- 
tuant la différence entre les prix de revient et de vente des 
marques et scellés prévus à l'article 5. » 

La parole est à M. François-Benard, rapporteur pour avis de 
la commission des finances, 


M. François-Benard, rapporteur pour avis de la commission 
des Jinances. La commission des finances demande à l’Assem- 
blée de ne pas adopter l'article 6 qui concerne le financement 
du comité interprofessionnel. 

Aux termes de cet arti-le, ee financement serait assuré 
notamment au moyen d'une taxe paraliscale. Or, l’Assemblée, 
lors de la discussion de la dernière loi de finances, a voté un 
texte aux termes duquel l'ordre doit être remis dans la pars 
fiscalité. 
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La commission des finances estime qu'il est inopportun de 
créer une nouvelle taxe alors que nous sommes chargés de 
remettre de l'ordre dans ce domaine. 

D'autre part, la rédaction même de cet article 6 qui indique 
que cette taxe serait constituée uniquement par la différence 
entre un prix de revient et un prix de vente à paru à la 
conmision des finances trop vague et floue pour Jui per- 
mettre une étude approfondie de ladite taxe. 

c'est pourquoi la commission des finances insiste anprès de 
l'Assemblée nationale pour que l'article 6 ne soit pas adopté. 
lui rappelle qu'individuellement nous sommes tous Faiti- 
sans d'une remise en ordre &e la fiscalité et qu'il ne convient 
pas d'ajouter encore des smplications dans un secteur parti- 
culirrement embrouil'é. 

"m. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission de l'agriculiure laisse l'As- 
scunblce juge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement 
demande la disjonction de l'article 6. 


M. le président. La parole est à M. Laïle. 


M. Albert Laelle, président de la commission de l'agricullure. 
Je ne veux présenter qu'une simple observation. Aucun comité 
interprofessionnel ne peut vivre s'il ne dispose de ressources. 
Dans le cas particulier qui nous intéresse, nous ne demandons 
aucune subvention au Gouvernement. Priver ce comité de 
moyens suffisants, c'est l'empêcher de fonctionner. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président de Ja com- 
mission de l’agriculture, l'Assemblée nationale, bien sûr, est 
souveraine, mais avant d'édicter des textes fiscaux nouveaux, 
il y aurait lieu de les étudier, afin de ne voter que des textes 
qui soient applicables. 

La définition même de la ressource que l’on veut apporter 
à ce comité interprofessionnel est vague, comme je l'ai dit, et 
introduit dans notre droit fiscal une notion tout à fait nouvelle. 
Un impôt va être ainsi crié, qui sera constitué par la diffé- 
rence entre le prix d'achat et le prix de vente d'un label. 
Ceci mérite à mon sens quelques études supplémentaires. 
J'insiste pour que nous ne créions pas des taxes comme celle- 
ci, mème si l'objectif est des plus louables. 

Des maintenant, nous arrivons à une telle imbrication en 
matière fiscale que personne ne s’y retrouve plus. J'ai bien 
peur qu'en voulant bien faire nous n'’allions trop loin et qu'en 
donnant au comité interprofessionnel le droit de récupérer 
une taxe aussi mal définie, nous ne le génions beaucoup plus 
que nous le l'’aiderons. 

Je crois savoir qu'en ce moment ce comité interprofessionnel 
vi très bien de ses ressources. Je ne vois pas pourquoi Ja 
puissance publique serait obligée d'intervenir dans ce domaine. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 6, repoussé par le Gouvernement. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 7 à 10] 


M. le président. « Art. 7. — La gestion financière du comité 
esl soumise au contrôle de l'Etat, dans les condiuvns fixées 
par l'ordonnance du 23 novembre 1944. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 8. — Un commissaire du Gouvernement, désigné par le 
Sécrélaire d'Etat à l'agriculture, assiste à toutes les délibéra- 
tions du comité, » — (Adopté.) 

« Art, 9. — Les infractions aux dispositions de la présente 
loi et des textes pris pour son application seront punies des 
peines prévues par la loi du 1% août 195, modifiée par Ja loi 
du 21 juillet 1929 et par l’article 8 de la loi du G mai 1M9. » — 
{Adop!é.) 

“ Art. 40. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pris sur proposition du comité interprofessionnel de la volaille 
de Bresse, fixeront les conditions d'application de la présente 


loi. » — (Adopté.) 

M. ie président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
Jédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 


“ Pronosition de loi relative à la protection de la volaille de 
esse, » 


| 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aur voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemb'ée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compler 
du dépôt du texte sur son bureau. 


POLITIQUE SCIENTIFIQUE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disrus- 
sion de de M. Viatle sur la pohlique scienti- 
lique du Gouvernement. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 53 minutes; 

Groupe communiste, 20 minutes ; 

Groupe socialiste, 35 minules; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 90 mi- 
nules; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 15 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 13 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 10 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes; 

Groupe paysan, 5 minutes; 

Groupe radical-socialiste, à minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 5 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, » minutes; 

Isolés, 5 minutes, 

Dans sa séance du vend:edi 8 mars, l'Assemblie a commencé 
la discussion générale. 

La parole est à M. Cogniot, pour continus rxposé, 
(Applaudissements à l'extrême aauche\ 


M. Georges Cogniot. Mesdimes, messieurs. permetlez-moi de 
vous rappeler d'abord les premières con-lusions auxquelles 
j'aboutissais vendreii demmier au moment où le regiement m'a 
urcé d'interrompre Imon exposé. 

J'avais montré Ja nécessité absolue d'accorder, non seulement 
une prime immédiate de 20 p. 100, mais une satisfaction beau- 
coup plus substantielle, ua avantage de l'ordre de 50 p. 11w, 
aux chercheurs et aux membres de l'enseignement supérieur, 
les deux fonctions étant considérées par nous comme indissolu- 
blement liées, comme ‘totalement solidaires, et les perscanels 
n'admettant aucune discrimiualion entre eux, aucune manœuvre 
de division comme celle qui consisterait à «accorder la prime 
qu'à une petite fraction des enséignants, à un sur quatre, à 
ce qu'on murmure. 

J'avais également souligné combien il serait indécent de pri- 
ver de la prime de 16 p. 100 les techniciens et le personnel 
administrauf, et de celle de 8 p. 100 les ouvriers des labo- 
ratoires. 

Je voudrais maintenant! mettre en lumière un autre aspect 
du drame qui aous préoccupe, le fait que les crédits manquent 
non seulement pour effectuer les proinotions justifiées par Île 
mérite des travailleurs, Imais pour le noudhre cœve- 
de stagiaires. 

lei même, le 19 février, j'ai déjà cité l'exemple de la section 
de physique corpusculaire qui a présenté au €. N. R. $., en 
octobre dernier, à titre de stagiaires, vingt trois candidats d'une 
valeur dûment contrôlée, alors que les crédits insuffisaots n'ont 
permis de n'en retenir que seize. 

A la session précédente, celle du mois de mai, on n'avait pu 
recevoir dans cette même section que seize poslulants égale- 
ment, sur vingt-cinq. 

Si nous totalisons les admissions des deux sessions, nous 
constatons qu'en théorie physique, trente-six candidats ont été 
présentés et quatorze seulement retenus, en astronouue, vingt- 
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huit présentés et onze admis, en chimie soixante- 
tr is présentés et vingt-deux admis, en biologie animale, 
treute-neuf compétiteurs et vingt-deux gagnants, en philoso- 
plie, le rapport est de trerte-trois à neuf. 

Pour l'ensemble des se:tions, on obtient le chiffre de huit 
cent deux stagiaires proposés et de quatre cent trente admis. 

Les ministres parlent d'ouvrir des écoles de formation accé- 
lérée des scientifiques. Hs se plaignent du petit nombre des 
spécialistes. Et après cela, ils évincent les jeunes gens qui se 
présentent! 

L'organe de M. Mer.dès-France, Les Cahiers de la République, 
va-t-il encore écrire, comme il l'a fait en réponse à la revue 
La Pensée, accusant les classes dirigeantes de saboter la 
scieice, que tout cela est « moins délibéré qu'on ne croit » ? 

Fst-ce done par hisard, m pure inadvertance qu'au moment 
où les dirigeants responsables entonnent l'hymne à la scien‘e, 
is laissent dehors les candidats à la recherche fordamentale ? 

Ouand ies ministres doivent signer les nominations, ils ont 
trop de scientifiques, mais quand ils font les discours, ils n'en 
out pas assez ! 

Les hommes d'affaires, ou les amis des hommes d'affaires, 
viennent à la rescousse en proposant un remède tout neuf: 
puisque les scientifiques manquent, versons une allocation 
d élues aux étudiants en science, et à eux seuls. 

Ces messieurs sugzerent ainsi tout naturellement d'appliquer 
aux choses de l'intelligence la loi de l'offre et de la demande 

ui regne dans leur univers familier. (Applaudissements a 
l'ertréme gauche.) 

M. le président du conseil supérieur de la recherche flétris- 
gat dans une interview récente, le régime socialiste où, dit-il, 
« l'Etat impose à chacun ses tâches ». L'Etat selon son cœur, à 
lui, n'impose rien à personne. Vous restez parfaitement libre 
d'étudier l'ethnologie ou J''istoire ou les origines du cancer, 
mais on vous laissera mourir de faim. Que n'appliquiez-vous 
votre liberté individuelle à choisir les disciplines qui, bientôt, 
nourriront leur homme par décret ministériel ! 

IL fut d'alleurs un temps où l'honorable interpellateur, 
M. Vialte, défendait, lui aussi, ce point de vue éminemment 
humaniste et démocratique. 

D'aucuns prétendent que s'il n'y a pas assez d'étudiants en 
sriences, il y a trop d'étudiants en lettres. C'est le contraire 
qui est vrai. On manque d'étudiants en lettres, notamment 
pour les besoins de l'enseignement secondaire. Et les étudiants 
en médecine, eux aussi, sont loin d'être assez nombreux. Per- 
sonne ne contestera, au demeurant, que la répartition des étu- 
d'ants entre les diverses facullés soit à moditier. 

Mais le problème principal n'est pas là. Il consiste dans 
l'augmentation du nombre global des étudiants. Ce qui est 
nécessaire, par conséquent, c'est d'augmenter, en taux et en 
notubre, les hourses et allocations d'études, à tous les niveaux 
et pour loutes les disciplines. 

Par malheur, dans les derniers temps, au lieu de l'augmen- 
tation dont nous parlons, nous avons enregistré une diminution 
du taux des bourses de l'enseignement supérieur et un retard 
parfois considérable dans leur payement. Bel exemple de la 
distance astronomique qui sépare les discours des gouvernants 
et leurs actes! 


De quelque que examinions la question, nous 
eoncluons ainsi à l'accomplissement d'un effort financier sans 
commune mesure avec ce qui se fait aujourd'hui. 


Les ministres — qui refuseht d'ailleurs de prolonger le sursis 
d'incorporation des étudiants à l'armée — demandent sans 
sourciller 500 milliards de franes de crédits annuels au Parle- 
ment pour une guerre coloniale sans perspectives et sans 
justice : 1.400 millions de francs par jour, à peu près 60 millions 
de francs par heure, un million de francs par minute! Mais 
quand il est question de science, on ne peut arracher aux 
ministres même le nécessaire. 

La production scientifique, actuellement retardataire chez 
nous, pourrait s'élever considérablement si seulement cette 
autre armée, l'armée des chercheurs, était assez nombreuse et 
pourvue de ressources, sinon exubérantes, du moins au-dessus 
du niveau de langueur et de mort lente. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Heureux encore nos savants quand l'état du matériel ne met 
pas directement leur vie en danger! 


Vous avez reçu, monsieur le ministre, le rapport des experts 
qui vient d'être établi à ïa suite de l'information judiciaire 
ouverte pour rechercher les causes de la mort de M. le profes- 
seur F<schingon et vous y avez lu que ce tragique accident étant 


imputable à la vétusté du matériel, c'est-à-dire à 
l'insuffisance des crédits. 


En haut lieu, on ne s'étonne plus que, dans le répertoire 

international de la production scientifique, les articles en fran. 
çais soient si rares en comparaison des publications en langue 
anglaise, allemande ou slave. 
_ Bien pis! plutôt que d'aider les publications scientifiques 
nationales, il est des gens qui encouragent les savants françus 
à publier leurs propres résultats dans les revues anglo-saxonnes 
et en langue étrangère. 

A marcher de ce train. la France perd son rang de puissan-e 
scientifique. Il est possible que certains hommes au pouvoir s'y 
résignent, mais l'université française, elle, ne démissionne pas, 

Ainsi, le premier remède à appliquer à la recherche ce 
ramène au ballon d'oxygène financier. Mais il est également 
nécessaire d'assurer aux chercheurs un statut qui leur garan- 
tisse une stabilité d'emploi suffisante, Le syndicat national de 
la recherche scientifique s'élève, à Juste raison, contre le prin- 
cipe d'un simple règlement intérieur. 

La brièveté du temps de parole qui m'est accordé m’otl're 
à prier mes collègues de bien vouloir se reporter à l'exposé 
des motifs de la proposition de résolution n° 4168 que nous 
avons eu l'honneur de présenter en la matière. Au surplus, 
nous avions déjà touché celte question dans la précédente 
législature el nous avions présenié un texte créant des com- 
missions parilaires au C. N. R. S., à la date du 22 juillet 1%4. 

Seul un stalut pourra assurer sux chercheurs une carritie 
convenable. Toute réforme doit émaner d'un capital intelicc- 
tuel, d'un capilai humain, en bon moral; pour reconstruire 
un éditice moderne, i! faut mettre les hommes eux-mêmes, et 
d'abord les hommes, en étal de faire un bond vers l'avenir. 

D'ailleurs, le ministre de l’éducation nationale avait promis 
d'accorder ce statut en 1955, si j'ai bonne mémoire, Depus, 
tout est reslé en espérance. Bossuet dit quelque part: « 11 n'y 
à point d'homme plus aisé à mener qu'un homme qui eshère. » 
Le ministre éclairé connaït son Bossuet! (Sourires. 

Seulement, le personnel relevant du C. N. R. S. ne veut plus 
être mené, et il l'a montré ces jours derniers. 

Les autres ministères que celui de l'éducation nationale 
n'appliquent pas mieux que ce dernier les dispositions utiles 
au développement de l’activité scientifique. 11 y aurait ici énor- 
mément à dire, pe exemple, sur le siatut et sur la positiun 
du personnel de la recherche agronomique. 

Il arrive même que, rc les ministères négligent entiè- 
rement les dispositions légales. J'en veux pour preuve Je Jabo- 
raloire central des services chimiques de l'Etat, établissement 
extérieur du secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce, 
qui a élé transformé en un institut national de recherches 
appliquées par la loi du 31 décembre 1954: la mesure votte 
il y a plus de deux années n’est pas entrée en application. 

Le ministère intéressé feint d'ignorer que de nombreux 
instituts à vocation analogue existent à l'étranger. On dat 
même signaler que le plus puissant d'entre eux, le Battelle 
Institute des Etats-Unis, a créé en Europe, à Genève, à Franc- 
fort et ailleurs, des filiales qui prospectent largement en 
France. La question se pose: retarde-t-on l'application d'une 
loi française pour permettre une concurrence étrangère ? 

Quoi qu'il en soit, la recherche a sujet de redouter aujour- 
d'hui un autre péril encore que l'indécence des rémunérations, 
l'indécision et l'instabilité des régimes juridiques, l'insufti- 
sance des installatiuns et de l'outillage. Elle est exposée anx 
tentatives de mainmise de la grande industrie, 

Je sais bien que M. le ministre de l'éducation nationale me 
reproche amicalement de voir des eapitalistes partout, Hélas! 
ag —— en offre-t-on d'aussi nombreux à ma vue, monsieur 
e ministre ? (Sourires.) 

Une idée hante de plus en plus, disons les hautes sphères 
du Centre national de la recherche: transformer le Centre en 
un organisme semi-industriel! On fait briller le pactole aux 
yeux des directeurs de laboratoire aujourd'hui démunis; 
comme si les gens riches donnaient leur argent pour rien! 
comme s'ils ne se disposaient pas à réclamer des garanties 
à ces institutions universitaires si mal notées pour la plupart! 


Nous disons qu'il existe là un extrême danger. Derrière Jes 
arguments spécieux, derrière les prétendues raisons financières 
et techniques, il n’y a de solide que la volonté de mettre Ja 
recherche sous la coupe des milieux d'affaires, sous la coupe 
des hommes des monopoles. 

Déjà, dans les conseils d'administration et dans les consels 
de patronage qui gèrent nos grandes écoles techniques, les 
représentants du personnel enseignant cèdent la place à ceux 
de la  d industrie. Un décret récent n'a pas épargné ce 
destin à l'Ecole polytechnique elle-même. 

Malgré les protestations des assemblées de facultés, les dété- 
gués des trusts pénètrent à l'université sous le nom de pro- 
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tesseurs associés. On ouvre à Lyon une école d'ingénieurs 
recrutés sans concours et le journal Le Monde estime que grâce 
à cette initiative s'établit pour la première fois — nous lui lais- 
sons la responsabilité de ce jugement — la collaboration entre 
l'université et l'industrie privée, cette industrie privée qui trahit 
en l'occurrence une pensée intime bien dangereuse pour l'ave- 
nir intellectuel du pays: recruter des chercheurs et des ingé- 
nieurs, Inais les recruler au rabais, tant sous le rapport finan- 
cer qu'au point de vue intellectuel, 

La presse officieuse couvre d'élo le Grand Maitre de 
l'Université parce qu'il veut, parait-il, mettre à la raison la 
« concourite », la « concourite » qui aurait substitué jusqu'ici 
à la véritable culture d'invraisem#blables performances mentales 
et physiques héritées en droite ligne du moyen âge. 

Sera-t-il permis de demander, sans passer pour un affreux 

artisan de la scolastique, si, à en juger par la pratique de 
certains pays, le recrutement des élèves des grandes écoles 
techniques ou administratives par la méthode dite moderne 
de l'entretien personnel, de la comparution du candidat devant 
un confesseur pouvant adjoindre à sa qualité de directeur d'éta- 
bissement universitaire celle d'administrateur de sociétés 
industrielles vaut mieux et produit des effets plus démocra- 
tiques que le concours ? Est-il plus impartial de juger un candi- 
dat sur ses épreuves scientifiques, sur ses mérites intellectuels 
ou d'après la savante détection de sa mentalité politique et 
sociale ? 

NY a-t-il pas des raisons de croire, monsieur le ministre, 
que la fameuse attitude d'esprit « prospective », que l’on vante 
chez certains de vos éminents collaborateurs, ne comporte au 
fond quelques vieilles arrière-pensées réactionnaires ? 

Ce qui est certain, c'est que les hommes des trusts ne font 

as mystère de leurs intentions relatives à la haute université. 
ls la considèrent comme un corps trop indépendant et trop 
mobile. Is ne lui offriraient, avec leur argent, un crédit de 
santé que le jour où serait morle en elle l'indépendance de la 
pensée, 

L'on comprendra que, parlant d'hygiène, j'évoque en passant 
la prophylaxie à sens unique qui a écarté il y a quelques mois 
les parlementaires communistes lu fameux colloque de Caen. 

En cette ville, MM. Billères et Mendès-France, qui n'étaient 
pis à l'époque des frères semi-désunis... 


M. René Billères, ministre d'Elat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports. Je n'y étais pas. 


M. Georges Cogniot. Vous avez patronné le colloque, monsieur 
Je ministre, largement et sans réserve. 

Done, M. Billères et M. Mendès-France, qui n'étaient encore 
de: frères semi-désunis en ce temps, ont rassemblé de concert 
un certain nombre d’universitaires et de chercheurs qui étaient 
vraiment attachés et dévoués au progrès. Mais en même temps 
ils n'ont pas fermé Ja porte à certaines influences qui n'avaient 
rien d'universitaire. Voilà pourquoi, du sein de ce concile 
ambigu, on à lancé l'idée de faire appel pour des services 
d'enseignement aux compétences « exira-universitaires », on 
a proposé de détaxer les établissements industriels pratiquant 
la recherche privée et on a souhaité la constitution d'un fonds 
Dalional auquel Ja recherche privée participerait. 

Quant À nous, communistes, nous trouvons qu'à l'heure 
actuelle les fonds pubiies sont déjà suffisamment mis au pillage 
Pir une certaine espèce de recherche privée. Feuilletez, mes- 
dimes, messieurs, les rapports relatifs au bilan des marchés 
d'études, surtout des marchés passés par le ministère de la 
défense nationale. Sinon tout à fait en clair, du moins mieux 
qu'entre les lignes, vous y lirez que le contrôle de l'Etat sur 
es fonds ainsi prodigués se réduit à néant. Les fonctionnaires 
qui sont chargés de la surveillance ne sauraient se méprendre 
Sur la recommandation discrète que leur murmurent certains 
de leurs supérieurs: Ne soyez pas tâlillons. 

Il'est vrai qu’au colloque de Caen on a fait autre chose. 
On à promis aux chercheurs et aux savants de doubler tel 
Poste, de tripler tel autre poste, de décupler un troisième, Les 
patronné ce et approuvé 
résolutions, Qu'attendent-ils pour les appliquer! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
magnifique programme ? Est-ce 

zagement sérieux ors, appliquons-le, N'est- 
Panneau de publicité ? du 
M. notre part, nous sommes disposés à aider de toutes nos 
2. es les auteurs du programme de Caen à tenir la parole 
donnée. Si, par malheur, les engagements ne sont pas respec- 
>. Si on continue la politique actuelle, le pays doit savoir que 
son potentiel de recherche sera réduit, dans dix ou vingt ans, 
= niveau d’une nation de troisième ordre. telle qu'est aujour- 
hui l'Espagne franquiste. 


En effet, l'Assemblée doit bien le comprendre, la gravité du 
péril tient à ce qu'il ne s'agit pas seulement d'appareus el de 
locaux: les locaux se bätissent, les appareils s achèlent des 
qu'on le veut. Mais former des chercheurs spécialisés, former 
les équipes et les écoles scientifiques ne s'improvise pas! Le 
pays demanderait des comptes, quelque jour, à ceux qui 
auraient compromis celte œuvre de longue haleine. 

En résumé, mesdames, messieurs, nous Ccondamnons toute 
politique qui ne rompt pas, en actes, avec l'éholemeut de la 
recherche, qui ne considere pas le développement de la s'ienre 
à un niveau très élevé comme essentiel pour l'avenir de la 
nation. 

Nous condamnons toute attaque de la réaction contre l'indé- 
pendance de l’université et de la recherche fondamentale, toute 
manœuvre des agents des monopoles pour soustraire à l'ensei- 

nement supérieur la formation des spécialistes, toute tentative 
de iier le soulien financier de la recherche à des considérations 
de rentabilité capitaliste. 

IL appartient aux chercheurs et aux enseignants de réaliser 
leur union et de de y sur les énergies populaires pour 
assurer le sauvetage de la science française. 

Quant à vous, mesdames, messieurs, si vous consultez l'in- 
térêt national, la création et le déveluppement de grands insti- 
tuts d'enseignement et de recherche dans toutes les disciplines, 
tant à Paris qu'en province, en répartlissant sur deux ou trois 
années, l'effort financier de l'ordre d'une centaine de millisrds 
de francs qui s'impose, vous paraitront nécessaires. Je dis une 
centaine de milliards de francs, compte non tenu, bien entendu 
de l'équipement atomique. 

M. le directeur de l'enseignement supérieur a prévu 1.600 
créations de postes dans l'enseignement supérieur en dix ans 
pour les cinq facultés. Nous pensons que, pour être raison- 
nable, il faudrait au moins doubler ce nombre de 1.64 créa- 
tions en dix ans pour l'enseignement supérieur, Vous savez 
que cela est nécessaire, puisqu'il y a aujourd'hui berucoup 
trop de cours assurés e des heures supplémentaires, et vous 
savez que cela est égilement possible, guisque, fort heureuse- 
ment, le nombre des thèses est en augmentation et un recru- 
tement large devient praticalue. 


I faut améliorer, comme nous le demandons dans notre 
ordre du jour, la situation matérielle et morale des membres 
de l'enseignement supérieur et de la recherche, 


Il faut décider une réforme démocratique de l'enseignement 
au niveau du premier et du deuxième degré, j'entends une 
réforme qui, d'une part fasse, selon le vœu de Paul Langevin, 
une large place aux disciplines scientifiques, étudiées non scu- 
lement dans leurs acquisilions, mais aussi dans leur historre et 
leur méthode, une large place à la réflexion intellectuelle et à 
l'humanisme rationnel et qui, d'autre part, comporte un sys 
tème de bourses et de présalaires rapprochant réellement les 
enfants pauvres de l'égalité des chances. 


Si un effort financier considérable n'est pas consenti, si 
l'éducation nationale et la science ne recoivent pas le sixième 
du budget total, rien ne sera changé. 1 ne suffira certes pas de 
pieuses exhortations à la réforme de l'éducation familiale ni 
d'appels à Ja démocratisation de l'état d'esprit des parents 
d'élèves, comme on le lit dans les revues officielles, Pour que 
les enfants d'ouvriers et de paysans fréquentent les lyrées, ce 
sont les conditions matérielles, les conditions économiques qu'il 
faut d'abord démocratiser, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


En même temps, vous devrez veiller à étendre les échanges 
scientifiques entre notre pays et tous les autres dans des condi- 
tions d'égalité et de réciprocité, en rejetant les pians qui 
subordonneraient la science et Ja technique françaises aux 
combinaisons cosimopolites du grand capital. 

Vous devrez abandonner la diserimination odieuse qui, en 
écartant très souvent des postes de responsabilité et de direc- 
tion les hommes qui ont fourni des preuves éclatantes de 
leur valeur scientifique, fait le plus grand tort à l'intérêt 
national. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mesdames, messieurs, plus de vingt ans ont passé depuis 
0 nous avions l'honneur de rapporter devant la Chambre 
es députés les crédits nécessaires pour la création d'une 
Direction Qe la recherche, premier cadre administratif stable 
et permanent, La Chambre du front populaire consentit volon- 
tiers celte dépense nouvelle, Il viendra un autre front popu- 
laire, un autre rassemblement des énergies démocratiques. 
Alors, l'Etat remplira à nouveau son devoir à l'égard de la 
recherche scientifique. 


Le pays sait, en effet, que c'est grâce À la science que la 
destinée humaine, le jour où les forces sociales rétrogrades 


Seront vaincues, pourra prodigicusement s'élargir et qu'un 
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verra s'épanouir, en réalités splendides, toutes les possibilités 
heureuses de notre peuple. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hippolyte Ducos. 


M. Hippolyle Ducos. Mes lames, messieurs, au cours de son 
magistral tour d'horizon sur la situation de la recherche seien- 
Ufique dans les divers ministères, M. Viatte donnait un peu 
l'impression qu'il interpellait le Gouvernement tout entier. La 
chaleureuse diatribe, éloquente d'ailleurs, de M. Cogniot sem- 
bluit s'adresser plus spécialement au ministre des finances. Pour 
dia part, intervention <'adressera surtout à M, le ministre 
de l'éducation nationale, Elle aura d'autant moins un carac- 
tère d'agressivité que ce n'est pas sur le plan des intentions 
et des projets que le débat se déroule, mais sur le plan des 
actes el des faits, et que J'aurai l'occasion d'approuver un cer- 
Lun nombre des mesures qui ont été prises récemment au sujet 
de la recherche serentifique. 

Une vague de critiques et de protestations s'est élevée il y a 
pere années et déferle de plus en plus au sujet de l'insuf- 
de notre recherche scicalitlique et du danger qui, de ce 
chef, menace Ja France, une nation scientifiquement faible 
devant êlre considerée à l'heure actuelle comme une nation 
décadente, 

Nous sommes loin de nous inscrire en faux contre ce juge- 
ment dans sa généralité, mais peut-être n'est-il pas inutile de 
miclire cn garde cerlains amateurs de slogans contre quelques 
assertions excessives et de leur rappeler qu'on risque de ne 
ren prouver en voulant prouver trop. 

IH n'est point, par exemple, un seul de leurs articles, une seule 
de leurs brochures, un seul de leurs discours qui ne tire argu- 
ment, au sujet de la situation où nous nous trouvons, du fait 
que. depuis un certain nombre d'années la France n'a pas eu 
de prix Nobel scientifique, A-t-on réfléchi à ceci, qu'il y a prix 
Nobel et prix Nobel, et surtout, qu'il y a découverte et décou- 
verie; que dans le domaine scientifique il y a, de loin en loin, 
de grandes sources juillissantes libérées par le génie et, beau- 
coup plus souvent, des sources plus modes!es, quoique cepen- 
dant importantes, mises à jour par des savants de grand talent 
et de grand mérite, mais derivées directement ou indirectement 
des geysers dont l'éclat et la soudaineté d'apparition ont ébloui 
le monde ? 

Qu'on nous cite, Einstein excepté et aussi quelques autres, 
des héros de la serence, au sens nietzchéen du mot, compara- 
bles à Pasteur — dont l'œuvre a été admirablement continuée 
par les Roux et les Charles Nicolle — à Henri Poincaré, à Pierre 
el Marie Curie, à Branly, à Irène et Frédéric-Juliot-Curie, à Louis 
de Broghe! Qu'on nous dise si, la relativité mise à part, la bac- 
tériologie et l'immunologie, l'atomistique, les fonetions dites 
fuschiennes et l'analyse appliquée à la physique, à la méca- 
nique et à l'astronomie, Ja radioactivité, la radioconduction, la 
radioactivité artificielle, la mécanique ondulatoire, ne sont pas, 
quelques découvertes qu'on ait faites depuis, les grandes sources 
où s'alimentent encore bon nombre d'activités scientifiques ? 

« Il n'est aucune nation » — a dit Paul Painlevé — « qui ne 
nous envie Henri Poincaré; il n'en est aucune e ne s'incline 
devant la primauté de son génie; il n'est sur le giobe aucun 
savant digne de ce nom qui ne se considère à quelque degré 
comme un de ses élèves. » 

C'est encore vrai aujourd'hui. 

I ne faut pas avoir le fétichisme des prix quels qu'ils soient : 
au-dessus des prix il y a la domination du génie, et, à ce point 
de vue, la France n'a rien à envier aux autres nations. Îl est 
bon de le rappeler, car si les Français ne le disent pas, ce ne 
sont pas les autres qui le diront. 

Remarque d'un autre ordre, mais qui s'applique également 
aux alarmistles: 1} v a, écrit-on souvent, de moins en moins 
d'éludiants scientifiques; certes, il y en aurait bien davan- 
tage si, au lieu de créer, surtout au préjudice de la science, 
un inciovable éventail d'une douzaine de séries de baccalau- 
séals, on était revenu à l'unique et excellente section Je mathé- 
maliques du programme de 1902. 

Mais enfin, si l'on regarde les chiffres, que voit-on ? Que le 
nombre des étudiants en sciences s'accroît de 4.000 à 5.00) tous 
les ans, tandis que celui des juristes baisse sensiblement et que 
l'augmentation des littéraires provient surtout de l’affiux de 
plus en plus grand des étudiants étrangers. 

On constale, d'autre part, qu'à l'avant-dernière session du 
baccalinreat se sont presentés pour la deuxième partie 13.699 
candidats en mathématiques et 7.968 en sciences expérimen- 
lales, contre 10.116 en série de philosophie. 

Autre observation: on a raison de dire avec insistance que 
nous Mmanquons d'ingénieurs, mais on a tort de nous présenter 
des comparaisons avec les pays étrangers, si écrasantes dans 
leur c\ageralion et si tendancieuses dans leur interprétation 


qu'elles sont de nature à faire naître le découragement plutot 
qu'à inciter au relèvement. 

Il est une chose qu’on ne saurait nier, c'est que, du point 
de vue de la qualité, nous ne le cédons à aucune nation, 
Ce _ nombre de Français ignorent et ce que d’autres fort 
semblant d'ignorer, c'est que l'élite de nos ingénieurs e4 
universellement reconnue comme faisant partie de l'élite mon- 
diale des ingénieurs, et l’on peut en dire autant de nos meil. 
leurs représentants dans toutes les autres activités intellec. 
tuelles d'ordre scientifique, pour ne parler que d'elles en ce 
moment, qu'il s'agisse du domaine technique, du domaine 
économique, du domaine social, du domaine administratif ou 
du domaine professoral. 

Un article récent d’une grande revue parlait de « l'exportation 
des cerveaux français ». On ne saurait douter que, parmi toutes 
nos exportalions, ce ne soit celle où nous brillons le pius si 
l'on songe que, dans plus de cinquante pays, un certain nombre 
des directions de services parmi celles qui exigent le plus de 
valeur scientifique et technique sont occupées par des Français. 

« ]l est tout simplement surprenant — écrivait en novemlie 
19553 le reporter d’un grand journal suédois — de constater qu: 
le peuple français n'a pas conscience de l'extraordinaire vale» 
de propagande que possèdent des réalisations techniques de 
premier ordre vis-à-vis de pays où de telles prestations sont 
placées très haut dans l'échelle des valeurs. » 

Ayant cité ces lignes, l’un de nos meilleurs journalistes 
scientifiques montrait, par des faits multiples et précis, l'im- 

rlance des succès remportés par la science et la technique 
rançaises durant ces dix dernières années. 

Aux Etats Unis mêmes, entre bien d’autres productions de 
la haute technique, nous avons fourni des séries de caleuli- 
teurs électroniques gamma effectuant 5.800 opérations-secondes, 
pour deux milliards de franes. On a eu recours à nous pour 
construire diverses sortes d'usines, en particulier des usines 
de synthèse d'’ammoniaque ; 75 p. 100 des sondages de pétrole 
du Texas et de la Californie sont contrôlés par des équipes 
françaises utilisant des procédés français. 

Cela, le peuple français doit le savoir, ne serait-ce que pour 

uiser dans la connaissance du prestige dont jouissent nos 
ngénieurs à ne. re un encouragement à tout faire pour 
en augmenter le nombre. 

Sur ce point aussi, il faut s'entendre. On forme, nous dit-on, 
25.000 ingénieurs par an aux Etats-Unis, 4.500 en Angleterre, 
3.500 en France. Il convient de rappeler d’abord que les Etats- 
Unis comptent 162 millions d'habitants, l'Angleterre 50 millions 
et la France 43 millions. Ensuite, les possibilités d’industi iai- 
sation sont immensément plus grandes aux Etats-Unis qu'e: 
France, où l'énergie produite est ou cinq fois moindie 
où, proportionnellement à la population, les catégories tertiaires 
el surtout agricoles sont beaucoup plus développées. 

D'autre part, on ne tient pas assez compte de deux faits. 

Le premier est que l’on considère aux Etats-Unis comme ingé- 
nieurs 8.000 ou 9.000 détenteurs du diplôme délivré à la fin 
de deux années seulement d'études accomplies dans les collèges 
et les universités. 

Le second, que tous les ingénieurs français qui sont allés en 
Amérique nous disent que, parmi leurs collègues d’outre-Atlan- 
tique, il en est un grand nombre qui, parfaits dans leur spe- 
cialité, n'ont de leur propre aveu que peu de compétence dans 
les autres branches, même les plus voisines, de leur propre 
industrie, si bien que. le 23 novembre 1955, l'amiral Strauss, 

résident de la commission atomique américaine, pensant sans 

oute à cette déficience, s'effrayait du manque d'ingénieurs 
dont, à son avis, souffrait son pays. 

Le nôtre, hélas! même toutes proportions considérées, en 
souffre beaucoup plus. 

Tandis que le mal est allégé, aux Etats-Unis, par la production 
annuelle d'une quarantaine de milliers de techniciens, il est 
singulièrement aggravé en France par la faiblesse de celle 
formation professionnelle qui oblige les entreprises à faire 
remplir par les ingénieurs des fonctions qui conviendraiert 
davantage à des subordonnés immédiats. 

Si on n'y porte remède, la situation deviendra de plus en plus 
crilique au fur et à mesure que se développera l'automalion, 
car on sera obligé de faire de plus en plus appel aux ingénieurs 

ur la surveillance et le contrôle des coûteux et délicals engins 

e la cybernétique, au lieu de leur confier uniquement je soin 
de les construire, de les mettre au point et de les réparer. 

I1 faut coûte que coûte augmenter le nombre de nos techhii- 
ciens de haute qualié. Combien en avons-nous, combien en 
formons-nous chaque année ? 

Tant que nous n’aurons pas établi la earte scientifique de 
la France, nous ne pourrons pas, même approximativement, 
fixer les chiffres et pour dresser celte carte et la tenir à jour, 
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il serait bon d'instituer chez nous un organisme semblable au 
comité permanent de la main-d'œuvre scientifique qui existe 
en Angleterre et, sous des désignations différentes, aux Etats- 
Unis et en Russie, 

Qu'il s'agisse d'ingénieurs ou de techniciens, il est vital 
pour notre pays d'en accroitre le nombre; dans toutes les 
industries en expansion, leur proportion par rapport au reste 
du personne] devient de plus en plus grande; les vieilles 
techniques cèdent peu à peu le pas à des techniques de plus 
en plus savantes, techniques électriques, électroniques, uu- 
cléaires. 

11 est d'autre part d'une importance cruciale de trouver des 
professeurs de sciences et de faire surgir des chercheurs. A ces 
deux points de vue la situation est très mauvaise. L'insuf- 
jisance numérique des professeurs scientifiques constitue une 
menace de plus en plus grave pour le fonctionnement des 
étxblissements du second degré. 

Nous avons chaque année environ sept cents licenciés scien- 
tiques dont une bonne partie immédiatement, et plus tard 
pres de la moitié de ceux qui deviennent agrégés, passent soit 
dans ies industries nationalistes où ils sont mieux payés qu'ils 
ne le seraient dans l'université, soit dans les entreprises pri- 
vées où ils le sont encore plus largement. 

Que faire là-contre ? Atlirer les étudiants par des allocations 
dirigées d'études ? Augmenter les traitements des seuls pro- 
fesseurs de sciences ? 11 se manifesterait certainement au Par- 
lement une opposition unanime à une telle discrimination éta- 
tique entre les diverses disciplines, qui toutes sont également 
légitimes et nécessaires. 

Ce que nous dirons tout à l'heure des mesures à prendre 
pour l'ensemble des scientifiques portera, nous en sommes 

rsuadés, ses fruits pour le recrutement de< professeurs, mais 
il fallait, monsieur le ministre, œuvrer dans l'immédiat, comme 
vous l'avez fait par des arrêtés que nous approuvons et qui 
portent sur l'augmentation du nombre de places aux diverses 
agrégations, surtout aux agrégalions scientifiques, sur les 
modufications à apporter au concours du certificat d'aptitude à 
l'enseignement secondaire et tout récemment sur l'ouverture, 
auprés de chaque faculté des lettres et des sciences, d'un ins- 
titut de préparation au professorat de l'enseignement secon- 
daire, dont les élèves s'engageraient à servir l'Etat pendant su 
moins dix ans. 

Toutefois, en ce qui concerne ces instituts, il serait souhai- 
table, selon moi, que l'admission se fit par concours ouvert 
à tous et non d'après les résullats de l'examen de propi- 
deutique. 

Il y a, d'autre part, un gros effort à faire, et très rapide- 
ment, non pas seulement pour augmenter, mais pour multiplier 
le nombre de nus chercheurs. La vitesse du progrès est telle 

‘il arrive souvent que les machines soient périmées avant 

‘être terminées. C'est le rythme de notre époque. La nation 
qui resterait trop en retard serait perdue. 

Notre contingent de nouveaux chercheurs est cette année de 
60 environ. Il faut qu'il augmente d'année en année de 
manière à atteindre en 1965 le chiffre de 6.000 à 7.000. 

Comment y arriver ? En faisant croître chaque année dans 
la même proportion le nombre glohal des nouveaux <cienti- 
fiques, ingénieurs, licenciés, techniciens supérieurs, qui a été 
celte année de près de 6.000. IL est, en etfet, généralement 
reconnu que le nombre des chercheurs est à peu près le 
dixième du nombre des scirnlifiques, 

Deux sortes de mesures sont à prendre pour atteindre le but 
visé: d'abord, celles qui sont à effet rapide, et ensuite celles 
qui ne peuvent tre > r que de réalisations par pallier et à 
plüs on moins longue échéance. 

Pour les premières, l'élan a été donné. Nous n'avons qu'à 
nous féliciter de certaines mesures qui ont été prises. Au centre 
d'étude de Saclay à été organisée la formation de techniciens 
nucléaires. En 1954, soixante-cinq diplômes ont été a‘tribués; en 
1%55, deux cent vingt-cinq; en 1956, quatre cent cinquante, et 
on espere une augmæntalion de 30 p. 100 :haque aunée. 

D'autre part, la décision a été prise d'accroître de 30 p. 100 
le nombre des candidats à admettre dans les écoles habilitées 
& attribuer le diplôme d'ingénieur. 

Aulre initiative que M. le ministre a prise et qne l’Assemblée 
nationale a approuvée, la création à Lyon d'un institut national 
des sciences appliquées, 

On y entrera sans concours; il suffira d'être titulaire du bac- 
calauréat des sciences mathématiques ou techniques. Après Lrois 
années d'études, on pourra obtenir le titre de technicien supé- 
rieur, ct au bont de cinq ans, celui d'ingénieur. Dès ectte 
année, cet établissement comptera 300 élèves; le nombre en 
Sera de 506 l’anmée prochaine et s'accroitra autant que possible 
chaque année. 


Nous avons, de plus, la promesse que plusieurs autres centes 
semblables seront créés, notaimment à Lille et à Iouluuse, 


En ce qui concerne la science fondomentale avait déjà été 
prise une iniliative heureuse à l'instigalion et grâce aux eflurts 
du comité d'études et d'encouragement de la région de Reims. 
Une écu'e d'enseignement supérieur des à élé créée 
il y à quelque twmps dans cette ville, avec rattachement à 
l'université de Paris. Bel exemple de déconcentration de l'ensei- 
gnement supérieur et de décongestionnement des facultés plé- 
thoriques. 

Excellente idée de reconvertir, comme on l'essaye avec succès 
au Carnot, des bachelers Ltléraires en étudiants scienti- 
liques, et excellente aussi celle autre idée de reprendie ea 
main, pour leur faire acquérir un diplôme d'ingénieur, des 
jeunes gens qui, apris deux où trois années de mathématiques 
spéciales, ont manqué leur entrée dans une grande école. 

Des universités, à l'appel de M. le ministre, se sont également 
remmées et certaines ont mis sur med et font fonctionner une 
organisation qui est destinée à jouer un rôle fort interessant, 
lant au point de vue professionnel, où nous mous placons en ce 
moment, qu'au point de vue social, H s'agit d'un mouvement 
qu'on appelle « la promotion supérieure du travail ». 


L'université de Grenoble avait déjà donné le ton dès 1951, Se 
diflérenciant des métholes Au conservatoire des arts et mélier< 
lesquelles sont déjà anciemairs et strictement propres à ce gramm 
établissement, la faculté des sciences de Grenoble à creé un 
centre pour lequel sont recrutés des jeunes gens on des hommes 
— cerlains ont dépassé la trentaine — qui sont à peu pres fu 
niveau du baccalauréat, mais dont aucun diplôme n'e-t exigé, 

Bien qu'ils continuent à travailier dans leur entreprise, ces 
étu liants d'un nouveau genre suivent assidument les cours 
quatre cents heures par an. Quelques-uns arrivent, aprés € 14 
années, à conquérir le diplôme de l'école supériewe d'insé- 
nieurs, el la plupart des autres deviennent capabies, dés Ja fin 
de la troisième année, d'exercer es functions de technicien 
supérieur. 

Nantes, Nancy, Aix, Marseille, Toulouse, possèdent actuelle- 
ment et ont bien mis en train une institution semblable. I 
a beancoup à e<pérer de ces effoits méritoires qui, d'il 
peu de temps, seront poursuivis dans toutes nos uriversités. 

IL importe au plus haut point d'étoffer ces organismes. 
faut leur consacrer les erédils nécessaires. 

Aussi bien les dépenses seront-elles allég'es par l'adrmira- 
ble dévouement des profe-seurs qui se sout mis à l'œuvre dans 
l'enthousiasme, et par Ja collaboration personnelle et finau- 
cière — sur ce point je ne suis pas d'accord avec M. Cogniot — 
des chefs d'entreprise qui ont compris qu'its ne pourraient pas 
se passer du concours de l'Université, non seulement pour la 
formation de leurs techniciens, mais pour le perfectionnement 
incessant de tout leur personnel, du plus élevé jusqu'an plrs 
modeste, à une époque où, dans toutes les branches indus- 
trielles, il faut progresser ou mourir. 

Toutefois, en ce qui concerne ces diverses réalisations, qui 
sont destinées à permettre de faire fare aux nécessités mmmé- 
diates, deux points ne doivent pas être perdus de vue. Le 
premier, c'est que les éléments qui, recrutés sans concours, 
sont susceptibles de recevoir une formation d'ingénieur ou de 
techuicien de haute qualité, seront vite épuisés, et qu'il mupor- 
tera de travailler à les renouveler si l'on ne veut pas courir 
le risque de voir les œuvres heureusement commeneées se 
dépouller peu à peu de leur valeur et de leur effauacité. 

D'autre part, encore que l'anpoint fourni grâce À ces tenta- 
tives essentielles pour le moment doive toujours conserver 
son importance, c'est seulement en agissant d'une maitre 
beaucoup plus large et plus profonde que nous résoudrons le 
problème de l'avenir, et d'un avenir aussi rapproché que 
possible, ee rue qui consiste, nous l'avons dit, à augmenter 
dans de Tortes proportions le nombre des scientifiques pour 
que, tout gn satisfaisant aux besoins toujours acerns des acti- 
vités industrielles et autres et à l'impératif de plus en plu; 
pressant du recrutement des professeurs, nous puissions mulli- 
plier considérablement le nombre des chercheurs, 


Mais il ne S'agit pas seulement, pour celte formation urgente 
de scientifiques, de quantité, 11 s'agit aussi de qualité, 


En ce qui concerne la recherche, qui est le pôle d'attraction 
de tout, on à raison de proclamer — des orateurs qui sont inter- 


venus avant moi l'ont fat — de répéter sans cesce et sur tous 
les tons que ce qui e-t essentiel, c'est la recherche fondamen- 
tale, qu'elle est la mére de la recherche appliquée et que court 
le plus grand risque de se livrer à un travail stérile, queles 
que soient son ingéniosité et sa te -hnicité, l'homme qui pour- 
suit une découverte sans avoir dans son esprit, presents et 
vivants, les principes clairs et complets des connaissances 
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srientifiques auxquelles directement ou indirectement cette 
dé-ouverte se rattache comme à sa source naturelle. 

For:e nous est done de nous tourner vers le grand réservoir 
des futures élites, l'ense:gnement secondaire, et de faire en 
sorte que l'on s'y oriente, beaucoup plus qu'on ne l'a fait jus- 
qu'a présent, vers formation de l'élite scient fique. 

Ce n'est que par un enseignement de longue durée, par un 
enseignement d'imprégnation, qu'on peut y arriver. Ce sont 
les personnalités les plus autorisées qui ont dit et qui disent 
que les classes de sixième et de cinquième ont à cet égard 
une importance cap:lale. 

« Il faut — déclare dans sa recommandation n° 43 de novem- 
bre 1956 le bureau international de l'éducation — être atten- 
tif au cheminement de la pensée mathémalique juvém'e; 11 
faut parbr autant que pos-ible du concret pour arriver à 
l'abstrait, surtout dans les classes inférieures, et ten r compte 
de ce que la connaissance mathématique nait et se développe 
par l'intériorisation des actions concrèles et l'organisation des 
schèmes opératoires. » 

La névessité de faire lentement, progressivement avec les 
mathématiques, une formation de culluie est admirablement 
miorquée dans les instru’lions ministérielles de 1%38 et déjà 
au<si dans celles de 1925. 

« Si, est-:1 dit dans ces dernières, l'acquisition des jdées 
géncrales présente de grosses diffcultes, 1 parait indispensable 
d'en préparer l'accès de bonne heure, 

« La résolution de problèmes tirés de la réalité sensib'e À 
l'élève conduirat à une règle qui se fixerait d'autant mieux 
dans la mémoire que l'origine en aurait été perçue et l'intérêt 
senti à l'avance. » 

Le grand mathématicien Emile Borel n'a-t-:1 pas dit: « Il faut 
tire jeune pour excel'er aux mathématiques, » 

Des observations analogues ont été présentées, le sont encore 
et le seront toujours, sur l'enseignement de la physique, de 
la chimie, de l'histore naturelle, mais, de l'avis unanime, les 
miithématiques sont à la base de tout et tous ceux qui, à 
l'heure actuelle, ont autorité pour en parler, estiment que 
eg les professeurs de cet enseignement, ce sont les meil- 
curs quil faut choisir pour les classes de sixième et de cin- 
qu'ème. 

ls demandent, d'autre part, que l'on porte de deux heures 
par semaine à trois heures ou trois heures et demie en sixième 
et de deux heures et demie à trois heures et demie en c:n- 
quième l'horaire réservé aux mathématiques. 

En quatrième et dans les classes supérieures, il ne faut pas 
hésiter à augmenter d'une heure par semaine cet enseigne- 
ment, sans porter alieinte aux autres dise:plines, 

À ceux qui objecteraient que ce serait une cause de <urme- 
nage, nous répordrions que si ies enseignements sont donnés 
en vue de former la rectitude du jugement et la puissance erta- 
trice de l'esprit, ils risqueraient incomparablement moins de 
provoquer le surmenaige que s'ils ont un caractère enr y ‘lopé- 
dique et quant tativement exhaustif, 

Si, dès ja sixième, vous faites aimer les mathématiques, si 
vous orientez vers elles les espaits, les classes supérieures où 
elles dominent se peupleront et vous obtiendrez un nembre 
croissant de bons bacheliers de maluématiques élémentaires. 

A ceux-là, monsieur le ministre, devra se joindre un nombre 
de plus en plus important de diplômés et de bacheliers tech- 
niques. 

On semble perdre de vue les ressources que cet enseignement 
peut fournir à la science, Ses établissements supérieurs sont 
mais il serait protitable de chercher à dégager 
parmi les élives des écoles nationales professionneiles une élite 
gusceplible de s'élever vers les hauteurs scientitiques, ces éta- 
blissements, dont l'entrée est soumise à un concours difficile, 
mettant au service de leurs élèves un matériel moderne, de 
fabrication constamment renouvelée et, dans cerlains Cas, des 
Jaboratoires pourvus d'appareis perfectionnés répondant aux 
exigences du progrès, de lu science et de la technicité. 

Certes, js ont pour but de préparer les futurs cadres moyens, 
techniciens et contremaitres, des industries mécaniques, élec- 
triques et autres, mais il serait facile d'en diriger un nombre 
qui pourrait être assez important vers les fonctions de techni- 
ciens supéricurs où d'ingénieurs et imème vers la recherche 
scicatifique. 

Aussi ne saurions-nous trop vous engager, monsieur Île 
tuinistre, à augmenter sensiblement le nombre de ces excel- 
lentes écoles pro’essionnelles. importerait également d'ac- 
croître le nombre des collèges techniques. Si ces établissements 
qui possédent des professeurs de valeur disposaient tous d'une 
sixième ct d'une cinquième, ils formeraient une quantité beau- 
coup plus considérable de ces bacheliers techniques dont la for- 


mation, pour ê're professionnellement orientée, n'en est pas 
moins assise sur une solide base mathématique. 

Je suis d'autant plus à l'aise pour vous adresser cet appel 
qu'une de vos préoccupations va être, selon une de vos 
récentes déclarations, d'essayer de puiser, même dans les 
centres d'apprentissage, les éléments exceptionnels qui pour- 
raient s'y trouver. 

A ce propos, vous accompliriez, je crois, un acte qui répon- 
drait au désir du Parlement tout entier en prélevant sur les 
% milliards de francs bloqués pour une utilisation future une 
quinzaine de milliards en vue de construire immédiatement 
assez de ces centres d'apprentissage pour recueillir cette cen- 
laine de milliers de jeunes gens et de jeunes filles que l'ensei- 
pee technique se trouve chaque année dans l'impossi- 
nlilé d'accueiilir et qui, doués pour des études concrètes, vont 
grossir les effectif pléthoriques de nos lycées et collèges pour 
y recevor un enseignement abstrait qui ne convient pas à 
leurs aptitudes naturelles. (Applaudissements.) 

On peut beaucoup tirer, au point de vue qui nous occupe, de 
l'enseignement technique, I y a là une admirable source à 
développer, mais non pas à faire jaillir. En effet, j'ose avancer 
qu'il compie, parmi les hommes qui ont rendu les plus pré- 
cieux services à la République, les grands directeurs Edmond 
Labbé et Luc qui ont créé cet enseignement et n'ont jamais 
séparé, dans les instructions qu'ils ont mutiplices, la formation 
de l'homme de la formation du techpicien. C'est sur leur lancte 
que travaille celui qui est aujourd'hui votre éminent collabora- 
teur. Ne brisons pas cet élan, favorisons-le, renforçons-'e au 
contraire. 

Pour cela, il est nécessaire, en premier lieu, comme vous 
l'avez indiqué vous-même vendredi dernier, de plonger l’en- 
seignement technique dans le courant industriel. 1} m'est arrivé 
jadis de présider le conseil supérieur de l'enseignement terh- 
hique. Il v avait là, en même temps que les chefs de servire 
et d'excellents directeurs et pra’esseurs, les représentants les 
plus qualifiés des grandes activités nationa'es. Grâce à cela, les 
programmes. tout en étant maintenus sur un p'an intellectuel 
et humain élevé, s'inspiraient des nécessités pratiques et des 
exigences des progrès industriels. 

Réalisez au plus tôt, monsieur le ministre, celte féconde colla- 
boration en recon-tituant cet organisme sous sa dénomination 
ancienne ou sous une autre. Ce sera aussi le moyen d'obtenir 
des grandes firmes industrielles l’aide pécuniaire qu'elles doi- 
vent à l’universilé. 

M. Georges Cogniot. Sera-ce des dons gratuits ? 


M. Hippolyte Ducos. Comme le disait M. Cogniot, ce:le-ci enri- 
chit celles-là en formant leurs ingénieurs. 

On nous cite à chaque instant le chiffre impressionnant des 
techniciens et scientifiques américains, mais ce qu'on ne nous 
dit pas assez c'est que, si c'est l'Etat ou plutôt les Etals qui 
délivrent les diplômes, ce sont les grands industriels qui four- 
nissént Ja glus grande partie des sommes grâce auxquelles 
fonctionnent les établissements te:hniques et cs universités en 
Aimérique. 

M. Georges Cogniot. Et qui dir'gent les universités! 


M. Hippolyte Duocs. I] n'y à pas de raison pour que l'inins- 
trie francaise 1e con-ède pas tout au moins une légère partie 
de se; bénéfices à l'université sans laquelie elle n'en réalise- 
aucun. 

M. Georges Cogniot. Nous tenons les aveux de l'accusé! 


M. Hippolyte Ducos. Elle s'est un peu lancée sur cette voie, 
comme nous l'avons vu, pour la promotion supérieure du tra- 
vail. 11 faut créer l'organisation qui lui permettra de collaborer 
Lbrement et intelligemment au développement de notre ensei- 
gnement scientifique et technique à tous les degrés. 

En second lieu, monsieur le ministre, laissez pousser l'arbre 
magnifique de l'enseignement technique selon sa vie propre, 
en pleine liberté. Enlever son autonomie à l'enseignement 
technique ce serait le tuer. Qu'ii se donne des professeurs de 
sciences exactes et de la nalure de mieux en mieux choisis et 
qu'il fasse aussi tous les efforts pour n'avoir, dans les sections 
hitéraires, que des professeurs ayant fait leurs humanités. D 
serait insersé de créer une agrégation et peut-être aussi une 
licence dite « de francais ». Dans les classes où on ne fait ps 
de latin, modernes où teclmiques, il importe d'autant glus de 

laver d'excellents humanistes que leur rôle est de faire goûter 
ls beaulés des littératures antiques à des élèves qui ne pour- 
ront jamais en lire les auteurs dans les textes et de les iniher 
aux richesses de leur propre langue naliouale dont ils ne 
peuvent connaitre, directemert, ni les racines wi l'évolution. 

De la masse des bons scientifiques rendne, par ces moyens, 
de plus en pius compacte, surgira fatalement un nombre de 
plus en plus gra d de chercheurs. Pour les former, les faire 
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travailler et produire, mis à part le centre de formation de 
Saclay, dont nous avons parlé, deux instilutions ont été créées. 

Faisant suite, après plusieurs transformations, à la caisse des 
recherches, dont la creation remonte à une 1itiative que j'avais 
prise moi-mème jadis, comme rapporteur du budget de l'instruc- 
tion publique à la cununission des finances, le centre national 
ce la recherche scientifique s'est peu à peu ratiunuellement et 
juissamment constitué, Avec son directoire, son conseil d'adini- 
…:-tralion, ses six groupes et ses vingt-six se liuns — je ne 
aile en ce moment que des sciences exactes et des sciences 
de la nature — avec sa hiérarchie de chercheurs, il est devenu 
un admirabie foyer d'activité et de prog'ès scientifiques. 

Un autre foyer plus vaste, plus dispersé mais no® moins 
acuf et productif, c'est l'enseignement supérieur. 

Mais, pour donner à la recherche de l'unité, de la concentra- 
ton et un élan nouveau, M. ie ministre à eu l'excellente 
de créer, dans l'enseignement supérieur, un troisieme cycle 
spécialement destiné à la recherche. La formation qui y est 
donnée est réservée aux pus doués des cludiauts issus de la 
fsrmation normale. ; 

il y a encore beaucoup à faire pour parachever cette org1- 
ration. J'approuve, pour ma part, l'idée de compléter le 
personnel enseignant, qui ne serait pas assez notmbreux pour 
tout faire, par de hautes personnalilés scientifiques prises en 
dehors de l'université, Malheureusement, qu'il s'agisse des 
locaux où de i'équipement des laboratoires, les movees maté- 
riels ne suffisent mi au C. N. R. S. ni dans les facultés, 

Je n'insisterai pas sur l'urgence qu'il y a à activer les tra- 
vaux entrepris pour doter l'université de Paris d'une facul'é 
de, s'iences digne d'elle, Dix milliards sont encore nécessaires. 
l'our le progrès de la recherche et aussi pour le prestige de 
Paris et de fa France, 11 faut les trouver et les utiliser iminé- 
d'1ternent. 

I est d'un intérêt vil:l, également pour la science, que cer- 

tans laboratoires parisiens, lamenitabiement vitustes, reçoivent 
un équipement moderne. 
‘ Les besoins sont généralement les mêmes en province, Néan- 
mous, à Lyon, à Grenoble, à Nancy, des locaux oxit été agran- 
di, du matériel scientifique a été acheté, grâce, en partie, à 
l'aile fournie par des entreprises régionales. 

Les sept laboratoires de la faculté des sciences de Toulouse 
ont un peu amélioré leurs installations. Celui d'optique éles- 
tronique, en pariicaher, et aussi ceux de l'école nationale 
supérieure d'électrotechnique, d'électronique et d'hydraulique, 
dirzée par l'éminent professeur Escande, sont rounis d'un 
équipement moderne, mais qui aurait heso:n, comme ceux des 
autres laboratoires, de subventions imporlantes pour être 
compiéte, 

ll y a, dans l'ensemble, énormément à faire. Une cerlaine 
mnilication devrait, à mon sens, être tentée dans ce domaine, 
Et, ici, je rejoins l'observation présentée par M. Vialle, 


J'ai exprimé, tout À l'heure, mon regret de l'absence en 
France, d'un comité national de la main-d'œuvre scientifique 
qui existe ailleurs. Il permettrait, si au mot « main-d'œuvre » 
où aujoutait les mots « moyens mmatérie's », non seulement de 
connaitre les disponibilités en personnel scientfique, mais aussi 
de nonsbre et l'état des laboratoires, dans l'en-enb.e du pays, 
us diverses branches scientifiques. 

A ce moment, la dispersion est complète et les liaisons sont 
à peu près nulles. Si les 2 milliards de l'agricuiture, les 4.544) 
millions de l'industrie et d'u commerce, les 9 miliards de la 
presilence du conseil, les 300 mill'ons des postes, telégraphes 
et t‘lephones, les 6 milliards du centre national de la recherche 
scientifique, et les crédits confondus dans subveulions 
d'équipement de l'enseignement supérieur, les sommes utili- 
sées pour la recherche dans les autres ministères civils et 
aussi, pourquoi pas, les nombreux milliards consacrés à la 
recherche par le ministère de Ja défense nationale, s1 toutes 
les dépenses, enfin, une soixantaine de milliards que Ja nation 
s'impose pour la recherche scientifique efleclute par eïle-même 
élaient, non certes utilisées ni dirigées mais simplement jmen- 
torites, sunervisées et contrôlées, en vue du rendement maxi- 
mum de leur ensemble, par un organisme comprenant les 
aulæilés scientifiques civiles et militares les pius hautes, les 
pouvoirs publies seraient d'autant plus portés à a-croitre leurs 
effurts financiers que seraient évilés les divers inconycnients 
qui résultent fatalement de la dispersion. 


Aujourd'hui, en effet, que voyons-nous ? De multiples 
dépenses en personnel, en matériel et en locaux, effectuées 
Pour des recherches identiques. Parfuis, d'autre part, se pro- 
duisent des inégalités de nature à créer du découragement, 
comme Jorsque certains chercheurs ont vu passer de 43.000 
à 150.000 francs l'allocation mensuelle de quelques-uns de leurs 
Camarades appelés à poursuivre, daus une autre instilutivn de 


l'Etat, des travaux analogues à ceux qu'ils effectuaient aupas 
ravant,. 

L'une façon ou d'une autre, it est grand temps d'agir. L'opie 
non publique commence à s'emouvoir de ces questions. 

Ce mouvement aidera, dans es efforts qu'il ne cesse de 
faire auprès de ses collegues de< finances, M. le ministre de 
l'édu-ation nationale qui ne tardera pas, j'espere, à obtenir 
non seulement la fin du blocage d'une parlie des crédits de 
fonctionnement, mais aussi le déblocage et, en plus, une 
augmentation substantielle des disponibilités mises, dans le 
plan d'équipement, au service de la recherche scientifique 
française. 

Bien coupables seraient le Gouvernement et le Parlement 
s'ils ne se compie de la vérité de cette 
ration récente de M, le professeur Dupouv, directeur du 
C. N. R. S.: « Au-dessous d'un certain soul de movens da 
recherches, ii n'y à pas de découverte », et s'ils h'agissaienut 
pas en conséquence. 

N'oublions pas que parmi les découvertes poursuñics, il en 
est qui intéressent la santé de la nation, 

Fait-on assez pour :es recherches médicales ? Nous trouvons, 
dans le badget de 1956, 63 millions de fran:< pour les centres 
médicaux parisiens, 200 millions de franes attribaes à la section 
médicale du C. N. RM. $S. et à l'institut national d'hygiène, 
somme avec laquelle doivent être soldés les fras de fonc'ionnes 
ment et les indemnités des chercheurs répandus dans la France 
entière, D'autre part, 80 millions ont été owtrovés audit institut 
par la caisse nationale de la sécurité sociale en vue des 
recherches qui la concernent, 

Fort heureusemnt, M. le min'atre a obtenu, et nous l'en fé! 
citons, une augmentation de 450 miliions au budget de fonction 
nement de 1457, ce qui a permis le recrateiment supulementaire 
de 250 chercheurs et de 109 coilaborateurs techniques, 

Mais le retard était si considérable que, même avec la nou- 
velle majoration, nous aurons cinq fois moins de moyens que 
l'Angleterre et cent fois moins que les Etats-Un.s. 

Or, il serait extrêmement urgent de créer un centre ds 
recherches auprès de chacun des grands établissements hos- 
pilaliers,. 

A diverses occasions, certains de nos collègues appartenant 
à tous les partis ont imterrompn les discours budgetares se 
rapportant aux questions scientifiques par ces mots: « Et les 
sciences humaines ? » 

Ils avaient raison. Si l'on n'a pas fait assez pour les srionreg 
exactes et les sciences de la nature, on a encore moins fait 
pour les sciences humaines. 

Certaines innovations d'ordre économique et social ne peuvert 
arriver à Jeur plein développement sans l'institution et ls 
fonctionnement rapide de centres de recherches, Je songe sur- 
tout à l'institution par le décret du 2S juillet 1955, suivi de 
l'arrêté du 21 décembre de la méme annee, du « certificat 
d'aptitudes à l'administration des entreprises ». Quatorze uni- 
versilés ont déjà mis en œuvre l'enseignement destiné à 
délivrer ce diplôme. 

On sait enfin que la formation scientifique et technique n'est 
pas tout, qu'il est utile de dispenser aux futurs ingenteurs 
un enseignement sur la gesticn économique des affaires el sur 
le rûle du chef au sein de l'entreprise et dans ses rapports 
avec le personnel qui Jui sera subordonné, 

Les directeurs des grandes firmes ont pris conscience da 
celte nécessité et ils se sont, en général, assigné Ja création 
de centres de formation administrative, économique et humaine 
dont nous venons de parier. Malheureusement 1 n'y a point 
encore de mise au point valable d'une doctrine et les profes- 
seurs manquent. 

Certes, des professeurs de faculté et des personnaltés du 
dehors se consacrent utilement à celte formation. C'est par 
milliers, dans l'ensemble de ces in<titutions, qu'affluent les 
étudiants et les ingénieurs et techniciens en p'ace, La commms- 
sion spéciale créte par le conseil supérieur de la recherche 
scientitique a eu l'excellente idce de demander l'extension du 
troisième cycle de l'enseignement supérieur à celte spécialité 
et, d'une manière générale, à toutes les sciences qui S'y 
rapportent, 

Joints à ceux des 12 sections des 7 groupes de la classe deg 
sciences humaines du centre national de la recherche sc'en- 
tique, les eflorts des troisièmes cycles d'université redresses 
ront certainement la situation. A condition, toutefois, que 
des moyens matériels suffisants soient fournis dans ce domaine 
qui à été trop négligé jusqu'ici. 

I serait inadmissible qu'autant de sacrifices ne fussent pas 
consentis pour l'étude de l'homme et pour l'etude de Ja 
nature. Ce serait aller à l'encontre de la manière de voir des 
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plus grands savants: « L'Université », écrivait Jean Perrin, 
« fait leur place aux mathematiques, aux sciences de la nature, 
qu nous donnent la maitrise des choses el arcroissent jusqu'au 
verge de notre puissance, Mais elle sait que les sociétés, qui 
sont composées d'êtres humains, ne sauraient s'organiser 
comme les choses: que si la science apprend à dire « oui », 
il faut apprendre des poëtes à dire « non ». 

Et le symbole de l'union de la science et de l'humanisme ne 
nous pas fourni par l'amitié qui liait ce génie scientifique 
à un génie littéraire ? 

« Si Jean Perrin », a-t-on écrit, « si Jean Perrin, le savant, 
nous entrainait hors de nous, dans la ronde vertigineuse des 
atomes, Paul Valery, le poète, nous ramenait à nous, déroulant 
le dramg pathétique de l'esprit, où le mouvement lutte éternel- 
lement contre l'immobilité, » 


Ce n'est point seulement à ces sommets de l'esprit humain 
que nous trouvons cette union; nous la rencontrons aussi et 
nous la voulons de plus en pius étroite dans les sphères les 
plus modeste du travail. 

« N'est à présent », écrit M. Friedmann, « universellement 
reconnu que, dans les chaines industrielles les plus longues, 
il ne faut point considérer l'ouvrier comme une machine phy- 
siologique conditionnée seulement par son milieu physique, 
qu'il faut que le travail s'imprègne d'émotion, d'initrét, de 
pensee, » 

Ouvriers, techuiciens, ingénieurs ne seront capables de rem- 
plir leurs fonctions, méme dans les cas où, grâce à une forma- 
on intellectuelle large, leur capacité serait polyvalente, que 
Si leur apprentissage de technicien ou de savant s'est 
doublé d'un purement humain. Malheureuse- 
ment, le second est encore plus difficile que le premier, car 
ainsi qu'on l'a dit « la écience du monde va plus vite que celle 
de l'homme et la mécanique plus vite que la morale ». I faut, 
en tout cas, faire tous ses efforts pour aboutir à un rattache- 
ment constant de la science à la conscience, si l'on ne veut 
pas sombrer, comme l'a écrit M. le recteur Sarrailh, « dans 
une te hnocratie sans ». 

A tous les echerchenrs, qu'ils appartiennent à la classe des 
g'iences exactes et des sciences de la nature ou à la classe 
des sciences humaines, faut assurer d'abord des moyens de 
travail bien supérieurs à ceux dont ils disposent aujourd'hui 
et, emmuite, des movens d'exfftence dignes de leur valeur et 
copables de leur faire envisager l'avenir avec une confiance 
qui leur permette de se livrer à leur tâche en toute tranquillité 
e! en toute sécurité. 

lors de la discussion du dernier budget, des espoirs leur 
avant donnés, des augmentations de erédils avaient été 
consenties au chapitre 36-01 pour le fonctionnement du 
€. N. BR. S., au chapitre 60-10 pour les autor.sations de pro- 
gramme d'équipement. Et voilà que toutes les prévisions 
d'amélioration du matériel. des instruments de travail de 
toutes les catégories, des luraux et des installations ont été 
antanties par le blocage des majorations pécuniaires qui 
avaient été accordées. 

Les savants, jeunes, adultes ou âgés, élaient en droit de 
s'attendre à bénéticier d'une prime de 50 p. 109, I leur en 
fut accordé une de 20 p. 105. Le blocage du crédit de 700 mil- 
lions qui avait été inserit an budget à cet effet a élé une bien 
malemontrense mesure, Giâce à vos elfurts, monsieur le 
ministre, cette somme a éte rendue à sa destinalion. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur son insuffisance, Je sous- 
cris pleinement aux observations qui ont été présentées à ce 
sujet. 

Quand on songe que, durant l'année 1956, dans l’ensemble 
des personnels comprenant des licenciés, des agrégés, des 
médecins, des ingénieurs des grandes écoles, 11 y avait 
13 p. fou de « stagiaires » et « d'attachés », que 60 stagiaires — 
on e<t stagiaire pendant deux ans — percevaient 45.000 francs 


par mois et que 1.24 attachés — on reste allaché au moins 
emg ans — gagnaient 60.000 francs par mais, on ne laisse pas 


d'être surpris qu'il n'y ait eu que quelques ahandons alors que, 
parmi ces jeunes savants, il n'en était pas un seul qui n'eût 
vu se faire rétribuer à raison de 80.6) francs ou méme 100.000 
rancs par mois dans une firme privée ou dans une enireprise 
halionale, 

La situation des chercheurs dn €. N R. S. est d'autant plus 
precaire qu'ils ne sont qu'allocataires, méme pas contractuels. 
ls ne hénéticient d'aucun des avantages de la fonction publi- 
que: stabilité, garanties d'avancement, retraite, congés de lon- 
gue maladie. Le cumul leur est formellement interdit. Ms 
reconnaissent eux-mêmes, d'ailleurs, que la recherche scien- 
doit absorber entièrement celui qui s'y livre. Is sont, 
en outre, loin de disposer d'un nombre suffisant d'aides de 
laboratoire. Ceux-ci, mal rétributs, sont extrémement difficiles 


à recruter et mime à conserver, puisque, dans le groupe des 


techniciens et agents de maitrise, on a enregistré 11 p. 100 de 
départs en 1456. Aussi, alsrs que chaque chercheur devrait 
avoir aupres de lui un aide et méme deux, on ne compte, dans 
certaines sections, par exemple au laboratoire de chimie-phy- 
sique de la rue Pierre-Curie, qu'une vingtaine d'aides pour 
78 chercheurs, 

I faut absolument modiffer cette situation et accorder les 
moyens d'existence à ce personnel, L'effort peut être fait. A 
quoi servira de mettre de côté, de facon plus ou moins sym- 
bolique d'ailleurs, des dizaines de milliards ? 

Il serait absurde et néfaste qu'au lieu de pourvoir aux impé- 
rieuses nécessités présentes, on se contentät de faire miroiter, 
dans un avenir plus Où moins lointain, des milliards et des 
milliards qui serviraient, avance-t-on, au plein épanouissement 
d'une œuvre qu'en réalité on laisserait dépérir actuellement, 
dans des conditions te:les qu'elle ne puisse plus jamais se 
re.ever, (Applaudissements.) 


M. le président. la parole est à M. Courrier. 


M. Charles Courrier. Mesdames, messieurs, la langue francaise 
a cessé d'ètre ce qu'elle élait restée longtemps, la langue de ja 
seience, et nos savants ne sont plus, comme jadis, au pinacle 
de la répulalion mondiale, Depuis une trentaine d'années, 
aucune de nos personnalités scientifique n'a été jugée digne de 
recevoir la haute distinction qu'est le prix Nobel. 

En France, la recherche scientifique, arrêtée à peu près tota- 
lement entre 1940 et 1945, n'intéresse plus que fort peu d'étu- 
diauts et encore moins le grand public. Cette recherche rencon- 
tre des difiicultés de loutes sortes qui vont s'aggravant, elle 
n'obtient pas tous les résultats qu'on pourrait en attendre. 

Le 5 mai 1956, le professeur Esclangon était électrocuté en 
faisant une démonstration devant ses élèves, à la Sorbonne. 
Le juge d'instruction a clos il y a quelques jours l'information 
ouverte pour rechercher les causes du décis. Il a signé une 
ordonnance de non-lieu : l'accident est dù à la vétusté du maté- 
riel, il n'y à pas de responsabilité. 

Eh Lien! mesdames, messieurs, il y a des responsables de la 
mort prématurée de ce savant framais, comme il y a des res- 
pousables des faits que j'ai résumés au début de cet exposé, 
Ce sont lous ceux qui, dans les gouvernements ou dans les 
Assembiees, à quelque parti qu'ils appartiennent, ont montré 
op d'inditférence à l'égard de ces vastes et importants pro- 
blémes de la recherche scientifique et technique, problèmes si 
pleins de conséquences pour le pays tout entier. 

Il à été stupéfiant d'entendre M. Viatte déclarer vendredi 
dernier qu'il croyait que c'était la première fois dans l'histoire 
de la République que le Parlement avait à connaître de cetle 
la politique scientifique. 

Sont responsables, en effet, tous ceux qui n'ont jamais eu, 
qui n'ont jamais pu ou qui n'ont jamais voulu organiser et 
soutenir eftlicacement une politique nationale de la recheiche. 

ll est urgent, je crois, de la réaliser. Nous en avons les 
moyens humains, car nos jeunes forment un immense réservoir 
de bonne volonté, d'ardeur et d'énergie intellectuelle. Nous 
devons en trouver les moyens matériels, faute de quoi nous 
assisterons, dans le domaine de la recherche pure, comme vrai- 
semblablement dans celui de la recherche appliquée, à un effa- 
cement progressif et rapide de notre pays. 

Cela, nous ne le voulons pas, pas plus que nous n’acceple- 
rions une disparition politique du pays. 

Mesdames, messieurs, le monde compte environ 2.500 millions 
d'èlres humains qui, grâce au progrès de la science sont, pour 
la plupart, protégés de la faim et délivrés des graves endémies 
et des grandes épidémies, Il n'est donc pas chimérique 4e 
prévoir que, dans une centaine d'années, sept milliards 
d'hommes vivront sur la terre, si évidemment la folie ou l'am- 
bilion de quelques-uns, où même d’un seul, ne déclenchent 
le grand cataclvsine que vous savez. 

D'aucuns estiment — ils l'ont dit et écrit — qu'alors le pro- 
blème essentiel ne sera peut-être pas celui de l'énorme mobi- 
lisation de matières diverses, d'énergie et d'aliments qu'exi- 
gera une telle masse de population, des solutions sur ces points 
étant dès maintenant entrevues. Le problème fondamental, pour 
cette humanité en expansion, érra celui de son encadrement 
en techniciens, en chercheurs, en ingénieurs de toutes disci- 
plines, chargés de mettre toutes les ressources indispensables 
à la disposition des hommes. 

Ce qui est vrai pour le monde l’est également, toutes propor- 
tions gardees, ur la France, la grande France, qui a un 
rôle important à jouer dans cet avenir si elle veut maintenir, 
préserver sa liberté et ne pas se trouver à la remorque d'autres 
puissances. 

Pour être écoutée. respectée, libre, 
autres nations, la France a besoin, 
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courts, de 10.000 ingénieurs par an, d'un millier de chercheurs, 
de 2.000 professeurs de sciences. Elle doit, d'autre part, décu- 
er en quelques années le personnel de la recherche et de 
l'enseignement scientifique. 


crmment obtenir ces résultats ? Trois problèmes se posent: 
rcrutement, organisation, financement, qu'il faut vraisembla- 
blement résoudre en deux stades, à savoir un programme 
durzence et un programme à échéance rapprochée. 


Nous venons d'indiquer que nous possédions, avec les jeunes 
de notre pays, un réservoir 1mmense de bonne volonté, d'ar- 
deur et de belles réserves d'énergie intellectuelle. Mais tout 
cela ne doit pas étre gaspillé, perdu. 11 faut, tout en Jui lais- 
sant la liberté du choix, qu'une grande partie de cette jeunesse 
soit mieux renseignée et surtout orientée de bonne heure vers 
une formation faisant une large part à la technique et aux 
sciences. 


Nous ne voulons pas envisager — ce serait hors de notre 
propos — la question de la réforme de l'enseignement avec son 
tronc commun de 11 à 13 ans et la prolongatuon de la scolarité 
jusqu'à 16 ans. Nous nous bornerons, à cet égard, à deux 
ubservations. 

En premier lieu, si la scolarité est un jour prolongée obliga- 
birement jusqu'à 16 ans — réfurme qui pose de serieux pro- 
blèmes de locaux, de maîtres et de financement — nous souhai- 
tuns que ces années suppléinentaires soient surtout mises à 
prolit pour dispenser un enseignement technique et, déjà 
jusqu'à un certain point, scientifique. En second lieu, nous 
voudrions que fussent développées pour la jeunesse qui ne 
ourrait poursuivre des études secondaires, les possibilités de 
Lrmation technique et intellectuelle postscolaire, à l'aide de 
movens divers comme les cours du soir, les émissions radio- 
televisées, le complément de cette formation technique étant 
assuré au cours des périodes de service militaire et surtout — 
c qui a déjà été demandé — par la création dans les princi- 
'ies villes de province de centres spéciaux associés aux conser- 
vitores des arts et métiers qui permettraient la promotion du 
travail et augmenteraient certainement le nombre des tech- 
uicIens. 

L'enseignement secondaire a pour objectif non seulement la 
preparation à une profession, mais aussi l'accroissement des 
connaissances générales et la formation intellectuelle de l'élève. 


L faut que les enfants des milieux les plus modestes puissent 
acceder aux études secondaires, par exemple par l'extension du 
rgime des bourses. IL faut que les familles les plus modestes 
el leurs enfants soient parfaitement renseignés sur les possi- 
hiltés des débouchés scientifiques. Il faut, comme je l'ai déjà 
lqué, tout en leur laissant la liberté du choix, que les jeunes 
sent cependant et en grand nombre orientés vers l'enseigne- 
ment technique et les sciences. J1 importe, d'autre part, d'aug- 
luenter notablement le nombre d'heures réservées aux sciences, 
cir une formation générale est insuffisante s'il y manque un 
éppoint scientifique, plus ou moins important selon les dis- 
Cipunes. Plus l’on avancera dans le temps et dans le progrès, 
plus cetle formation scientifique dans le cadre de J'information 
prendra d'intérêt, de nécessité et d'importance. 


Il faut aussi — cela se conçoit dès lors aisément — que dis- 


paraissent les cloisons étanches entre les différentes disciplines. - 


L'orientation du jeune, à son entrée au collège ou au Jycée, a 
pu ètre une erreur, d'autant que cette orientation est le plus 
souvent le fait du hasard, de quelques circonstances du moment. 
1! fut donc qu'en cours d'études l'erreur initiale soit redressée 
et que des mutations soient possibles, ce qui permettra à 
leve de recevoir la formalion la mieux adaptée à ses possi- 
Lilés, à ses goûts et à ses tendances. 


ll faut, enfin, que les professeurs de l’enseignement secon- 
dure, en particulier les professeurs de sciences, soient en nom- 
bre suffisant et de qualité. IL est donc indispensable de les 
Tenuntrer honnèlement, de leur donner les moyens d'augmen- 
ler sans cesse leurs connaissances et aussi la possibilité de se 
‘rer à la recherche, 


Dins le domaine des études supérieures auxquelles parvien- 
hent, à force de travail et d'efforts, un certain nomire de 
jeunes, on devrait substiluer une solution patiente d’orienta- 
ton aux méthodes actuelles, brutales et trop souvent iniustes, 
d'élimination, d'examen et de concours. 


Je ne traiterai pas de la réforme de l'enseignement supérieur, 
e l'enseignement scientifique, non plus que de la réforme de 
l'enseignement et de la recherche médicale, ni des propositions 
faites par certains de remisé en ordre par décentralisation svs- 
lemalique et réorganisation de ces études en trois cycles: orie 1- 
formation, spécialisation. 


J'observerai seulement qu'en l'état actuel des choses, des 
Problèmes graves doivent être résolus. 


En particulier, la France devrait compter au moins deux fois 
plus de jeunes poursuivant des études supérieures. Parmi 
ceux-là, si 43.000 vont vers la médecine, 42.000 font du droit, 
39.000 s'orientent vers les lettres, 28.000 à peine se de-tinent 
aux carrières scientifiques. Parmi cette faible proportion de 
scientifiques, une infime minorité seulement est atlirée par 
la recherche et par l'enseignement. 

Nous ne formons pas assez de techniciens, d'ingénieurs, de 
scientifiques. D'autre part, la plupart de ceux que nous for- 
mons sont immédiatement happés par les industries de Ja 
inétropole, de l'outre-mer, du secteur privé ou du secteur 
semi-public, parfois même de l'étranger. Ces jeunes gens 
acceptent d'autant plus volontiers les situations e leur sont 
offertes qu'ils y perçoivent des rémunérations de vingt-cinq 
à cinquante et que'quefuis cent pour cent supérieures à celles 
qui leur sont chichement allouées par l'Etat dans des postes 
ofliciels. Un licencié ès-sciences qui débute au centre national 
de la recherche scientifique touche environ 47.000 francs par 
mois; s'il entre au commissariat à l'énergie atomique, il reçoit 
à peu près 60.000 francs tandis que, dans une entreprise 
privée, ses mensualités seraient de l'ordre de 80000 à 
100.000 francs. Je ne rappellerai pas des tarifs que M. Viatte, 
vendredi dernier, a cités en ce qui concerne des postes offerts 
à l'étranger. 

Eh bien! non seulement le secteur officiel paye moins bien 
ées spécialistes que les secteurs semi-public ou privé, mais il 
parait que celui qui quitte ces derniers pour exercer une acti- 
vité officielle, accepte de ce fait une diminution très sensible 
de ses appointements, 


Un quotidien du matin a récemment donné cet exemple : 


« Les techniciens hautement qualifiés indispensables pour 
faire fonctionner, à Orsay, le synchro-cyclotron de 150 millions 
d'électro-volts, recrutés dans le secteur privé, verraient leurs 
appointements diminuer de 25 p. 100 par rapport à ceux qu'ils 
percevaient auparavant dans le secteur privé. » 

Il y à quelques jours aussi, au sujet de la recherche médi- 
cale, le professeur Jean Bernard déplorait le manque de 
moyens et déclarait: 

« L'un de nous a fait récemment une importante découverte 
expérimentale sur le traitement des leucémies. Cette décou- 
verte offrait huit hypothèses de travail. Il eût été intéressant 
et utile de lancer en même temps huit équipes de chercheurs 
sur chacune de ces pistes. Faute de moyens, ces huit hypo- 
thèses seront examinées les unes après les autres, lentement, 

éniblement, durant de longues années et, pendant ces 
ongues années, des hommes, des femmes, des enfants mour- 
ront de ce cancer, mourront de cette leucémie que nous 
sommes si près de vaincre. » 

Le professeur Jean Bernard s'en remettait à Ja charité 
een 4 — si j'ose dire — à la quête du 31 mars prochain 
pour la lutte contre le cancer, afin d'obtenir quelques faibles 
si dans la bataille qu'il à entreprise coutre le terrible 
mal. 

Vous le voyez, la situation est critique. S'il n'y est pas rapi- 
dement remédié, les conséquences en seront telles, dans un 
avenir beaucoup plus rapproché que d'aucuns le pensent, que 
nous n’aurons plus de chercheurs de valeur, dans quelques 
années, avec tous les graves inconvénients qui en résulteront 
pour le pays tout entier qui ne peut se contenter de vivre 
avec les souvenirs d'un passé extrémement brillant, s'il veut 

réparer son avenir et, même, tout simplement se défendre. 
Notre défense naljonale a, dès maintenant, un urgent besoin 
de scientifiques de haute qualité, 

Mesdames, messieurs, il à été dit et publié qu'une des 
causes de celte sorte de détérioration de la recherche ecienti- 
fique et, même, de la recherche appliquée en France, était Ja 
dispersion entre organismes divers dépendant de quatorze 
postes ministériels, des éléments de ce tout que devrait être 
cette recherche qui, loin d'tue coordonnée est, au contraire, 
morcelée, écartelée et aue les nombreux crédits éparpillés 
entre ces trop nombreux postes perdent la plus grande parle 
de leur eflicacité, Peut-être! 

Mais nous ne pensons pas qu'un ministère de plus, pair 
exemple celui des affaires scientifiques, soit absolument 
indispensable à la soiuliun des srellimes urgents qui se 
posent et à la mise sur pied d'une réorganisation qui s'impose 
dans le plus proche avenir, 

Pour les réformes des divers desrés de l'enseignement, nous 
avons les directions de ces enseignements et le ministre de 
l'éducation nationale; pour coordonner ces recherches, nous 
avons le conseil supérieur de la recherche scientifique et, en 
dehors des facullés des sciences et des facultés de médecine, 
deux organismes dont l'importance et grande, l'institut d'hy- 

iéne el surtout, le centre ualivnal de la recherche scient- 
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Ce dernier, si on lui en donne les moyens, peut assurer 
le succes complet de l'œuvre pour laquelle il a été créé et 
sauver la recherche scientifique en France. Je dis bien « sau- 
ver », car l'avenir est plein des pl'is sérieuses inquiétudes. 

Dans le temps où nous vivons et dans les temps à venir 
peut-être plus encure, c'est et ce sera le règne de ce qu'on 
pourrait appeler « la civilisation scientifique ». Une nation 
qui he pourra suivre le développement de cette « civilisation 
scientifique et industrielle » disparaîtra fatalement. 

Or, pour suivre ce développement rapide du progrès il faut 
des techniciens, des ingénieurs, des savants. Nous n'en avons 
pas assez. Cela tout le monde l'admet. 

Il faut done remédier d'urgence aux carences constatées et, 
dés maintenant, développer, en faveur de ceux qui n'auront 
recu qu'un enseignemeut primaire, les possibilités d'un com- 
piément de formation postscolaire intellectuelle et surtout 
technique. 

I faut ouvrir au plus grand nombre possible d'enfants 
l'accès à cet enseignement secondaire où, sans négliger cepen- 
dant les humarités, on devrait les orienter, pour la plupart, 
vers les lechniques et les scisnces et surtout procéder à des 
sélections par l'orienta‘ion plutôt que par l'élimination. 

H faut aussi abattre les cloisons étanches qui séparent encore 
les différentes branches de cet enseignement secondaire, dont 
les maitres doivent être rémunérés honnêtement et jouir de 
conditions de travail telles que la recherche leur soit accessible 
et profitable comme elle peut l'être pour la communauté 

Il faut, sans oublier évidemment les étudiants des autres 
disciplines, encourager et faciliter les études sapérieures scien- 
Wiiques et surtout 1l fau’ aider ceux qui se destinent à la 
recherche fondamentile et à l'ense gnement scientitique, par 
Finstitution possible, je le erois, d'allocations d'études, par 
l'octroi de tratements suffisants et peut-être aussi d'indemnités 
de recherche, de teile facon que le personnel de la recherche 
fondamentale comme celui des facultés des sciences, des gran- 
des écoles, du muséum d'histoire naturelle et des écoles supé- 
rieures techniques puisse percevoir des émoluments compa- 
rables à ceux des scientifiques du secteur semi-public et — 
pourquoi pas ? —- du secteur privé, grâce à des primes excep- 
tionnelles de recherche. 

Il faut, me-lames, mess'eurs, une fois pour toutes, régler 
aussi loules les questions qui font peser un grand malaise sur 
le centre national de la cherche scientifique qui, jusqu'à pré- 
sent — je le répète — a sauvé la science française, mais qui 
voit de Jour en jour diminuer ses moyens faute de chercheurs 
et surtout de techniciens en normbre suffisant. 

Le centre national de la recherche scientifique travaille au 
développement de la connaissance se'entifique dans un ensem- 
ble de disciplines qui englobent tous les domaines de cette 
connaissance, les scrences ae la nature et les scienres humaines. 

Le centre national de la recherche scientifique a besoin de 
nombreux chercheurs mais aussi, pour aider ces chercheurs, 
d'assislants, de techniciens et même de personnel administratif. 

Or, parmi tous les membres du personnel de ce centre, il en 
est peu auxquels soit garantie la stahilité de son emploi, nom- 
breux sont les contractuels, et la plupart sont mal rétribués. 

Pourquoi alors vous étonner que ces personnels, une fois 
spécialisés, acquiérent des situations dans Le secteur privé plus 
stable et beaucoup plus profitable. Il est urgent de reméd'er 
à cel élal de choses en leur donnant un statut définitif le plus 
rapidement possible et surtout en leur accordant dès mainte- 
nant les traitements auxquels ils ont droit et en rapport avec 
ceux Qu'ils percevraient dans les secteurs semi-public ou privé, 


Il faut ne pas oublier — je ne saurais la passer sous silence 
— la recherche médicale qui pourrait étre considérablement 
aidée, stimulce par la création, dans le cadre des facuités de 
médecine et des hôpitaux, de services spéciaux de recherche 
médicale, avec des chefs de service spécialisés, eux aussi, et 
pour lesquels serait créé le titre de professeur de recherches 
médicales ou chirurgicales ou médico-chirurgicales. 

Dans un autre ordre d'idées — je ne veux oublier personne 
— il faudrait aussi organiser et stimuler la recherche agrono- 
mique qui intéresse toute la production agricole de notre pays 
et de l'outre-mer. 

Il faut également favoriser la recherche appliquée et aider 
celle qui est due à l'eflurt et à l'initiative privée. L'ur de nos 
collèzues vous en parlera. 

… somme, tuus les problèmes se tiennent et forment un 

La recherche fondamentale perd beaucoup de son intérêt 
sans recherche appliquée qui, elle-même, n'est ren sans celte 
recherche fJundamentale de base. Il est donc indispensable que, 


dans ces deux domaines, il y ait suffisamment d'hommes, de 
moyens, de matériel et d'argent. 

En eflet, on en finit toujours par poser la question des 
moyens financiers, qui sont nécessaires d'abord pour assurer 
d'urgence une juste rémunération des professeurs, des cher- 
cheurs, de leurs aides et du personnel en général, ensuite, 
pour pouvoir, dans le plus proche avenir, mettre à leur di<po- 
sition les moyens indispensables leur permettant de travailer 
dans des locaux avec du matériel et dans des conditions optmi, 
enfin, pour maintenir la présence dans le secteur officiel de la 
recherche scientifique de base on même dans la recherche appli- 
quée, des cadres et des techniciens sans lesquels rien ne peut 
être réalisé. 

Le Gouvernement nous dira qu'il à déjà fait un effort ani 
permettra peut-être un recrutement plus abondant de profrs. 
seurs, une certaine amélioration des conditions d'existence de 
ces professeurs et de ces chercheurs. 

Il nous dira sans doute aussi que, comme nous, il estime 


cet effort insuffisant et surtout qu'il ne peut faire plus dans 


les circonstances actuelles. 

Certes, nous n'avons pas le droit, nous, d'augmenter les 
dépenses, mais le Gouvernement nous autorisera peut-être à 
lui donner quelques idées de recettes qui lui permettraient 
d'améliorer encore, et nettement cette fois, ie sort des étu- 
diants, des chercheurs, des techaiciens et des professeurs. 

Un milliard pourrait peut-être être trouvé dans les ressourecs 
non utilisées, paraît-il, du fonds de solidarité. Un erédit ce 
140 milliards a été voté pour fimancer ce fonds et 70 milliaris 
ont été dépensés jusqu'à présent. Peut-être restera-t-il un 
ou deux milliards qui seraient fort judicieusement employés 
s'ils élaient affectés à la recherche scientifique, en particulier 
la recherche médicale dont un des buts est de permettre 
aux gens âgés de vivre une agréable vieillesse exempte de 
maladies et d'’infirmités. 

Peut-être serait-il possible aussi de trouver un autre milliard 
en appliquant, à daler du 1* mars 1957, la taxe à la valeur 
ajoute aux magasins à p'ix unique et à toutes Îles sociétés 
placées dans les mêmes conditions. Ce milliard, facile à trouver, 
qui pourrait être recueilli demain si l’on voulait, pourrait ét:e 
affecté À la revalorisation à 50 p. 100 des traitements du 
personnel. 

Enfin des sommes pourraient être recueillies grâce à des 
économies que pourrait faire l'Etat-patron, l'Etat touche-à-tout, 
l'Etat mauvais gestionnaire des affaires qu'il a voulu diriger. 
Je ne parle pas spécialement ici des entreprises nationaliste», 
mais surtout des centaines, sinon des milliers d'autres petites 
aflaires que l'Etat a enteudu gérer et où il perd chaque annce 
de nombreux milliards. 

Mesdames, messieurs, le débat qui se termirera ce soir n'est 
pas, à mon sens, politique. 1] pose simplement un problème 
sur lequel nous pouvons lous être d'accord, car c’est un pro- 
blème essentiel, vitai pour le pays et som avenir. Tous eeux 
qui veulent que la France reste grande, libre et respeclie 
auront à cœur d'aider la science française. (Applaudissements 
a l'extréme droite et sur quelques bancs à droiée.) 


M. le président. La séance est suspendue pour quelques 
minutes. 

(La séance, suspendue à seise heures cinquante-cinq minules, 
est reprise à dix-sepl heures quinze minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, la raison p0- 
hablement la plus impérieuse de promouvoir la recherche sci: n- 
tifique en France est de procurer du travail aux jeunes qui 
sont en train d'affluer dans nos établissements scolaires. 

Dans quelques années, les nouveaux travailleurs qui doivent 
trouver place dans l’économie nationale chaque année se serunt 
accrus d'environ 200.000 unités. Or, selon les économistes, il 
est ag actuellement, d'absorber 200.000 travailleurs de 
plus chaque année. 

C'est pourquoi, comme l'a éerit M. Dehiess, directeur du 
centre de Saclay, « si la structure économique de la Frane 
ne devait pas évoluer, nous serions en train d'élever des gtnt- 
rations vouées à donner, chaque année, 200.000 chômeurs ex." 
dentaires ». 

L'expansion économique est donc le corollaire de nos ext 
dents de naissances et cetle expansion, à son tour. Sujpose :° 
développement de techniques nouvelles qui offriront à la jeu 
nesse des débouchés nouveaux. 

Cet impératif est d'autant plus Par que les techniques 
nouvelles, on l'a souvent remarqué, sont justement celles qui 
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utilisent le plus fort pourcentage d'ingénieurs et d'agents tech- 
p'ijues. 

On a remarqué que le fonctionnement de la pile de Sachy, 
par exemple, exigeait plus de {0 p. 400 d'ingénieurs et 31 p. 110 
d'agents techniques, alors qu'une vieille industrie corume les 
charbonnages continue à fonctionner avec 1,4 p. 100 d'ingé- 
nicurs et 2,2 p. 100 d'agents techniques. Il n'empêche, d'ailleurs, 
que ce n'est pas un des moindres étonnemeuts de nos popu- 
lations minières que de constater l'augmentalon croissante du 
uombre des ingénieurs des houillères depuis la libération, à 
mesure que se développent des méthodes d'exploitation qui 
cluient incunnues de nos ancêtres. 

Si nous pouvions garder le moindre doute sur le sens de cette 
évolution, l'exemple et la pression de l'étranger se charge- 
raient de nous renseigner. 

J'ai eu l'occasion d'étudier en LU. R. $S. S. la prodigieuse 
impulsion donnée à l'enseignement te-hnique, J'ai pu voir, 

ar exemple à Kiev, fonctionner un technicum assez Spécialisé 
pour former, non pas mème des agents techniques d'exploi- 
tation minière de surface, mais des agents uniquement occupés 
au fonctionnement des installations ferroviaires et à la construc- 
des bâtiments. 

Cette seule école a produit, l'an dernier, 980 diplômés et 
il existe 50 écoles de ce genre en U. R. S. $., alors qu'il 
y « un demi-siècle toutes les écoles de la Hussie tsariste 
p uduisaient une centaine de techniciens de ce genre. 

On peut, certes, se demander si ce développement quanti- 
tail ne se fait pas au détriment de la qualité; mais, au point 
de vue humain, des événements récents nous ont montré qu'il 
u était pas si facile d'endoctriner et d'enrégimenter la jeunesse 
et, au point de vue technique, il nous paraît impossible que, 
de cette masse de professionnels, même hâtivement formés, 
ne se dégage pas une élite de chercheurs qui sera l'honneur 
de la science de demaun. 

C'est pourquoi les Etats-Unis se sont inquiétés de cette 
guerre froide entre « salles de classe », pour reprendre l'expres- 
son de l'amiral Strauss, président de la commission alomique 
américaine. De leur côté, les Anglais viennent, au vu des 
résultats obtenus en U. R. S. S., de voter pour l'enseignement 
technique des crédits qui laissent loin en arrière notre trop 
modeste budget de l'éducation nationale, 

Pendant ce temps, la France qui fut à la tête du mouvement 
scientifique mondial en est réduile, dans le domaine des 
brevets scientifiques, à être débitrice de l'étranger pour près 
de huit milliards de francs par an, ce qui dément certaines 
oftirmations optimistes que nous avons pu entendre à la tri- 
bune. Cela n'empêche pas d'ailleurs qu'une importante ponction 
soit opérée, chaque année, sur nos effectifs scientifiques au 
protit de l'étranger, qu'il s'agisse d'Etats fort en avance sur 
hous mais qui s'estiment insuffisamment équipés, comme les 
Flats-Unis d'Amérique, ou d'Etats économiquement arriérés et 
qui apprécient, mieux que nous ne le faisons parfois nous- 
Inémes, la valeur de nos cadres, par exemple l'Amérique du 
Sud et le Moyen-Orient. 

A cet égard, il convient de faire une place à part aux 
anciennes colonies françaises que l'affranchissement politique 
laissera longtemps encore débitrices envers nous sur les plans 
seentitique et économique. On peut même affirmer sans crainte 
que c'est dans la mesure où nous pourrons approvisionner 
l'Union française en techniciens que celle-ci demeurera une 
réalité vivante et que nos positions culturelles et économiques 
pourront être non seulement maintenues mais renforcées. 
(«pplaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs.) 

Voilà done un ensemble de besoins gigantesques qui doivent 
Ieltre la formalion des chercheurs, des ingénieurs et des 
techniciens diplômés au premier rang de nos préoccupations. 

Mais quelle est la mesure exacte de l'effort à accomplir et 
quelles sont les étapes que nous pouvons nous fixer pour 
alleindre nos objectifs ? 

Les enquêtes menées par le conseil supérieur de la recher- 
che scientifique et du progrés technique ont permis à M. Long- 
Chambon de fixer à 106.000 ingénieurs et 340.000 techniciens 
hos effectifs actuels, Le taux de renouvellement correspondant 
à trente ou quarante ans de services actifs se situe à 0,03 et 
0,04 par an, I faudrait donc former 5.000 ingénieurs et 12.000 
lchuiciens par an pour maintenir nos effectifs actuels. C'est, 
en ellet, ce que produisent nos diflérentes écoles. 

Mais puisqu'il faut au moins cinq ans pour former un ingé- 
neur, on est bien obligé de faire intervenir la conjoncture 
Céonom'que dont j'ai parlé et c'est jiei que la comparaison 
avec l'étranger peut être particulièrement instructive. 

On a cité des chiffres. J'ai entendu M. Hippolyte Ducos faire 
des comparaisons en Valeur absolue entre les Etats-Unis et la 
France, Je me permets de faire observer que cela n'a point 


rand sens étant donné la différence des populalions; ce sont, 

ten entendu, des pourcentages qui peuvent ici nous éclairer. 
Eh bien! aux Etats-Unis, la propor'ion d'ingénieurs par rapport 
à la population active est de 1,3 p. 1 et FU, MR. S. S. évolue 
vers un taux de 1,2 à 1,3% p. füui, alors que c'est Lun pays 
d'économie encore agricole. En France, ce pourcentage est de 
0,6 p. 100 de notre population active, 

Si donc nous adoptions le même objectif que lei Ftats-Unis 
ou PU, R. S. S., il faudrait passer de 106.000 à ingé- 
hieurs et de 340.000 à 720.0) techniciens, 

De tels chiffres peuvent paraitre déraisonnables et il est bien 
certain qu'ils ne pourraient être atleinis dans l'immédiat sans 
engendrer de graves perturbations dans la qualité de notre 
enseignement. Aussi bien convient-il de consulter jes utilisa 
teurs, ne serait-ce que pour éviler cer:aines erreurs d'orienta- 
tion. C'est ce qui à été fait sous les auspices du conseil supé- 
rieur de la recherche par !: commission dite commission Lan- 
ducci. Ses évaluations, plus prudentes, montrent cependant 
qu'il faudrait en 1963 produire de 6.000 à S.000 ingénieurs au 
heu des 4.000 actuels, c'est-à-dire augmenter de 50 et peut- 
être de 100 p. 100 le taux de notre formation. 

Quelies mesures peut-on envisager dans l'immédiat pour 
parer à ce déficit certain, quelle que soit son importance en 
valeur absolue ? 

La réforme la plus simple consiste à micux utiliser les ingé- 
nieurs déjà formés, Je pense qu'il y a là une täche à laquelle 
il serait bon de se consacrer. 

Je parlais, il y a quelques instants, des ingénieurs des 
houilléres du bassin d'Aquitaine, que j'ai l'occasion d'appro- 
cher d'assez près. J'ai pu, au cours d'une enquète, constater 
que certans d'entre eux élaient occupés à des tâches subal- 
ternes, à l’accomplissement desquelles quelques-uns de leurs 
collaborateurs auraient suffi. Je songe, par exemple, à la direc- 
tion des opérations de magasinage. (Très bien! très bien!) 

Il y a donc là un gaspillage auquel il conviendrait de mettre 
tin. 

De même, il existe un nombre excessif de non-chercheurs 
au sein des multiples organismes de recherche, qu'il reste à 
coordonner, Chaque :ninistere entretieot un état-major admi- 
nistratif complet, au detriment de la recherche elle-même, 

Ensuite, il convient d'augmenter le recrutement de nos gran- 
des écoles. Certaines d'entre elles, apparemment pour valoriser 
leurs diplèmes, se sont ingéniées à raréfier leur recrutement 
et elles y ont, parfois, fort bien réussi, comme c'est le cas 
des écoles nationales supérieures d'électronique et d'hydran- 
lique et de radioclectricité de Grenoble et de Toulouse qui 
forment deux fois moins d'ingénieurs qu'avant la guerre. fl 
parait également — si j'en crois M. Longchambon — que nos 
écoles nationales d'arts et métiers ont délivré 350 diplômes 
en 1%4 contre 597 en 1923. Méme l'école polytechnique et 
l'école centrale recrutent deux fois moins d'élèves qu'il y à 
quarante ans. 

Selon les évaluations du Conseil économique, cette seule 
ressource — j'entends le fonctionnement à plein de nos grandes 
écoles — pourrait augmenter de 15 100, en moyenne le 
nombre des ingénieurs pour les années 1953 à 1400. 

Encore faudrait-il prendre garde aux défections tardives des 
candidats. Cela se produit, par exemple, pour l'école d'élec- 
tricité de Grenoble, Un certain nombre de jeunes gens se 
présentent à plusieurs concours et annoncent, très lard, leur 
préférence. NH arrive alors qu'une école déterminée ne parvient 
pas à compléter ses eflectifs en raison de ces défaillances de 
dernière heure. 

Bien entendu, dans ce contingent de jeunes qui se dirigent 
vers les études scientiliques, 1 y aurait lieu de sélectionner 
avec soin un important pourcentage et de l'orienter vers la 
recherche fondamentale où appliquée. 

Présentement, sur 3.900 étudiants qui se consacrent aux 
sciences, 630 optent pour la recherche, On a parlé de décu- 

ler ce chiffre. Il est hors de doute que c'est là un des aspects 
es plus tragiques du déficit qui fait l'objet de ce débat, 

. Mais il ne faut pas songer seulement aux chercheurs et aux 
ingénieurs. 

Si l'on admet que chaque ingénieur doit avoir à son service 
trois collaborateurs qualifiés, le problème de la formation 
des cadres parait au moins aussi aigu que le précédent, d'au- 
tant que notre pays souffre sur ce point d'un retard certai- 
nement plus grave par rapport à des concurrents comme 
l'Allemagne ou jes Etats-Unis qui ont toujours mis plus que 
nous l'accent sur la formation technique et moins sur la culture 
générale, 

IL est d'ailleurs caractéristique qu'en France, nous n'avons 
même pas de terme convenable pour désigner ce genre de 
cadres. On a parlé de « sous-ingyiaurs », de « techniciens 
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fuperieurs », app qui n'ont pas retenn l'unanimité. 
NM semble qu'on pourrait s'en tenir à l'appellation qui a la 
faveur de l'enseignement technique, celle de « technicien 
diploun 

Le recrutement de ces cadres pent puiser à une triple source. 

Actuellement, ils émanent des écoles nationales profession- 
polis et des sechons supcrieures des collèges techniques. 

Leur nombre est fort insuffisant puisque le secrétaire d'Etat 
à Pindusirie et au commerce demande la création de 3% à 
ecoles nalionales professionnelles nouvelles. 

Or, je crois savoir que la commission du plan n'en prévoit 
que quinze. 

Je souhaite, monsieur le m'uistre de l'éducation nationale, 
que ceile h-te soit effectivement plis mais vous 
peumellrez de segrelier que certaines qui alten- 
dent beaucoup de décentrahsaetion économique — Jiqueile, il 
faut L'esp'rer, ne re-tera pas éternellement un mythe — aient 
en des disposiions pour recevoir des écoles natio- 
hales professionnelles, C'est ie cas, par exemple, de la mumiei- 
ahté d'Albi Or, j'ai recu aujourd'hui mème une leltre dans 
le vous mimdiquez que, est possible de nalonaliser 
un gros collcge technique de 09 éleves, il faut altendie des 
imeillours pour le transforiner en écuile naliohaie pro- 
fes-1,nne.le, 

M. René Bil'ères, ministre d'Etat, charcé de l'éducation natio- 
noie, de da jeunesse et des sports. Monsieur Deixonne me 
de vous snlerrompre? 


M. Maurice Deixonne. Je vous en prie, monsieur le ministre. 
L 


W. le ministre d'E‘at, chargé ce l'éducation nationale, de la 
Jeunesse et des Sporis. Je 2emercie M. Deixonne de me per- 
melltre de l'interromme pour apporter une reclifcaiion qui 
pour lui, j'en sus persuadé, un apaisement. 

IL totalement imexact, à ma connaissance, que la com- 
mission du plan n'ait proposé que la création de 13 écales 
hatiunules professionnelles nouvelles, Ce chifive est très infé- 
nieur à celui des créations que nous avons mises à l'étude et 
qui est de l'ordre de 49, À fortiori est-il encore inférieur au 
chiffre que se propose de retenir la commission du plan pour 
le prochain plan d'équipement, 

M. Maurice Deixonne. Mon-ieur le ministwe, c'est là, en effet, 
Un apaisement sérieux, mais je m'étonne alors d'autant plus 
de ceriains qui sont parvenus à Ma Cultia.s- 

Je m'excuse d'aborder un problème un peu particulier. En 
ia qualilé de président de la commission de la production 
industrielle — ce n'est d'ailleurs pas à ce titre que j'inter- 
Viens — je recois des documents relativement confidentiels 
étuanant de commission sinilutre du conseil économique. 
J'ai eu ainsi l'occasion de lire les déclarations de M. Buisson, 
directeur de l'ense gaement technique, qui regrette que, dans 
Ja région économique du Languedoc, appelée semble-t-il à de 
grands developpements, 1 n'existe pas d'école nationale pro- 
fessionnelle et que les étadiants soieut obligés d'aller à 
Tarbes ou à Jouulouse. 

Si M. Buisson déplore cette carence et si la liste des évoles 
nouvelles porte sur 40 créations, Je Veux espérer que non seu- 
dement notre région mais beaucoup d'autres recevront les 
salisfactons sont en droit d'attendre. 

Une deuxième source de recrutement de faturs techniciens 
pourrait ètre trouvée dans les candidats malheureux aux eun- 
«ours d'entrée aux écoles d'ingcnieurs. Présentement, vous 
savez que ces concours représentent pour les candidats le 
détestah'e régime du tout ou rien: ou bien l'on est reçu et les 
plus belles carrières s'ouvrent devant vous, ou bien l'on est 
sefusé et l'on risque d'être destiné à devenir un raté. 

En UJR.S.S., fonctionne un tout autre système, Une même 
épreuve s'offre, par exemple, à ces techniciens d'un genre 
spécial que sont les professeurs et les instituteurs. Ceux qui 
arrivent les premiers sont aiguillés vers les carrières supé- 
mieures, les autres ne sont l'objet d'aucun veto: ils sont sim- 
picment dicigés vers des empiois plus modestes. 

Il semble que mème les refusés au baccalauréat de mathé- 
mialiques élémentaires pourraient être utilement récupérés. Au 
moment où ls se voient barrer la route de l'ensrignement 
supérieur, cn leur offre, dans l'état présent des choses, de 
reprendre des études techniques avec des enfants de treize et 
qualorze ans, Cela leur paraît amérement dérisoire. Il faudrait, 
pour eux, combler celle espece de hiatus qui existe actuelle- 
ment entre le supérieur et le technique. Is se rpréteraient 
d'autant plus à cette expérience qu'ils auraient Je sentiment 
de pouvoir s'élever ultérieurement dans la hicrarchie, car c'est 
là une troisième possihiliié de recrutement des techniciens 
Supeorieurs: une sorte de piinuliou du Uravail, qui permcitrait 


aux meilleurs éléments déjà engagés dans l'activité des entre. 
prises et doués bien entendu des qualités intellectuelles et 
morales requises, de raltraper leurs camarades qui furent plus 
heureux à l'äge des examens et concours. 

On sait ane les industries électriques et gazières formert 
chaque annee par ce procédé 29 à 40 ingénieurs sortis du raz. 
C'est une expcrience qu'il y a lieu de géntraliser. 

J'ai lu avec plaisir, monsieur le ministre, des déclarations 
récentes aux termes desquelles vous envisagez une p'omotion 
interne dans l'enseignement technique. On ïjrait chercher, 
comme on l'a dit tout à l'heure, Jusque dans les centres 
d'apprentissage des éléments susceptibles d'accéder aux plus 
hauts échelons de la hiérarchie. ù 

J'ai apprécié de même votre intention de créer des centres 
de province associés au coneervatoire des arts ct métiers. 

Tout cela me parait d'excellente initiative ainsi, d’ailleurs, 
que la création de cette école d'un type nouveau que vous 
avez demandé à l'Assemblée nationale d'approuver, l'institut 
national des sciences appliquées de Lyon, qui précèdera de 
peu, je l'espère, celui de Toulouse et de quelques autres villes. 


Mme Rachel Lermpereur. Lille! 


M. Marcel David. Bordeaux! 


M. Maurice Deixonne. … instilut qui est assez affranchi des 
roulines universilaires pour habilité à recruter ses canui- 
dats sans concours. 

Qu'il s'agisse d'ingénieurs ou de techniciens diplômés, cer- 
luins problèmes sont communs à leur formation. 

I faut d'abord que le problème soit posé d'une façon per- 
manente et il ne sera correctement posé que s'il existe en 
France un organisme analogue à celui qui fonctionne déjà dans 
les pays anglo-saxons, organisme de statistiques spécialisé dans 
le domaine de la formation et de l'orientation des étudiants de 
sciences. Ces renseignements recueillis, on y verra plus clair en 
ce qui concerne les besoins en locaux et en maitres. 

En ce qui regarde les locaux, il est hien évident que, même 
sans attendre les constructions nouvelles, il est possible d'uti- 
liser à plein celles qui existent, C'est une simple question 
d'organisation, Il est égaiement possible et souvent indiqué de 
récupérer des locaux appartenant à d'autres enscignements. 

Si vous arriviez ainsi, monsieur le ministre, à eréer cette 
interpénétration de nos différents enseignements, à abattre cer- 
taines cloisons, nous ne pourrions, pour notre part, que nous 
en feliciter. 

Pour ce qui est des maîtres. leur formation est, évidemment, 
affaire de Jongue haleine et à cet égard se poseront certainc- 
ment des problèmes de rémunération. 

On l'a dit bien des fois À la tribune: le fait que vous n° 
sovez plus capables de garder dans l'université un seul agrégé 
de sciences est une révélation pour les auditoires ouvriers 
ou paysans auxquels je l'ai indiqué, Il est des gens qui 
demandent des mesures contre les fonctionnaires, mais il en 
est aussi — et j'en suis heureux — qui, à la lumière de cer- 
tains faits, reconnaissent des carences profondément regretta- 
bles qui desservent le pays. (Applaudissements à gauche ct 
sur divers bancs.) 

Mais il est parfaitement possible de suppléer l'insuffisance 
numérique des maîtres dans le temps présent en faisant appel 
à des ingénieurs même dépourvus de titres universitaires et 
cependant capables de rendre de grands services. 

Je vois bien les difficuités. Un ingénieur en fonction aura 
peu de temps à consacrer à ces cours, mais il arrive que, 
méme en période de pénurie, des ingénieurs de 40 à 50 ans 
ont le plus grand mal à trouver un emploi. C'est à eux qu'il 
convient surtout de faire appel, ne seraient-ils engagés qu'à 
ülre de contractuels, leurs qualités pédagogiques étant, bien 
entendu, vérifiées au cours de stiges appropriés. 

De toute facon, il y a, là encore, interpénétration de l’indus- 
trie et de l’université qui se situe bien dans la perspective 
qui est la vôtre, monsieur le ministre La création — trop 
pareimonieuse à mon gré — des professeurs associés, par 
exemple, qui a été critiquée à l'instant, est une mesure que 
mous devons encourager pour vivifier, pour aérer un enseigue- 
ment universitaire parfois un peu trop livresque. 

Si l'on veut attirer Ja jeunesse vers les carrières seienti- 
fiques, il faudra bien d'ailleurs moderniser notre enseigne- 
ment et notamment celui des mathématiques qui semblent 
parte terriblement détachées du réel alors qu'elles sont 
une léechnique d'appréhension du réel. 

Pour réagir coutre les abns de la mathématique abstra:tr. 
il faudra mettre l'accent sur ces sciences d'avenir que sont 
Ja physique, la chimie, la biolige, sans oublier, bien sûr, 
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l'on a dit à cette tribune, aux étudiants d'opter entre ces dif- 
ferentes branches de façon à déterminer leur véritable voca- 
Von. 

11 faudra surtout raccourcir la durée des études et par consé- 

uont alléger les programmes. Que de temps perdu, que de 
tivue intellectuelle dans ces « taupes » qui sont l'antichambre 
de res grandes écoles! Si tous les jeunes entraient un an plus 
tot dans la vie professionnelle, qui dure environ 3% ans, ins- 
tintanément le nombre de nos techniciens serait accru de 
3 p. 100. 

C'est d’ailleurs la méthode même du concours qui est à redres- 
ser, Nous n'avons pas le droit de jouer l'avenir des jeunes 
à cet âge critique qui se situe de 18 à 20 ans, sur le coup 
de dés de quelques épreuves qui constituent souvent un eri- 
tre médiocre de Ja valeur des candidats (Applaudissements 
à gauche.) et qui récompensent parfois un immense effort de 
memoire, comme si ce bachotage dégradant était envore de 
mise avec les formulaires dont nous pouvons disposer. (Apz'lau- 
dissements à gauche.) 

Ajoutons que l'abus des notes éliminatoires sur des matières 

arfois sans grand rapport avec la profession du candidat 
aboutit à priver celle-ci de recrues de Valeur qu'elle aura beau- 
coup de mai à récupérer par la suite. 

En ce qui regarde les carrières féminines, il faudra dresser 
tsalement cet inventaire que prévoyait M. le directeur de l'en- 
s'snement technique, de facon à dégager les profess'ons qui 
sont spécialement adaptées aux possibilités et aux vocations 
feminines. 

Je m'excuse de citer une fois de plus l'U R. S. S. où les 
fois quarts des médecins et un quart des ingénieurs sont des 
femmes, 

Eh bien! dans le pays qui vient de cél‘brer, ces jours der- 
ners, le centenaire du premier cours de Marie Curie à la Sr- 
lunne, j'estime que nous ne somimes pas en peine de faire 
aussi bien! (Applaudissements à gauche et sur divers Lancs.) 

I faudra, d'une facon générale, vulgariser plus largement que 
ne peut le faire actueilement le bureau universitaire de statis- 
tiques les déborchés qui s'offrent à la jeunesse dans les difié- 
reuis secteurs de la science et de l'industrie, 

Peut-être ne sera-t-il pas inutile d'organiser un minimum de 
propagande autour des records détenus par l'industrie fran- 
çaise.… 


lt, le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. bien! 


M. Matrice Deixonne. et qui étonnent tant les étrangers, 
plus habitués à nous vo triomiher là où nous excellons habi- 
uellement, dans les arts et les belles lettres, que dans la 
construction de barriges ou de piles atomiques. 

J'ai eu l’occasion de voir, à l'exposition internationale de Syd- 
ney, un simp.e diorama représentant de façon vivante ces 
records industriels modernes de la France. Je puis vous assu- 
rcr qu'ils ont rencontré un immense succès. 

Par conséquent, ce n'est pas sans une joie réelle que je vois 
a<-;< côte à côte, M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce et le responsah'e de l'éducation nationale, avec, entre 
e:x, bien entendu, celui qui est chargé de la découverte. 

I y a là des interpénétralions absolument nécessaires ani doi- 
vent se faire peut-être dès l'école primaire et, à travers les 
enfants, toucher quelquefois les familles elles-mêmes (Applau- 
dissemcents à gauche.) 

Mais il serait vain de penser que la meilleure des propagan- 
des puisse suppléer l'attrait qu'exerce sur les jeunes la certi- 
tude d'une rémunération décente. 

C'est un fait que nos ingénieurs tendent à s'évader du sec- 
teur publie vers le secteur privé, surtout vers le secteur com- 
lercial, et, parfois mème, vers l'étranger, un:quement pour des 
question de salaires. 


La grève du C. X. R. S. suffirait à démontrer le caractère 
urgent de ce problème. 


Nous espérons, monsieur le ministre, que vous ne laisserez 
Pas Terminer ce débat sans préciser sur ce point Ja pensée du 
Gouvernement autrement que par voie d'interrruption. Vous 
avez déclaré que vous étiez prèt à accorder une prime de 
20 p. 100 sur les traitements moyens à tous les chercheurs sans 
€xreplion. Le sera-t-elle à tire rétroactif, puisque cette prime 
est allendue depuis l'an dernier ? 
sera précisément la date d'application de la 

"sure 

Même question pour les contractuels, qu'il s'agisse des tech- 
où des administratifs, ainsi que pour les ouvriers d'Ltat : 
Que comptez-vous faire ? et à parur de quelle date ? 


Je dois vous signaler également un problème qui intéresse 
tous ces professionnels, Cetie prime sera-t-elle uniforme ou sera- 
telle calculée en pourcentage sur les primes déjà existantes ? 
Vous savez très bien, en effet, que celles-ci sont extrêmement 
différentes, Certaines atteignent S p. 100, d'autres 4 p. 100, cer- 
taines enfin sont de. zéro pour cent, Ceux qui ne touchent 
aucune prime se verront-ils frustrés de celle qui est actuelle- 
ment attendue ? 

D'autre part, serait-il exagéré de formuler le vœu qu'un statut 
de la recherche soit enfin établi et qu'on sache quel sera le 
régime de retraites d'une partie de ce personnel qui, souvent, 
en est réduit à espérer la seule retraite de la sécurité sociale ? 

Le problème de la stablité de l'emploi est également une 
des revendications de ce personnel sur laquelle nous aimeri us 
entendre vos explications, 

vais-je vous rappeler également que la commission de la 
production ivdustiielle a pris récemment position en faveur 
d'une revalorisation des salaires des ingénieurs du laboratrire 
central des services chimiques de l'Etat et qu'il y aurait lieu, 
par ailleurs, de garantir pendant Uois ans au moins le funclion- 
nement de cet crganisime ? 

Mais, autant une rémunération convenable des professionnels 
nous paraît nécessaire pour confirmer les vocations, autant j ai 
le devoir de vous mettre en garde, monsieur le ministre, eontie 
la tentation qui est la vôtre d'acorder un privilège, celui de 
l'allocation d études, aux jeunes qui consenüront à se diiges 
la conquite des diplomes scientifiques, 

Ce n'est pas nn privilège provisoire accordé aux jeunes qui 
peut faire oublier linjusuce permanente dont souffrent Îles 
adultes, Et quelles d'fficuités ne risquez-vous gas de rencontrer, 
soulevées par des catégories d'étudiants qui s'estimeront lésées 
par cette mesure discriminatoire! 

Tout d'abord, certains essaieront de tourner Ja difficulté en 
s'inscrivant ficliveinent dans jes facuités de sciences, Vons me 
direz que les résultats des examens de fin d'année se charge- 
ront de dépister les fraudeurs. Il n'empêche que pendant un 
an au moins votre système aura été pris en défaut. Mais je 
crains bien que l'expérience ne dure pas si longtemps. 

Ne sous-e<timez pas, monsieur le ministre, la solidarité dont 
font preuve les associations d'étudiants sur la revendication, 
pour eux essentielle, d'une allocation d'études généraliste, 
Cette prime de 73.44) francs — c'est la différence entre lallo- 
cation d'études et le régime actuel des bourses — que vous 
voulez accorder à la seule catégorie des étudiants scientitiques, 
les étudiants la réclament pour tous. En effet, l'existence d'un 
miniinum de bien-être et l'affirmation d'une jeune dignité 
n'ont rien à voir avec un genre d'études déterminé, La démoa- 
cratisation de l'enseignement, ee n'est pas l'octroi d'une faveur 
à une catégorie d'éludiants, c'est la possibilité pour tous de 
suivre leur voealion, indépendamment de 11 situation de fur- 
tune des parents. (Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Lenormand. Mons'eur Pcixonne, voulez vous me 
permettre de vous interrompre ? 


Maurice Deixonne. Volonticrs. 


M. Maurice Lenormand. Je vous remercie, monsieur Pe xonne. 
Vous avez évoqué la question de la prime de 20 p. 1h concer- 
nant les chercheurs du C. RS. M. le ministre, l'autre Jour, 
a bien vouiu repondre à M. Viatlte que celle prime était prevue. 

Je voudrais faire remarquer à M. le ministre, représentant 
le Gouvernement, que d'autres chercheurs, appartenant égale- 
ment à la recherche scientifique, risquent d'être oublics si 
cette prime de 20 p. 4(k) ne s'applique qu'aux chercheurs du 
C.N.R.S. Je veux parler des chercheurs de l'O. T.O.M,, 
c'est-à-dire de Ja recherche scientifique d'outre-mer. Hs dépen- 
dent du ministère de l'agriculture, au titre de la recherche 
agronomique, Je vous deinande, monsieur le ministre, d'envi- 
sager avec vos collègues de l'agriculture et de la France 
d'outre-mer l'octroi de la prime à ces chercheurs qui se trou- 
vent dans les mêmes conditions que ceux du C. N.R.S. 

Cette mesure s'impose d'autant plus que ces chercheurs, 
travaillant dans des territoires à climat tropical ou semi- 
tropical, sont sollicités par des pays étrangers comme l'Afgha- 
nistan, le Brésil ou le Venezuela, qui cherchent À jes attirer 
chez eux en leur offrant des situations pius avantageuses. Ils 
sont donc plus tentés encore que ceux du C.N.R.S. d'aban- 
donner le secteur public. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de tenir compte de 
ces considérations dans l'attribution de la prime et de "e pas 
faire de diserimination entre les chercheurs suivant le minis- 
tère auquel ils sont rattachés. 

Je vous remercie, monsieur Deixonse, de m'avoir permis de 
vous interrompre. 
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M. Maurice Deixonne., Ne me remerciez pas trop de vous 
avoir pertmis de m'interrompre, car je crains d'avoir eu tort. 
D'une part, votre remarque ne concerne nullement l'allocation 
d'études dont j'étais en train de parler. D'autre part, c'est 
M. le ministre qu'il aurait fallu interrompre, et je ne cherchera 
pas à me substliluer à lui. 

Tout au plus rappellerai-je que, lors du précédent délat, 
M. le ministre a semblé déclarer que la prime de 20 p. 1 
S'appliquerait non seulement aux chercheurs du C.N.RSs. 
mais à tous les chercheurs, y compris ceux de l'enseignement 
supérieur. 


M. Georges Cogniot. Aux professeurs de l'enseignement supé- 
rieur. 


M. Maurice Deixonne. Oui, aux professeurs de l'enseignement 
supérieur. Quant au reste, monsieur Lenorimand, je laisse à 
M. le iministre le soin de vous répondre. 

Cela dit, je ne voudrais pas, monsieur le ministre, que vous 
m'objectiez les difficultés budgétaires, qui nous sont ben 
connues. Il se peut que vous soyez obligé de réaliser l'alloca- 
tion d'étude par cchelonnement, mais cet échelonnement ne 
doit pas se faire dans l'arbitraire. 

Mieux vaudrait appliquer le plan qui vous a été proposé par 
l'Union nationale des étudiants de France et qui à d'ailleurs 
la faveur de votre commission de l'éducation nationale, plan 
qui consiste à commencer par apoliquers l'allocation d'études là 
où c'est le plus facile, c'est-à-dire aux élèves des grandes écoles, 
aux cardidats à l'agrégation et au GC. A. P, E. $. et à certaines 
catégortes d'étudian's scientitiques. 

Puis, différentes tranches d'application se succéderaicnt jus- 
qu'en octobre 11, date de mise en place complete du systeme 
qui se siluerait au moment où la premiére vague d'élèves 
issus du tronc commun des classes d'orientation atteindrait 
l'enseignement supérieur. 

Toutefois, ces mesures que nous venons de passer en revue 
ne sufliiraient pas encore, à notre sens, à répondre aux néces- 
silés du temps présent. Une bonne orientation des études ne 
commence pas à la faculté, elle se fait tout au long de la vie 
scolaire et, notamment, dans cette période de deux où quatre 
ans qui sert de charniere entre le premier et le second degré. 

Or, il faut convenir que jusqu à présent celte orientation 
s'est faile à rebours. 

En 1941, dans le cadre du retour à la terre et à l'artisanat, 
le gouvernement de Vichy avait réduit les enseignements scien- 
Ufiques à la portion congrue, Depuis lors, un redressement s'est 
opéré, mais toutes les circulaires — que je connais bien — en 
faveur de l'enseignement moderne n'empêchent pas de nom- 
breux chefs d'établissements d'orienter sciemment vers Îles 
sections littéraires des enfants qui trouveraient davantage leur 
place dans les seclions scientitiques. 

Le résultat, c'est que 11 p. 109 seulement des élèves de l’en- 
seignement public trouvent finalement place dans les carrières 
scientifiques, proportion qui tombe à 3 p. 100 dans l'enscigne- 
ment prive. 

En fu, sur une classe d'âge de l'ordre de 600.000 jeunes 
gens et jeunes filles, qui devrait nous donner 12.000 ingénieurs 
et techmetens, on à enregistré ft) bacheliers scientitiques, 
dont la moitié se sont effectivement deslinés anx sciences, le 
resle se dirigeant vers la médecine où faisant même retour aux 
disciplines littéraires 

On peut done conclure, avec l'économiste Fourastier: « La 
actuelle française est formée plus en fonction de 
vesoins traditionnels que des besoins réels du pays, alors 
qu'elle devrait l'être en fonction des besoins de l'avenir ». 

Comtpent rompre ce cercle, comment opérer les renverse- 
ments de valeurs, les brassages sociaux qui renouvelleront de 
fond en comble cet appareil pédagogique qui eut sa grandeur, 
mais qui inquiete aujourd'hui cenx-là mêmes qui se préoccu- 
pent de son efficacité et de son avenir ? 

I est bien évident qu'avec ces problèmes d'orientation c'est 
toute la structure de notre enseignement qui se trouve mise 
en canse, 

Ce primat donné à l'orientation rationnelle de notre jeunesse, 
cette volonté de rapprocher l'école de la vie, cette promotion 
du technique, cecile prolongation de la scolarité, cet appel à 
toutes les forces vives de la nation sans considération de pré- 
jugés socjaux où de barrières de classe, qu'est-ce que tout cela, 
je vous le demande, sinon ce qui tient en ces mots: la réforme 
le l'enseisnement ? tpplaudissements gauche.) 


Nous voilà done javineibl ment conduits à évoquer ce pro- 
blome qu'aucune mesure partielle ne pourra élu- 
der, La est la solubon de toutes nos difficultés présentes, et 
plus nous tarderons à aborder ce grand débat, nous pourrons 


multiplier les interpellations ou les colioques sans rien apporter 
de décisif pour nous faire réellement déboucher sur l'avenir. 

J'admire que ce soit précisément ceux qui ont constamment 
reculé devant cette révolution — le mot n'est pas trop fort — 
qu‘ se donnent l'air de découvrir aujourd'hui l'Amérique. Cela 
devient une habitude de la droite que d'essayer de renverser 
les rôles et de jouer le loup devenu berger. 

L'autre jour, c'était M. Camille Laurens qui, interpellant le 
Gouvernement à propos des maladies du bétail, lui reprochait 
les conséquences de sa propre politique. (Aires et applaudisse- 
ments à gauche.) 


Vous m'avez tout l'air, monsieur Viatle, de marcher sur ses 
traces. 
M. Francis Vals. Très bien ! 


M. Maurice Deixonne. Vous avez bien voulu faire allusion, 
dans votre exposé, à l'enquête que nous avons menée ensemble 
sur la grande misère de la recherche scientitique et de l'ensei- 
gnement supérieur. Vous en avez consigné le résultat dans 
votre rapport d'information du 25 juillet 1954. Qu'en est-il 
résullé ? 

Vous écriviez vous-même, dans ce rapport: « Certaines remar- 
ques ont été formulées, en septembre 1953, à M. le président 
du conseil sans qu'il y ait eu de suite donnée, semble-t-il ». 


Le « semble-t-il » est gentil pour le Gouvernement d'alors 
mais votre affirmation n'en est pas pour autant infirmée, Fi, 
pouitunt, comme vous le notiez vous-même, « six spécialistes 
des recherches laitières pour un chiffre d'affaires de plus de 
deux cents milliards! Tout cela montre une méconnaissance 
du rôle de l'intelligence créatrice très regrettable, » 

Etfectivement, il serait peut-être plus rentable de recruter en 
temps utile les quelques chercheurs qui nous aideraient à 
valoriser notre production lailière que de chercher noise au 
Gouvernement suivant au sujet du prix du lait ! (Aires et 
apylaudissements à gauche.) 

Mais je tiens encore à vous citer, monsieur Viatle, car nul 
ne fut plus scvère que vous envers vos propres ministres : 

« Ajoutons, dites-vous, sans excès de méchanceté et sans 
nommer personne » — c'est prudent — « que nous avons trouvé 
chez plusieurs ministres une certaine indifférence devant les 
problemes que nous évoquions avec eux pour la présente 
enquête: dossiers égarés, lettres restées sans réponse, rensci- 
gnements évasifs, » 

Fh oui! nous avons bien perdu notre temps, monsieur 
Vialle, en courant le< laboratoires et les cabinets de recherches. 


M. Charles Viatte. Voulez-vous me permetlre de vous inter- 
roxupre, mon cher coilègue ? 


M. Maurice Deixonne. VYulontiers, 


M. Charles Viatte. J'aurai l'occasion de vous répondre tout à 
l'heure. 

Je voudrais simplement vous demander de faire appel à vos 
souvenirs concernant celle enquète qui, tout de méme, a cle 
à l'origine d'un certain mouvement d'idées dans le pays. 

Je vous pose cette question — sans méchanceté: Combien 
de membres du groupe socialiste ont participé à la discussion 
de mon rapport ? 

M. Maurice Deixonne. Monsieur Viatle, vous me posez une 
« colle », je le reconnais, (Erclamations au centre.) 


M. Charles Viatte. Donnez-moi une réponse. 


M. Maurice Deixonne. Mais je vais tout de même vous donner 
un renseignement. 


M. Chartes Viatte. Je puis vous donner la réponse à ma ques- 
lion: aucun ! 


M. Maurice Deixonne. Monsieur Vialte, quand, pour la rédac- 
tion de votre rapport, nous sommes allés voir M. de Broglie, 
tous les deux, à l'institut, eh bien! nous étions exactement 
deux; par conséquent, le groupe socialiste était représenté a 
raison de 50 p. 100, (Rires et exc lamalions.) 

Mais qu'avez-vous fait vous-même des conclusions de cette 
étude ? 

On attendait la création de laboratoires : vous nous avez donné 
les lois Marie-Barangé. Ce n'est pas exactement ce que l'on vous 
demandait ! (Rires et applaudissement à gauche. — Inlerruy- 
tions au centre et à droite.) 


M. Edward Corniglion-Molinier, Enfin, la laicité! 


M. Maurice Deixonne, Non seulement vous n'êtes pas arrivé À 
persuader le gouvernement de l'époque qu'il était urgent &e 
voter le projet de coordination de la recherche, mais lorsqu en 
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cette même année 1954 l'O. E. C. E. a enquêté, à la demande de 
l'Angleterre, sur la situation de ce qu'on pourrait appeler « le 
de l'ingénieur et du techmreien » dans les différents 
ays européens, le gouvernement qui était alors celui de la 
Francs a répondu que chez nous l'équihibre était parfait, que 
la production répondait à la demande, qu'il ne se posait en 
somine aucun problème essentiel. 

Voilà à quel point la réaction au pouvoir à pu méconnaitre 
les intérêts fondamentaux du pays, en donnant au monde le 
spectacle de son eflroyable inconsciencee. 


Mile Marie-Madeleine Dieneseh. Et qu'ont fait vos ministres ? 


M. Maurice Deixonne. Mais il s'agit des vôtres pour l'instant. 
Celui qui siège sur ces banes est ministre de l'éducation natio- 
nale depuis un an. Vous, vous avez été pendant cinq ans au 
pouvoir, et il à même fallu vous en chasser, pour faire la paix 
en Indochine ! (Applaudissements à gauche. — Interruplions au 
centre.) 


M. George Cogniot. Et si on faisait la paix en Algérie? 


M. Maurice Deixonne. Aujourd'hui que le gouvernement à 
change. 

M. André Monteil. ]l serait temps de confier le ministère de 
l'éducation nationale à un membre du mouvement républicain 
populaire qui ne l'a jamais eu! 

M. Maurice Deixonne. C'est une soltise que nous ne ferons 
jamais ! 

Aujourd'hui que le gouvernement à changé, vous vous ris- 
quez à lancer une interpetlation qui se serat plus utilement 
awessée an prédécesseur du ministre actuellement en fonc- 
tion, Car enfin, M. Billères aura peut-être l'occasion de le dire, 
comme par hasard, cette année om a recruté 17 p. {0 de 
candidats mgénieurs de plus. 

Mais prenez garde: sans être vous-même ministre, vous 
n'êtes pas personneïlement à l'abri des reproches les plus jus- 
üufiés. 

Vous êtes b'en d'accord que, dans ce problème de la recher- 
che, tout nous ramène en défimitive à la réforme de l’'ensei- 
pee ? C'est l'avis du Conseil économique. Vous-méme, 
ans votre rapport, vous déclariez: « H faut qu'un ensemtie 
de mesures attirent vers toutes les carrières la recherche 
scientifique, quelle qu'en soit la forme, l'élite de notre jeu- 
nesse, I faut done savoir la dégager, la former, ne pas la 
détourner de ces carrières. 

« La dégager, c'est démocratser notre enseignement pour 
que la prospection se fasse dans les couches les plus largrs 
de notre population; la former suppnse une reforme des struc- 
lures actuelles de notre enseignement... ». 

M. André Monteil. Très bien! 

M. Maurice Deixonne. Voilà qui était dit, en eflet, d'une façon 
excellente. 

Mais, monsieur Viatte, ae fait, que faites-vous 
encore pour la réforme de l’enseignement ? A plusieurs repri- 
ses, lors de la discussion au buaget de l'éducation nationale, 
nous vous avons entendu récriminer sur le fait que ke Go:- 
vernement commençait à telle ou telle partie de 
réforme sans avoir au préalable consulté le Parlement. Au lieu 
d'encourager, vous avez freiné. (Protestations au centre.) 

Comparez cette attitude à celle du groupe socialiste ! 

Mie Marie-Madeleine Dieneseh. C'est ridicu:e! 

_ M. Maurice Deixonne. Dès la première législature, en 1947, 
je faisais voter une proposition invitant la commission Lan- 
gevin à nous soumettre, dans les plus brefs délais, le résultat 
de ses travaux. 


Mile Marie-Madeleine Disnesch. Monsieur Deixonne, me per- 
leitez-vous de vous interrompre ? 


M. Maurice Deixonne. Volontiers, mademoiselle. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je suis vraiment très étonnée 
que vous situiez un débat de cette importance au niveau u'une 
querelle entre membres de cette Assemblée. 

M. Francis Vals. Qui a commencé ? Vous nm'éliez pas là au 
début du débat. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. J'aurais souhaité que le climat 
fût un peu plus détendu et serein pour trailer d'un probléme 
grave. 

Au lien de chercher querelle à M. Viatte, vous feriez beau- 
coup mieux de chercher des mesures positives qui permettraient 
de résoudre le problème. 

Quant à M. Viatte, je dois dire, puisqu'il ne le fait pas 

méme, et vous le savez aussi bien que moi, que c'est lui 


le premier qui, dans cette Assemblée, à vraiment multiplié 
les efforts pour obtenir le aépôt par le Gouvernement d'un 
projet de reforme de l'enseignement. 

Nous nous réjouissons de ce que M. Billères l'ait fait, mais 
ce dernier la présidait la commission de l'éducation natiw- 
nale quand . Viatte était intervenu, sera certainement le pre- 
mier à dire quels ont été les ellorts de notre collègue pour 
aboutir au dépôt de ce projet. 

C'est faire preuve d'une mauvaise foi scandaleuse que s'ex- 
primer comme vous le faites, surtout quand il s'agit d'un 
débat qui aurait dû se situer au-dessus des querelles de per- 
sonnes, (Applaudissements au centre et à droite. — Erclama- 
lions à gauche.) 

Plusieurs voir à gauche. Qui à commencé ? 


M. Maurice Deixonne. Cette fofs encore je ne suis pas sûr 
d'avoir eu raison de me laisser interrompre. 

Mademoiselle Dienesch, si vous aviez assisté au début de 
l’interpellation de M. Viaite, vous auriez constaté, comme moi- 
mème, que ses propos n'étaient pas dépourvus d'aigreur À 
l'adresse du Gouvernement actuel. Je suis fondé, moi qui 
appartiens à Ja majorité d'une facon permanente et non pas 
seulement du bout des lèvres, à prendre la défense de ce Gou- 
vernerment. (Applaudissements à gauche.) 

En ce qui concerne les mesures positives, je crois en avoir 
énuméré un certain nombre. Ei si vous n'aviez pas manifesté 
votre impatience par votre interruption, j'allais précisément 
vous dire ce — hous avons fait dans le passé en faveur de 
la réforme de l'enseignement. 

Selon vous, c'est M. Viatte qui s'en serait préoccupé le pre- 
mier. J'altends qme vous en fourmissiez la preuve. Voicr la 
mienne: em 1947, j'ai fait voter par l'Assemblée nationale une 
proposition demandant à la commission Langevin de hâter la 
conclusion de ses travaux. Sous la législature suivante, nous 
déposions le premier projet de réforme digne de ce nom — et 
je ne sache pas que le M. R. P. en ait encore déposé un — qui 
ait été soumis à la réflexion du Parlement. 

Je dis hien « projet », cag l'essentiel en avait été élaboré au 
cabinet de M. Depreux, alors ministre de l'éducation nativ- 
nale. 

Usant de la majorité que vous déteniez alors à l'Assemblté 
nationale, vous avez désigné comme rapporteur mademri- 
selle Lamblin qui, malgré nos objurgations, s'est énergique- 
ment refusée à déposer ses conclusions pendant tonte la durée 
de la lég'slature, Comme les électeurs ne lui en ont su aucun 
gré, force vous a été de désigner un autre rapporteur au 
cours de la présente législatuge. Vous l'avez fait également 
contre notre volonté. 

Chemin faisañt, le nouveau rapporteur s'est vu confier le 
texte du Gouvernement, le premier qui ait franchi victorieu- 
sement le cap du conseil supérieur de l'éducation nationale, 

Or, une fois de plus, malgré cette conjoncture favorable, on 
nons amuse en enquétes préalables, en réceptions de déleza- 
tions variées et, pendant que <e déroule cetle comédie parle- 
meéntaire dans le secret de la commission, on se crée un alibi 
devant l'opinion publique en se donnant l'air d'interpeller le 
Gouvernement. (Très bien ! très bien ! à qanche ) 


Vous me permettrez de ne pas entrer dans ce jeu. 


M. Hippolyte Ducos. Voulez-vous mme permettre de vous inter- 
rompre, Imonsieuy Deixonne ? 


M. Maurice Deixonne. Je permets. Soyons libéraux 


M. Hippolyte Ducos. Monsieur Deixonne, vous faites non pas 
de la politique scolaire, mais de la polémique, de la mauvaise 
polémique, et je vais vous le démontrer. 

C'est moi qui ai été nommé rapporteur de la réforme de 
l'enseignement. Et c'est ce qui vous ennuie! Nous avons tenu 
à ne pas faire une réforme « à la sauvelle », en quelque sorte, 
comme vous l'auriez fait, vous, si vous aviez été nommé rap- 
porteur. 

M. ECward Corniglion-Molinier. L'ne réforme à la 
laïque, bien entendu ! (Sourires.) 

M. Hippolyte Ducos. Vous avons voulu que la question fût 
étudiée à fond. Et eile le sera. 

Sous la Ie République, et on peut même remonter à 
l'époque de Duruwy, on n'a jamais fait une réforme de l'ensei- 
gnement sans se livrer à une enquéle profonde, à une étude 
complète de la question. 

A gauche. C'est pourquoi la réforme n'a jamais été fa te, 

M. Hippolyte Ducos. De quelle réforme voulez-vous parler? 
Plusieurs ont élé réalisées, qui avaient une importance consie 
dérable. Eiles out toutes donné lieu à un très long examens 
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Or, si jamais réforme Scolaire a mérité d'être soumise à l’en- 
quéte de tous les intéressés, aussi bien des parents d'élèves, 
anciens éleves que des professeurs, c'est bien celle qui vient 
d'ètre déposée sur le bureau de l'Assemblée, 

Nous avons le devoir de nous livrer à une longue et vaste 
enquete; nous ne ferions pas un travail sérieux, nous serions 
indignes du rôle qui nous est confié, si nous traitions à la 
légéere une question dont la solution a une importance capitale 
pour l'avenir du pays. ({nterruplions à gauche.) 

é Ce matin encore, nous avons eu une audition extrémement 
nteressante. 


M. le président, Ne nous écartons pas du sujet, 


M. Hippolyte Ducos. 1l e-t des questions qui doivent être sou- 
mises à une étude approfundie, ne serait-ce, par exemple, que 
celle du tronc commun, 

S'il s'agissait seulement du caractère démocratique de l’en- 
seignement, de la prolongation de la scolarité, de la gratuité 
des études, le projet serait vile discuté et adopté, 

Mais le projet prévoit une profonde réforme de structure, 
dout nous disons, dont, en tout cas personnellement — je parle 
en qualité de député et non de rapporteur — je dis qu'elle 
constitue la ruine complète de l'enseignement secondaire et 
par conséquent de la formation des élites (/nterruplions à 
gauche.) 

A gauche. Voilà le bout de l'oreille qui prree. 


M. Hippolyte Ducos. Si sur plusieurs points nous sommes 
d'accord, il est certains aspects de la réforme, article 7 en 
particulier, qui méritent la plus sérieuse enquête et l'étude Ja 
plus approfondie, car si on votait cet article tel qu'il est, ce 
serait à mon sens la ruine de l'enseignement secondaire. La 
réforme serait alors essentiellement antidémocratique car il 
n'y a pas de démocratie sans une formation des élites. 


M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, je constate que le 
rapporteur s'est lui-même reconnu dans mon propos. Je ne 
peux que l'en remercier. (Hires.) 

M. Hippolyte Ducos. Vous auriez dû me nommer et non pro- 
céder par allusion! Vous avez subrepticement introduit une 
ro mg qui n'a rien à faire ici, J'entends qu'on ne laisse pas 

évier cette discussion ! 

Nous ne di-cutons pas en ce moment de la réforme de l’ensei- 

nement mais de la politique scientifique du Gouvernement, 

Juand où en disculera, je serai là pour répondre, monsieur 
Deixonne ! El si ce jour-là il nous faut un conciliateur, ce n'est 
pas vous que nous irons chercher. 


M. le président, En attendant, monsicur Ducos, laissez parler 
l'orateur, x 

M. Maurice Deixonne. Je remercie également M. Ducos, qui 
avait pu, tout à l'heure, donner le change à l'Assemblée sur ses 
intentions réelles d'avoir révélé son véritable programme que 
je résumerai en deux mots: le latin au biberon et le grec à la 
mamelle, (Rires à qauche., — l'rotestalions au centre el sur 
quelques bancs à droite.) 

M. Hippolyte Ducos. Il ne s'agit ni du latin ni du grec! 

M. Maurice Deixonne, Que la réaction qui à gouverné la 
France pendant cinq ans et qui continue de saboter toute tenta- 
tive sérieuse de réforme de l'enscignement en porte la respon- 
sSalilité ! 

Nous avertissons le Gouvernement, à la lumière même de ces 
incidents de séance, qu'il devra intervenir de la façon la plus 
gnergique auprès du rapporteur, auprès de la commission. 

M. Pierre de Léotard. Sous quelle forme ? 

M. Maurice Deixonne. . et, probablement, poser la question de 
evuntiance devant l'Assemblée nationale, Cest alors qu'on verra 
quels sont ceux qui se | niques rs vraiment de l'avenir de la 
science, anquel est lié dans une si large mesure l'avenir de la 
Nation. (Mpplaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dumasio. 


M. Jean Damasio. Monsieur le ministre, le thème de l'inter- 
pellation de M. Vialte sur la misère de notre enseignement scien- 
Ufique englobe, en réalité, quatre problèmes qui, tout en étant 
connexes, sont cependant differents. 

IL s'agit, en effet, de l'enseignement scientifique, de l'ensei- 
gnement technique, de la recherche scientifique et du progres 
technique. 

L'enseignement scientifique supérieur, celui = dépasse le 
niveau de la culture générale moyenne de l'individu, est 


actuellement donné dans les universités et un certain nombre 
de grandes écoles où d'établissements d'enseignement, insti- 
tuls, etc., tel le Collège de France. 


C'est, en général, de ces établissements que sortent les 
professeurs qui, à leur tour, prodiguent l’enseignement, ainsi 
que les savants qui se livrent à la recherche scientifique pure, 
laquelle est désintéressée. 

La science est à la base de la technique. Il est donc indis- 
pensable de favoriser son épanouissement. 

La France est, par tradition, un pays de savants. Les noms 
de Lavoisier, de Chevreul, de Pasteur, des époux Curie, pour 
ne citer que ceux-là, illustrent d'une façon éclatante la gloire 
et le génie français. Mais tous ces savants ont vécu dans la 
misère et ont fait leurs découvertes avec des moyens déri- 
soires, Car il est également de. tradition que les pouvoirs 
publics, dans notre pays, se désintéressent des savants. 

Notre ami M. Courrier a cité tout à l'heure le cas du pro- 
fesseur Esclangon, victime, à la Sorbonne, d’une électrocution 
mortelle provoquée par un appareil électrique de démonstration 
vétuste et hors d'usage, d'un modèle tel qu'on le fabriquait il 
y a plus de cinquante ans. 

C'est la grande misère des laboratoires et des savants fran- 
çais. 

Certes, l'enseignement scientifique dispensé dans nos univer- 
sités et nos établissements spécialisés pourrait bénéficier de 
quelques améliorations, mais le dévouement d'’apôtres et la 
magnifique conscience de ceux qui se sont consacrés à cet 
enseignement et souvent, parallèlement, à des recherches spé- 
culatives, ont réussi à pallier les difficultés résultant de condr 
tions matérielles dériseires. 

Toutefois, les difficultés croissantes de l'existence éloignent 
chaque jour davantage les jeunes de ces carrières purement 
scientifiques dans lesquelles il leur est impossible d'assurer 
leur propre subsistance. 

La solution consiste donc à assurer à cette élite des condi- 
tions de vie et des moyens de travail honorables qui leur 
procurent la tranquillité d'esprii indispensable à l'épanouisse- 
ment du travail de recherche et de création auquel leurs apuü- 
tudes naturelles les destinent. 

Il serait tout de même normal qu'un professeur ou qu'un 
savant gagne plus qu'un ouvrier spécialisé de la métallurgie, 
Le exemple, sans pour cela aspirer aux gains des vedettes 
e cinéma! Telle est, de toute urgence, la première condition 
à rempli: si l'on veut qu'en France le génie ne s'expatrie pas, 
comme cela se produit trop souvent. 

Je passe au problème de l'enseignement technique. La tech- 
nique est l'application de la science à des réalisations maté- 
rielles essentiellement utilitaires, de nature à créer de la 
richesse ou à améliorer les conditions matérielles d'existence 
des hommes. La science est le domaine du savant dont l'œuvre 
purement spéculative est désintéressée. La technique est celui 
de l'ingénieur dont l'activité est tournée vers des réalisations 
matérielles génératrices de richesses. 

L'expansion de l'économie française dont il a été si souvent 
parlé ces dernières années est directement liée au dévelop- 
pement de l'industrie par la mise en œuvre de moyens tech- 
hiques de plus en plus perfectionnés. Mais il faut pour cela 
des techniciens, et 11 en faut chaque jour davantage. 

Les écoles techniques qui, en France, assurent la formation 
de ces techniciens sont insuffisantes en nombre et eiles ne 
permetllent pas de former les agents techniques à tous les 
échelons de la hiérarchie, Certes, il existe en France des grandes 
écoles techniques qui, chaque année, mettent à la disposition 
de l'industrie des ingénieurs de grande classe, Mais, pour des 
raisons sur lesquelles il y aura lieu de revenir, un certain 
nombre de ces ingénieurs, écœurés par les difficultés qui sont 
systématiquement opposées en France à quiconque cherche 
à s'élever par son énergie-et son travail, préfèrent aller tenter 
leur chance à l'étranger. En général, ce sont les meilleurs qui 
partent, D'autres préflérent se contenter d'entrer dans l'adimi- 
nistration qui leur assure une existence bien médiocre. 

Mais ce qui manque surtout en France, ce sont des agents 
techniques spécialisés, dont le rôle est de travailler sous les 
ordres des ingénieurs et qui doivent, néanmoins, posséder 
une formation technique dans des domaines bien particuliers, 
qui leur permetllent de rendre dans des spécialités bien déter- 
inintes de réels services d'ordre pratique. 

C'est avec juste raison, pour celte calégorie d'agents techn:- 
ques, que M, Viatte estime que la culture générale qu'ils 
reçoivent baccalauréat leur est donnée au détriment 
de cette formation technique spécialisée qui leur met en 
nains un vérilädh'e outil de travail, 

C'est done vers l'organisation et le développement d'écoles 
pratiques professionnelles d'ordre technique que les efforts 
dcvruent ère dirigés. 

Il existe à l'étranger, notamment aux Elats Unis, en Belgi- 
que et en Allemagne, de nombreux établissements de ce 
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genre. Ce sont ceux qui forment les agents techniques d'exécu- 
ton qui, sous la conduite des ingénieurs sortis des grandes 
écoles, peuvent constituer une « ossature industrielle » com- 
ete. 

Enfin, il est de toute nécessité de revaloriser la profession 
au point de vue des salaires. A l'heure actuelle, la iérarchie 
des salaires en France est totalement faussée. Si l'on tient 
compile également des avantages d'ordre matériel qui sont 
affectés à certains cadres, avantages dont la légitimité n'est 
d'ailleurs pas contestée, mais dont les techniciens ne bénéfi- 
pas au même titre, on qu'en France, au po'nt de 
vue des traitements et des salaires, la hiérarchie est faussée, 
n'etant pas conforme à la hiérarchie des valeurs. C'est un pro- 
bième social particulièrement grave à résoudre en France dans 
le cadre d'une économie qui, bien Join d'ètre en expansion, 
comme nos ministres ne cessent de le répéter, est en réalité 
en peine régression, 

A gauche. Et les statistiques ? 


M. Jean Damasio. Les statistiques ne font pas vivre ceux qui 
ont faim ! 

Jen viens à la recherche scien‘ifique et au progrès tech- 
r'que. 

Celui qui se livre à la recherche scientifique obéit à une 
vocalion, H n'a pas besoin d'ètre poussé et encouragé puis- 
quil consent à l'avance tous les sacrifices pour remplir sa 
mission. 

Mais il est certain qu'une aide matérielle apportée à ces 
chercheurs afin de leur permettre de réaliser le matériel d'ex- 
perunentation dont :ls ont besoin pour atieindre leur but est 
une impérieuse nécessité, 

Trop d'hommes de valeur, en France, gaspillent leur exis- 
tuce en efforts stériles, parce qu'ils sont privés, d'une manière 
qui devient presque systématique, des moyens matériels qui 
leur permettraient d'ateindre leur but, alors que, par ailleurs, 
dans de nombreux domaines, la gabegie règne en maitresse. 

Le chercheur, pour réussir, a besoin d'avoir l'esprit libre. 
Trop de véritables savants vivent dans la préoccupation jour- 
nalere du sort matériel de leur famille et sont placés devant 
le cruel dilemme de faire vivre leur famille par l'exercice d'une 
basse besogne lucrative ou de poursuivre leurs recherches et 
d'y consacrer les ressources indispensables en laissant leur 
lamille dans la gène. 

C'est le mème drame cruel que celui des étudiants pauvres 
qui, envers et contre tout, veulent poursuivre leurs études. 

En ce qui concerne les ingénieurs et les techniciens, le pro- 
bleme m'apparaît différent. Ceux-ci possèdent en main un outil 
de travail qui peut être. pour eux générateur de profits 
substantiels. Mais s'ils veulent se livrer à la recherche tech- 
nique, à la mise au point de leurs inventions plutôt que de 
louer leurs services à l'industrie, ils se heurtent souvent aux 
diflicultés que le savant. 

Fiute des ressources suflisantes, ces inventeurs connaissent 
à leur tour la gène et les difiicultés, 

I est constant qu'en France on se désintéresse systémati- 
quement des inventeurs. A part les conceptions dénuées d'in- 
twrét de certains maniaques de l'invention, le plus souvent une 
ide nouvelle, si intéressante soit-elle, attire rarement Îles 
concours financiers indispensables à sa mise en valeur. 

Dans ce domaine, les pouvoirs publics n'ont rigoureusement 
nen fait, Les organismes financies, le plus souvent incompé- 
tent du point de vus technique, ne sont pas enclins à courir 
ke rsque de la mise au point d'une invention, mème si, en cas 
de succès, ils devaient trouver en contrepartie des profits 
subslantiels, Bien des idees intéressantes ne voient jamais 1 
jour en raison de ces difficultés, et il arrive encore souvent que 
cerlans inventeurs, découragés par les fins de non-recevoir 
sixquelles ils se heurent, prélérent quitter la France pour trou- 
ver à l'étranger les appuis et les concours gräce auxquels ils 
réalisent finalement leurs conceptions. 

Tel fut le cas, en particulier, d'Eugène Houdrv, ingénieur de 
l'école nationale des arts et métiers, Frañiçais qui. en 1926, 
poursuivait dans un modeste laboratore de la banlieue Nord 
de l'aris des recherches sur le cracking catalytique du pétrole 
brut. 

Eugène Houdry, lorsqu'il voulut faire appel en France à des 
Concours financiers, se heurla à une incompréhension totale 

partit pour les Etats-Unis d'Amérique, où la va'eur de ses 
Procédés techniques retint immédiatement l'attention, où tous 
Moyens de travail et de recherche furent mis à sa disposihon 
et où 11 équipa, suivant ses procédés, les grandes raffineries de 
américaines. 

Îles Américains sont ensuite revenus en France 
céder au prix fort les licences de « The Houdry 


our mous 
'rocess », 


suivant lesquelles ont été équipées les raffineries qui ont été 
montées dans notre pays, notamment celles de la Compagnie 
française de raffinage, à Congreville-l'Orcher et la Mède, sans 
compter naturellement les grandes raffineries installées en 
France par les firmes peétrohivres étrangères, Standard Oil et 
Mobhiloil francaise, entre autres. 

Ce sont naturellement les bureaux techn'ques amérirains 
— bureau technique Lummus, Forster Wheeler — qui négocient 
en France jes licences et les pans d'installation, el même 
le matériel fabriqué aux Etats Unis, qui servent à l'application 
des procédes Houdry. 

Faut-il parler également des procédés du cinémascope du 
professeur Chrétien? Fautal également évoquer la façon dont 
en France sont traités de gands industrels qui furent en 
méme temps de grands ingénieurs et de mo inventeurs, 
tels que Louis Breguet, l'une des plus pures gloires de notre 
aviation qui fut, il n'y a pas si longtemps, victime de procédés 
qu'il vaut mieux ne pas qualifier et qui ont été pratiqués à 
son égard par l'administralion française ? Celle-ci l'a mené à 
la ruine, voire à la most. 

Faut-il aussi évoquer la mémoire d'un autre génie de notre 
aviation, récemment disparu dans des condititis dramatiques, 
René Couzinet ? 

Ces quelques exemples font comprendre pourquoi les jeunes 
Franca's, qui en sont témoins tous les jours, préfèrent s'expa- 
trier plutôt que de demeurer dans leur patrie où ils ont 
conscience que les véritables valeurs n'ont plus cours, Us 
comprennent qu'ils se heurteront, d'autant plus durement qu'ils 
auront plus de valeur, à l'obstruction systématique de médio- 
ures arrogants qui ont réussi à s'introduire dans l'administra- 
tion grâce aux protections politiques qu'ils se sont assurées, et 
qui sont à la fois incapables et indignes d'exercer sur les 
vérilables valeurs françaises une autorité en quelque sorte 
usurpee. 

C'est cette médiocrité des contrôleurs, opposée à la supériorité 
des contrôles, qui explique pourquoi ces derniers préfèrent 
souvent choisir hberté intellectuelle en quittant la France. 

En outre, ils sont sollicités par l'étranger qui, comprenant 
le rôle primordial que joue à l'heure actuelle la technique 
dans l'économie d'un pays, cherche à attirer, en les rémunérant 
comme il convient, les ingémeurs et les techniciens. Un ingé- 
hieur et un technicien de valeur trouvent à l'étranger les 
possibilités d'une vie large et confortable, alors qu'en France 
une existence dévente est loin de leur être assurée. 

Ces mêmes exempies illustrent d'une manière frappante 
l'impérieuse nécessité de procéder en France à une reforme 
aes ae gr et des mœurs avant même d'examiner le pro- 
bleme de la réorganisation de l'enseignement et de la recherche 
scientifiques. 

A quoi <ert-il de préparer des techniciens de classe et même 
des savants, si c'est pour en faire protiler l'étranger sans 
contrepartie ? 

Une conclusion s'impose: il faut, avant tout, réformer l'état 
d'esprit qui règne en France à l'égard des savants et des 
techniciens. Parce que bien souvent ils n'ont pas l'habileté de 
défendre leurs intérêts matériels aussi bien que savent le faire 
des hommes d'affaires avisés où plus simplement des intrigants, 
il faut cesser de les dépouiller, de les piller et de les ruiner 
et, bien au contraire, les soutenir, les aider et les encourager. 

I ne s'agit donc pas de dépenser des sommes importantes 
pour créer des organismes administratifs de recherche scieati- 
fique qui serviraient essentiellement à caser un grand nombre 
d'incapables et de parasites, qui vivent du sv-tème et dont le 
principal rèle consisterait à gaspiller les ressources mises à leur 
disposition, en réalisations somptueuses et inutiles, bâtiments 
de haut luxe, riches mobiliers, personnel surabondant et inca- 
pable de toute efficience, comme cela se voit constamment dans 
toutes les organisations administratives analogues, 

IL faut, au contraire, défendre et encourager les initiatives 
individuelles, équiper non pas des bureaux, mais des labora- 
toires, y placer des savants et des techniciens compétents, et 
non pus des électeurs. 

I faudrait surtout aider les organismes romportant des 
comraissions composées de personnalités scientifiques et tech- 
hiques indisculables, Le rôle de ces commissions serait d'étu- 
dier les conceptions qui leur seraient soumises, en toute liberté 
et en toute conscience, par les chercheurs et les inventeurs. 


C'est à ces comités de savants et de techniciens que serait 
dévolu le soin d'affecter à ceux qui le méritent, pour leur per- 
mettre de poursuivre et mener à bien leurs travaux, les subven- 
üons et les fonds que l'Etat à investis à cet effet, 


Ce serait certainement la meilleure méthode de développe- 
ment de la recherche scientifique et technique, et une telle 
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solution serait certainement plus économique que toute autre; 
son apyliration serait à la fois plus efficace et plus honnête. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée natiiale de voter 
l'ordre du jour que j'ai l'honneur de déposer, (Applaudisse- 
à l'extréme droite.) 


M, le président. La parule est à M. Lalle. 


M. Aïlhert Laïlle. Mes chers collègues, je désire, profiint de 
ce débat, appcler l'attention du Gouvernement et de l'Assem- 
blée sur la situation de l'Institut national de la recherche agro- 
nom que, qui est une des branches de la recherche scientifique 
et dont l'importance ne doit pas échapper au Parlement, 

En effet, le troisième plan de modernisation et d'équipement 
prévoit une orientation nouvelle de notre agriculture, qui doit 
s'accompagner d'une augmentation du revenu agrico!e global. 

Après l'établissement du marché commun, des problèmes 
multiples vont se poser relatifs aux prix de revient et à la 
régularité des productions, à la substitution d'une production 
à une autre, à l'utilisation nouveile de produits et de sous- 
produits, à l'adiptation, aux débouchés et à la qualité des 
produits, à l'incidence eur cette quaiité des techniques de 
produetion, de conservation et de transformation, 

A ces problèmes, la recherche agronomique est susceptible 
d'apporter les solutions appropriées, avec toutes les garanties 
requises, quand le sort de nos exploitations est en jeu. 

Qu'il me suffise, pour vous convainere de son efficacité s’il 
en était encore hbesvin, de citer quelques exemples empruntés 
à un passé récent: l'accroissement du rendement cet de la 
valeur technologique des blés par une application pins ration- 
neile des fumures, l'extension de la culture du mais hybride; 
la mise au point de la fabrication du jns de raisin; la sélec- 
tion des espèces fourragères; le perfectionnement des tech- 
hiques d'exploitation des herbages; la mise au point de pro- 
cédée de lulte contre les multip.es ennemis animaux et vêgé- 
des cultures, 

Or la rentabilité des dépenses investies dans les travaux de 
recherche apparaitrait considérable s'il était possible de les 
comparer dans chaque cas aux augmentations du revenu agri- 
cote qu'elles ont permises. C'est pourquoi il est du devoir des 
pouvoirs publics de mettre à la disposition de Ja recherche 
agronomique les moyens qui lui sont nécessaires pour faire face 
aux tâches toujours plus nombreuses et plus complexes qui 
sont confites, 

Un décret-programme du 20 mai 1955 avait fixé le montant 
des crédits d'investissements qui devaient être mis à la dispna- 
sition de la recherche au titre du plan :955-1956-1957. Nous 
avons constaté dans les budgets succeÿsifs que ce programme 
s'exéeutait selon un rythme un peu pius lent, certes, que les 
prévisions, mais somme tou'e encore satisfaisant, 

En revanche, les créations d'emplois projetées se réalisent, 
elles aussi, mais avec un retard plus important sur les prévi- 
sions, retard qu'il serait souhaitable de combler. 

Mais les résuilats acquis sont tout de mème appréciables. 
Encore faudrait-il que les créations d'emploi interviennent à 
des dates régulières et certaines, pour que l'Institut national 
de la recherche agronomique puisse s'engager fermement à 
légard des jeunes qu'il a l'intention de recruter comme 
contractuels et pour que, une fois formés aux disciplines de 
la recherche, 1 ant la certitude de pouvuir les conserver en 
les intégrant dans ses calres. 

La situation, par contre, est beaucoup plus grave en ce qui 
concerne les crédits de fonctionnement, La subvention de l'Etat 
ne s'est accrue mi dans la mesure des besuins ni selon les 
ubjectifs du plan. 

Les relèvements prévus, qui étaient de 126 milions pour 1956 
et de 52 millions pour 1937, n'ont été respectivement que de 
63 et 20 millions, soit au total une insufiisance de 95 millions. 

IL est d'ailleurs intéressant de noter que la subvention de 
fonctiormement de l'Etat à l'institut national de la recherche 
agronomique n'a cessé de représenter une part toujours plus 
réduite des ressources de cet établissement: 63 p. 100 en 1947, 
56 p. 100 en 1950, 50 p. 100 en 192 et seulement 45 p. 100 en 
1997. 

Or, pour que les services de recherches fonctionnent effica- 
cement, il est absolument indispensable que leurs moyens en 
équipement, en personnel, en fonctionnement, s'accroissent 
parallelement, C'est pourquoi nous avons été heureux 
d'apprendre qu'un pan de developpement de la recherche agro- 
nomique pour les années 1958 à 161 est actuellement à l'étude 
dans le cadre du troisièime plan de modernisation. 


Nous souhaitons qu'il ne se limite pas à l'ouverture des 
crédits d'investissements nécessaires, mais qu'il prévoie éga- 
lement les renforcements d'effectifs et les augmentations de la 


subvention de fonctionnement qui en sont l'indispensab'e 
complément. 

Nous avons entendu avec une grande satisfaction M. le secrs. 
taire d'Etat à l'agriculture déclarer ici-même qu'aucun blocass 
ne serait maintenu et, «à fortiori, qu'aucune annulation 1e 
serait opérée sur les crédits de la recherche agronomique. 

Il n'en demeure pas moins qu'un grand effort reste à acrom. 
plir, qui devra l'être en grande partie dès le prochain budgrt, 
pour donner à la recherche agronomique les crédits de fonce. 
tionnement nécessaires afin que les hommes qu'elle à formés 
puissent, avec l'équipement dont ils commencent à êire pour. 
vus, donner leur pleine mesure pour le pius grand profit de 
l'agriculture française. 

Avant de terminer, je voudrais insister à mon tour auprès 
du Gouvernement pour que tous les chercheurs, quel que suit 
le département ministériel dont ils dépendent, soient traités 
sur un pied d'égalité. | 

Or, les membres du Centre national de la recherche scienti- 
fique vont bénéficier, M. le ministre de l'éducation nationale 
l'a récemment confirmé, d'une prime de 20 p. 1400. La mire 
disposition doit être prise en faveur des autres établissements 
de recherches, teis que l'Institut national de la recherche agro- 
nomique et l'Office de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer. 

Ce sera là mesure de simple équitf, et nous espérons qua 
le Gouvernement nous donnera l'assurance qu'il est décidé à 
la prendre. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 


M. Maurice Lemaire, secrélaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce. Mesdames, messieurs, mon intervention sera brève ear 
la position du département ministériel que je dirige occupe 
dans les perspectives de votre débat une situation marginale 

Je me contenterai de répondre à M. Viatte sur un certain 
nombre de questions qui s'adressent directement à mon minis- 
tère, tout d'abord au sujet de l'ancien laboratoire des services 
chimiques de l'Etat, que la loi de finances de 1954 à trans 
formé en institut national de recherches appliquées. 

Il convient, je ne l'ignore pas, de donner à cet organisme 
les ressources suffisantes pour prendre un nouveau départ, 
ce qui postule surtout qu'il puisse recruter et même couser- 
ver un personnel de valeur, 

M. Viatte a fait allusion à certaines difficultés qui se sont 
levées avec les services du budget. Notre collègue sait que 
tous mes efforts tendent à mettre un terme à cette situation. 
Je crois pouvoir dire aujourd'hui que leur résultat sera favo- 
rable et qu'ainsi l'institut pourra reprendre un nouveau départ. 

Par ailleurs, M. Viatte a paru opposer les difficultés 
qu'éprouve l'institut de recherches chimiques à la faculté que 
nous aurions pour l'octroi de crédits d'encouragement aux 
améliorations techniques. J'ai déjà précisé, à l'occasion du 
débat budgétaire et particulièrement devant le Conseil de la 
République, les principes d'application de ces crédits d'encou- 
ragement, qui sont limités essentiellement à la réalisation de 
prolotypes d'appareils industriels et à l'étude de procédés nou- 
veaux dans les ateliers-pilotes. 

Dans cette perspective, deux décisions ont déjà été prises, 
l'une en faveur du centre technique de l'horlogerie de Besan- 
çon, pour la fabrication d'une machine électronique originale 
destinée au contrôle des mouvements, l'autre pour la fabri- 
cation d'une balance de précision monoplateau destinée à doter 
nos laboratoires, notamment ceux de recherche technique, d'un 
appareil français de valeur au moins égale à celle des appa- 
reils étrangers. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait que les contrats 
qui sont passés assurent à l'Etat, en cas de succès, le rembour- 
sement des sommes exposées. 

Deux autres projets viennent d'être approuvés dans leur 
principe: le premier concerne un accélérateur électrostatique 
d'électrons susceptible de nombreuses applications industrieiles 
dans les domaines des matières plastiques, du pétroie, de la 
pharmacie et mème de l'alimentation; le second, un jaugeur 
clectronique pour les industries chimiques. 

Mais — M. Viatte ne l'ignore pas — je ne dispose toutefois 
jusqu'à présent d'aucun crédit de payement pour les nouvelles 
réalisations, car si j'ai pu obtenir, après de nombreux efforts, 
au Conseil de la République, notamment, le maintien des 
100 millions de crédits d'engagement prévus au budget initial 
pour la recherche appliquée, je n'ai recueilli jusqu'à présent 
res 9 millions de francs prélevés sur les crédits de la pres 
ence du conseil. 


M. Fétix Kir, Ce n'est pas (norme! 
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M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Non, 
monsieur le chanoine, ce nest pas énorme, c'est mème 
Lès peu. 

Je voudrais aussi rassurer M. Viatte sur l'embarras qui serait 
le mien si je disposais de erédits de payement, car plusieurs 
dessiers interessants ont été déposés au ministère, En tout cas, 
contrairement à ce que notre collègue aurait pu supposer, je 
n'ai eu recours à aucun moment à la publicité pour suiliciter 
des dossiers de cet ordre, 

Je ne suis absolument pour rien, en particulier. dans l'a'ticle 
qui a paru dans L'Usine nouvelle et qui ne faisait que refléter, 
sinon reproduire, les indica‘ions que j'avais données au Conseil 
de la République. 

Une autre observation de M. Viatte portait sur les opérations 
de recherches hydrologiques entreprises notamment dans la 
region du Nord. Il est exact qu'il s'agit là d'un problème impor- 
nt, et même d'un problème uigeut, 

Les éludes sont conduites par le bureau de recherches golo- 
girues et géophysiques, assisté d'un comité composé de persun- 
nalit#s locsles. Le finsncement est assuré pour une moitié par 
L< fonds du bureau de recherches géologiques et géophysiques 
et pour l'autre moitié par les départements — car il s'agit non 
sculement du Nord, mais aussi du département du Pas-de- 
talus — les houillères nalionales, quelques industricls et 
certaines communes 

Le programme de 196 était de six miiliuns de francs, ce qui 
n'est pas considérable, et j'aurais voulu que ce crédit fàt porté 
a vingt millions de fiancs au moins pour l'exercice en cours. 

Fvidemment, le blocage qui est intervenu à amenuisé sérieu- 
sement ce crédit, Actuellement, je recherche une formule qui 
me permette de poursuivre avec plus d'intensité ces études de 
recherches, qui intéressent un secteur vilal de l'économie 
francaise, 

Enfin, M. Viatte a fait part de son inquiétude concernant le 
manque de géophysiciens dont le nombre ne serait actuelle- 
went que de sept dans nos territoires d'outre-mer. 

Je ne puis répondre que pour le seul département ministé- 
nel qui m'est devolu et, en ce qui concerne l'outre-mer, je ne 
m'interesse directeinent qu'à la recherche du pétrole. 

Les derniers voyages que j'ai accomplis au Sahara m'ont 
fat rencontrer certainement plus de sept géophysiciens sur 
ks chantiers que j'ai visités. 

Au total, nous disposons actuellement en France et dans 
lUnion francaise, pour la recherche du pétrole, d'environ 325 
grologues, ingénieurs et géophysiciens., Je ne les détaille 
d'ailleurs pas par spécialités, car il est assez difficile de faire 
ha distinction entre géologues et géophysiciens et entre ingé- 
heurs de la prospection sismique ou tellurique, et tous autres 
procédés utilisés dans la recherche des sites et des pièges à 
petrole dans les sols profonds. 

Cinquante de ces ingénieurs géophysiciens onu géologues sont 
aflectés à des sociétés de recherche proprement dite et 275 
ürs sociétés de services spécialisées dans les opérations d2 
recherches proprement diles. 

L'institut du pétrole, sur notre instigation et, je crois pou- 
voir le dire, sous notre impulsion, a d'ailleurs accéléré la for- 
lation des spécialistes. 

En 1955-1956, quarante-six géologues et géophysiciens sont 
sorlis de l'école de l'institut du pétrole. Soixante et un en 
sorliront en 1955-1957 et soixante-dix en 1957-1958, 

Ainsi pourra se poursuivre la politique active de recherches 
et d'exploitation pétrolières dont il ne se passe pas de mois 
fans qu'elle nous procure non seulement de nouveaux espoirs, 
mais des cerlitudes, Ces certitudes, dans quelques années, modi- 
fieront totalement l'aspect de l'économie nationale, tant dans 
k métropole que dans l'Union française, ainsi que la situation, 
non moins intéressante, de notre balance des comptes exté- 
Heurs. (Applaudissements.) 


M. Georges Cogniot. Si la France conserve <es passessions 
d'outre-mer, monsieur le ministre, surtout celles du Sahara. 

À l'extréme droite. Si ele ne les abandonne pas aux Amé- 
naine, 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. On les 
&irdera, monsieur Cogniot et on n'ahandonnera rien à personne. 


. M. le président. La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture. 


M André Dulin, secrélaire d'Riat à l'agriculture. Mesdhimes, 
messieurs, au cours de son interpellation sur la politique scien- 
Uique du Gouvernement, un certain nombre de questions ont 
tié posées sur le rôle de l'institut de la recherche agronomique. 


| 


C'est ainsi que M. Viatte à rappelé qu'il avait interrogé Île 
Gouvernement au sujet de la vernalisation des blés à la suit® 
des gelées de 1956. 

Je lui répondrai d'abord sur la procédure — il m'en excusera : 
B est parfaitement exact que M. Viatte avait déposé le 29 février 
dernier, une propesilion de résolution relative à celte question. 

M. Viatle à déclaré qu'il avait bien recu l'avis de M, le 
secrélaire d'Etat au buiget, mas « qu'il attendait encore l'avis 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture ». Je voudrais lui rappeler 
que cette proposition de résolution à été transmise jimrmédiate- 
ment à la commission de l'agrcuilure et qu'elle a été rapportée 
par M. Charpentier le 1% mars 1456, 

Contrairement à ce qu'a énoncé M. Viatte, j'ai fait connaitre 
ma position à M. le présiient de Ja commission de l'agriculture 
sur la proposition de résolution et le rapport de M. Charpentier 
par lettre du 5 mars 19%6; j'estime donc avoir en temps ulile 


donné mon avis. 


Je réponds maintenant à M. Viatte sur le fon), en rappelant 
tout d'abord à l'Assemblée que la technique de la « vernalisa- 
tion » ou de la « printanisation » consiste à placer les grains de 
blé en frigor liques à des températures voisines de zéro degré 
pendant un laps de temps variant de 15 à 40 jours selon Îles 
variétés. 

Cette technique a pour but de permettre à ces grains ainsi 
traités d'être seinés plus tardivement, Les plantes issues de 
ces grains Végétent normalement, épient et müûrissent, alors 
que les plantes issues des mêmes griins non « printanisés » 
semés à la mème époque resteraient en herbe. 

Le 5 mars 1956 — je le répète — j'avais été amené à donner 
un avis technique défavorable. 

C'est qu'en effet Ja vernalisation appliquée au début de 
mars à des blés d'automne ne pouvait donner des résultats 
satisfaisants, ainsi que des expériences antcreures l'avaient 
montré à differentes reprises, 

Des essais avaient été, en effet, effectués par l'institut natia- 
nal de la recherche agronomique en 1923-1434, puis plus com- 
plètement en 196-1947 et 1947-4918, Ils ont montré que la 
vernalisation peut être une technique très utile duns quelques 
cas particuliers: multiplication de lots de semences pures par 
exemple. 

Mais la réussite de cette technique exige des précautions 
particulières pendant le séjour des semences en frigorifiques, 
puis pendant leur transport el au moment des semaliles. 

Elle exige aussi des conditions climatiques favorables an 
moment de la maturité dgs blés printanises qui est, malgré 
tout, plus tardive que celle des hlés semés en automne et même 
en général, que celle des bits alternatifs ou de printemps. 

Enfin, méme en faisant abstraction des réserves techniques 
exprimées ci-dessus, il n'aurait pas été rentahle d'envisager 
l'application à grande échelle des procédés de vernalisation, 
en raison des surfaces considérables de frigoritiques qui 
auraient été nécessaires, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles, 
à la mise en pratique en grand de la technique de la vernali- 
salion, Comme ce a eût éle nécessaire au printemps dernier, le 
Gouvernement avait préféré la mise en œuvre des mesures per- 
mettant l'approvisionnement des cullivateurs en semences de 
blés alternalifs ou blés de printemps. 

Je rappelle pour mémoire à l'Assemblée que 140.000 quin- 
taux de Pis de semences de Variété alternative et de printemps 
ont pu étre mis en temps voulu à la disposition des agricut- 
teurs. 

Je maintenant répondre à M. le président de la 
commission de l'agricuilure. 

Je m'associe pleinement à ses propos, comme À ceux de 
M. Viatte. sur la nécessité de developper la recherche azrono- 
mique. d'aceroitre ses d'assurer à ses agents une 
situation correcte et normale, 

M. Lalle à fait remarquer que, depuis 1947, la subvention de 
l'Etat à l'institut national de la recherche agronomique n'avait 
cessé de diminuer en valeur absolue, I] à insisté sur le fait 
que celle subvention était insuffisante, Je ne contesterai pas 
cette insuffisance, et c'est d'ailleurs parce que J'en avais come 
science que j'ai demande et obtenu, ecmme je déjà indi- 
ué à l'Assemblée, lors du débat sur la politque agricole du 
qu'aucun blocage et aucune économie ne soient 
maintenus sur les ercdits destinés à la recherche agronomique, 
à l'enseignement où à la | 

Mais il ne suflisuit pas d'éviler l'aggravat'on de la <itnation, 
fallait encore y reincdier dans toute la mesure compatible 
avec les d'fficultes financicres actuelles. 

Un effort tout parti ulier était néecssaire en des pro- 
ductions animales — viunie et lait — dont le di 
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et le perfectionnement conditionnent la prospérité de notre 
agriculture et l'équilibre de notre économie, 

Aussi ai-je pris les deux dévisions suivantes, 

D'une part, le fonds d'assainissement du marché de Ja 
viande continuera de contribuer, comme il le fait déja depuis 
1954, au financement d'un programme de recherches, re.atif 
à l'amélioration des conditi as de yeodu-lion de la viande. 
C'est ainsi que pour le budget 195, une contr.bution a d'ures 
et déjà éié fixée à 50 mulliuns. 

D'autre part, le fonds d'assainissement du marché du lit 
contribuera, et ceci est une novation, pour 100 millions au 
financement d'un programme de recherches relatif à l'amélio- 
ration des conditions de la production du lait. 

Cette ressource nouvelle permettra à l'E N. R. A. d'entre- 

rendre une série de travaux nouveaux: sur la production 
ourragére et ses rapports avec la quantité et la qualité du 
lait; sur la sélection et l'alimentation du cheptel laitier et 
leur incidence sur la qualité du lait; sur la technologie du lait 
et des produits laitiers, et notamment sur l'amélioration de leur 
qualité. 

Je reconnais volontiers que cet effort, dont l'importance ne 
peut cependant vous échapper, ne nous dispense nullement 
d'envisager pour l'avenir une augmentation des moyens de 
J'1 N. K. A. 

Cette augmentation est prévue dans le programme de déve- 
loppement de la recherche agronomique dont j'ai proposé l'in- 
serlion dans le troisième plan de modernisation actuellement 
en préparation. 

Je rappellerai simp'ement ici les idées directrices de ce pro- 
grauume : 

Adaptation de la recherche agronomique au programme 
d'orientation de la peoduetion agricole ; 

Développement de la recherche économique et association de 
la recherche à l'elaboralion des programmes régimaux d'orien- 
lation de la psuduction agricole ; 

Intensifivation des recherches en vue d'élendre les utilisa- 
tions industrielles des produits agricuies, 

Intensification des études sur la valeur alimentaire des pro- 
duits agricoles et incidence sur celle-ci des techn'ques de pro- 
duction, de conservat.on et de transformation. 

Mais le développement de la recherche agronomique est 
conditionné par trois facteurs essentiels, les différents orateurs 
oat eu raison de le souligner : 

Continuation du progamme d'équ'pement, Les crédits de 

rogrammes sont passés de 700 milliors en 195% à 1.200 mil- 
ions en 1937. est prévu de maiut-nir le même rylhine pour 
le plan 1958-1961, 


Recrutement et formation du personnel scientifique et tech. 
nique, de façon continue et en nombre suffisant, environ % 
scientifiques et 70 techniciens chaque année ; 

Mise à la disposition de l'I N. R. A. des crédits de fonction. 
nement suffisants, 

Dépense importantes? Peut-être. Mais il y a, M. Viatte l'a 
souligné, des dépenses qui payent, pour uné ñation eotmme 
la nôtre. 


M. Félix Kir. Et si l'emprunt ne donne pas de bons résultats ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Comme tout effort de 
développement de la recherche agronomique serait vain si son 
personnel se trouvait attiré vers d'autres activités mieux rému- 
nérées et si les meilleurs éléments qui sortent de nos établisse. 
ments d'enseignement supérieur se détournaient des carricres 
qu'elle peut offrir, j'ai demandé que le personnel de l'institut 
halional de la recherche agronomique bénéficié de la prime de 
20 p. 100 dont l'institution est prévue en faveur des agents du 
centre national de la recherche scientifique, ainsi que l’a déclaré 
l'autre jour à l'Assemblée M. le ministre d'Etat, chargé de l'édu- 
cation nationale. 

C'est une question d'équité : Les chercheurs, qu'ils ee 
nent au centre national de la recherche scientitique, à l'institut 
national de la recherche agronomique, à l'office de la recherche 
scientitique et technique d'outre-mer, ont des formations équi- 
valentes, des sujélions communes; ils doivent bénéficier des 
mêmes avantages. 

Mesdames et messieurs ,je suis heureux que ce débat sur la 
rm 7 scientitique du Gouvernement m'ait donné, une fois de 
plus, l'occasion d'affirmer à l'Assemblée nationale la place que 
doit avoir dans nos préoccupations ce que j'ai appelé déjà 
l'équipement intellectuel de l'agriculture française. (Applaudis- 
sements.) 


M. te président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 
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M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion de l'interpellation de M. Viatte sur la 
politique scientifique du Gouvernement, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures cinquanle-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographia 
de l'Assemblée nationale. 
Masson. 
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1. — Procès-verbal (p. 1551). 


2 — Politique scientifique du Gouvernement. — Suite de la discus- 
sion d'une interpellalion (p. 1551). 


Discussion générale (suite): 


M. Dicko, sous-secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, 
chargé de la recherche scientifique. 


M. Billères, ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, Mme Lempereur, M. Viatte. 


Ordres du jour, déposés avec demande de priorité: 
No 3 de M. Cogniot; 

Ne 1 reclifié de M. Viatte; 

N° 2 reclifñé de M. Cogniot; 

No de M. Deixonne; 

Ne 5 reclifié de M. Damasio. 

Suspension et reprise de la séance. 


Rejet, au scrutin, de l’ordre du jour n° 3, tendant à la créaticn 
d'une commission d'enquête. 


Adoption de la priorité pour l'ordre du jour ne 1 (2 rectification). 


Adoption, au scrulin, dans l’ordre du jour ne 1 (2° rectificalion) 
du maintien de la formule « et, repoussant toute addilion », 


Explication de vote: Mlle Marzin. 

Adoption, au scrutin, de l’ordre du jour n° 1 (2e rectification), 

de Bailliencourt, Deixonne, Kkir, 
Mme Lempereur, MM. Louvel, Mendès-France et Pinvidic. 

4 — Démission d'un membre de commission (p. 1%67). 

& — Renvoi pour avis (p. 17). 

5. — Dépôt de propositions de lui (p. 1567). 

6. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 1567). 

1. — Dépôt de rapports (p. 1307). 

& — Dépôt d'avis transmis par l'Assemblée de l'Union française 


& — Ordre du jour (p. 1568). 
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2e Séance du Mercredi 13 Mars 1957. 


de Bailliencourt, Mendès- 1 — 
PROCES-VEREAL 


M. le président. Le procès-verhal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


du Gouvernement. 


Gouvernement, 35 minutes: 


nutes ; 


Groupe paysan, 5 minutes; 


centre républicain, 3 minutes; 


Isolés, 5 minutes. 


liencourt. 


PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-piésident. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


—_— 2 
POLITIQUE SCIENTIFIQUE DU COUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'une interpellation. 


» 
Groupe radical-socialiste, 5 minutes: 
Groupe du rassemblement des gauches républicaines et Ju 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
Ordre du jour n° 1 (2° rectification) de M. Vialte, déposé avec sion de l'interpellation de M. Viatte sur la politique <cientitique 
dernande de priorité. 
Amendement de Mile Marzin. 
MM. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale; Viatte, 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat” 
Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 30 mi- 


Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 10 m nutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes; 


Le groupe communiste, le groupe socialiste, le groupe répne 
blicain radical et radical-socialiste et le groupe d'union et fra- 
ternité française ont épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi, l'Assemblée a continué Ja discussion générale, 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. de Bail- 


M. Albert de Bailliencourt. Mesdames, messieurs, messieurs 
les ministres, dans les Etats modernes 11 est impossible d'éta- 
lir une bonne politique économique, financière et sociale sans 
avoir défini au préalable une politique scientifique, Celle-ci ne 
peut avoir d'assise que dans la mesure où elle repose sur une 
politique de l'enseignement. 
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Politique scientifique et politique de l'enseignement doivent 
Être implantées dans une large perspective et se consolider 
d'année en année, Des maintenant, elles doivent faire l'objet 
d'un plan de financement et ce sont plusieurs centaines de mil- 
diards qu'il s'agt d'mvestir. 

La France est très en retard par rapport aux grandes nations 
modernes. Les Etats-Unis ont consacré à la science, en 1956, 
1 74) milliards de francs et la Grande-Bretagne 1%6 milliards. 
La Fiance n'a pas le droit de faire trop peu et trop tard, elie 
n'a pas le droit de deveuir une nation sous-déveluppée dans le 
domaine scientifique. 

Ce débat se place à une heure délicate, à un moment où les 
fininces publiques sont appelées à contribuer à des actions plus 
urzentes et plus capitales les unes que les autres. JL va falloir 
choi-ir ceci on cela En pronant ici mème l'expansion scientifi- 
que nous défendons l'expansion économique, condition sans 
appel de la vitalité de la nation. 

Nous n'avons pas assez de chercheurs, de techaiciens et de 
main-d'œuvre spécialisée, nous n'en formons pas assez et, de 
ce fait, dans un proche avenir nous allons être encore plus à 
la traine à la fois dans ie domaine de l'expansion de la produc- 
ton selon les techniques déjà en gg et, bien plus 
encore, dans le domaine de la recherche pure, de la recherche 
appliquée, de Ja mise en œuvre des techniques nouvelles qu 
constiluent la condition fondamentale du progrès technique. 

Les avis et les calculs des organismes les plus divers, dont 
on sait et dont on voit qu'ils ne se sont pas concertés, tels que 
la commission des comptes de la nation, le conseil supérieur 
de la recherche scienütique, le commissariat général au plan, 
l'institut national de statistique et d'études économiques, une 
uliilude d'organismes corporatifs, économiques, sociaux, 1e 
corps enseignant de l'enseignement technique, le commissariat 
à l'énergie atomique et, tout récemment encore, le colloque de 
Caen, sont étrangement cemcordants à la fois par Ja formulatio: 
de leur alarme et par la rigueur presque identique des chiffres 
qui ont été avancés: le nomtre des ingénieurs, évalué à 120.090, 
Gevrut être porté à 200.000 environ, celui des techniciens de 
à 

A l'étranger, l'effort scientifique est en marche. Ce ne sont 
pas les stars de cinéma ni les as du football qui occupent la 
vedette de la presse soviétique, mais bien les hommes de 
s'ience. Il est incontestable que le bloc de l'Est, Union soviéü- 
que en tête, déploie des efforts proprement g'gantesques pour 
aceloitre le personnel techaique supérieur, ce qui a permis à 
M. Allen Dulles, chef des services de renseignements améri- 
cuns, d'affirmer que l'armée rouge la plus redoutable est l'ar- 
mée des savants soviétiques, L'Union soviétique forme, en effet, 
120.04) scientifiques et techniciens par an. 

Face à cet impressionnant déploiement de forces scientifiques, 
le bloc de l'Ouest, Etats-l'nis en tête, fait ce qu'il peut pour 
ne pont trop se laisser distancer, La Grande-Bretagne prévoit 
de consacrer en cinq ans environ 100 milliards de francs pour 
la seuie construction et le seul équipement de nouvelles uni- 
versités et de former ainsi 15.000 ingénieurs chaque année 
au lieu de %.500, 


M. Félix Kir. Tous ces pays n'ont pas à supporter comme nous 
un buuget de guerre qui nous écrase. 


M. Alhert de Bailliencourt. Vous avez parfaitement raison, 
mons eur le chanoine. 


Nile Madeleine Marzin. 11 faut mettre fin à la guerre d'Algérie. 


M. Albert de Bailliencourt. Aux Etat:-Unis, l'effectif total des 
fngeneurs qui englobe pour partie des techniciens au sens 
où nous l'entendons, doit passer de 550.000, chiffre actuel, à 
70.04) en 19560, 


En Allemagne, l'industrie réclame 40.000 ingénieurs de plus. 
Le simple maintien de la technique à son niveau actuel exige. 
rail chaque année 6.600 nouveaux ingénieurs alors qu'elle n'en 
forme que 2.200, 


Ces quelques chiffres montrent bien que les grandes puis- 
sances mondiales connaissent les mêmes difficultés que Ja 
France. Mais il n'est pas de politique sc'entifique sans politique 
de l'enseignement, Le monde du ving'ième siècle exige un 
enseignement renouvelé, Voices comment s'exprime, à cet égard, 
M Georges Davy, membre de l'lustitut : 

« Actuellement, l'enseignement francais est un enseigne- 
ne à volontés intellectuelles pour prétendants à l'intellec- 
uälité, » 


I est indén'able que l'enseignement français est demeuré À 
peu près insenswble dans ses conceptions et ses structures aux 
#rands bouleversements du monde moderne. Notre enseigne- 
cal doit devenir plus réaliste et plus pratique, Nous devons 


même considérer que la « majorité » scientifique doit être lar. 

gement abaisste et que la jeunesse doit pouvoir être utilisée 

opens mme « dans l'industrie et dans le professorat à un âge 
eaucoup plus bas que celui auquel on l'ufilise maintenant. 

D'une part, la rigueur des examens écarte une trop grande 
Masse de laissés pour comple qui sont jétés dans le ilot je 
ceux qui cherchent une place. D'autre part, il convient d'aug- 
menter le nombre des établissements donnant à leurs élèves 
une qualification technique et professionnelle, notamment celui 
des écoles nationales professionnelles et des écoles d'arts et 
métiers, et d'élargir le recrutement des grandes écoles comme 
l'école cen'rale, l'école nationale et les écoles régionales des 
mines, l'école supérieure d'électricité, en même temps que 
celui des instituts spécialisés. 

Cette mesure aboutirait à donner une qualification technique 
et professionnelle à un plus grand nombre de jeunes gens alors 
qu'il semble, au contraire, que l'on accroit sans cesse le 
nombre des intellectuels, diplômés dont les entre- 
prises industrielles ne savent que faire et qui en sont réduits 
à offrir leurs titres, en particulier leur baccalauréat et leur 
licence, dans les pelites annonces des journaux. 

Ces quelques observations disent suffisamment tout ce que 
l'on attend de la réforme de l’enseignement à laquelle s'alla- 
che avec un souci constant notre ministre de l'éducation natio- 
nale et je dois souligner avec quelle satisfaction a été accueillie 
récemment la décision qu'il a prise de créer à Lyon un institut 
des sciences appliquées de formule entièrement nouvelle. 

Au delà de ces questions de la formation des maîtres et des 
élèves se situent d'autres préoccupations contenues dans le 
troisième plan de modernisation et ù à à l’élabora- 
on duquel ont activement participé M. Hirsch, commissaire 
au plan, et M. Longchambon, ancien ministre, président du 
conseil supérieur de la recherche scientifique et technique. 

Si l'on veut bien saisir la réalité même des efforts français 
en matière de recherche, il faut comprendre que les organis- 
mes de recherche, tant publics que privés, semblent jusqu'à 
présent avoir été créés pour répondre à des nécessités et non 
ee selon une volonté politique préétablie, et cela plus peut- 
tre en ce qui concerne la recherche industrielle qu'en ce qui 
touche la recherche scientifique pure. 


Le centre national de Ja recherche scientifique ne de 
pas le monopole de la direction des recherches. En eflet, les 
recherches sont pcursuivies dans les laboratoires des facuités, 
dans ceux de l’école normale supérieure, où Pasteur réussit 
ses expériences les plus décisives, au Collège de France, à 
l'Institut du raduim, à l’Institut Henri Poincaré. 


Les laboratoires privés deviennent de plus en plus rares, en 
raison des charges financières qu'ils imposent. Nous ne devons 
pas toutefois oubler que c'est dans celui de son frère, Maurice 
de Broglie, que Louis de Broglie s'initia aux recherches scien- 
ttiques et poursuivit Jes travaux qui devaient l’amener à la 
découverte de la mécanique ondulatoire. 


Cette dispersion de la recherche entre de nombreux orga- 
nismes est-elle préjudiciable ou, au contraire, porte-t-elle en 
elle la garantie de résultats féconds dans une liberté totale ? 
On ne peut répondre à cette question. 


L'idéal serait peut-être dans une harmonisation des deux 
formules, l'Etat exerçant son contrôle sur certains travaux mais 
ne prenant aucune mesure de diser:mination politique à 
l'égard des chercheurs, les laboratoires extérieurs à cette direc- 
tion poursuivant leur tâche dans les voies qui leur sont pro- 
pres, dans ce climat de confiance et d'estime hors duquel ou 
ne peut imaginer de travail solide et fécond. 


En ce qui concerne Ja recherche industrielle, il existe en 
rance, selon un recensement fait par le secrétariat d'Etat à 
i'industrie et au commerce, quatorze organismes publics de 
recherche dépendant de ministères civils, dont le budget total 
avoisine cinq milliards de francs, et trente-neuf organismes 
professionnels de recherches dont le budget approche sept 
milliards. 

Il n'est pas sans intérêt de noter que les dépenses effectuées 
au titre de la recherche technique en France métropolitaine 
n'ont guère dépassé douze milliards par an. Cependant, depuis 
dix ans, divers rapports et propositions tendant à organiser 
la recherche scientifique et technique ont été établis tant 

ar le Conseil économique que par le commissariat au plan, 

e Parlement et le Gouvernement. 


Ja recherche industrielle y est généralement considérée 
comme une sorle de prolongement naturel de la recherche 
scientifique pure et il s'en dégage l'idée que cette dernière 
surtout doit faire l'objet d'une fégislation qui, en fait, lui 
accæde le droit de contrôle et de courdination sur tous les sup- 
ports de la recherche générale 
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Nous souhaitons que ces vues par rigides, qui s'opposent 
aux réalités de l'effort libéral du déve sp" industriel du 
pays, soient adoucies dans le troisième plan d'équipement. 

La fonction de toute recherche de caractère industriel la dif- 
fcrencie profsndément de la recherche pure. On 
ne saurait trop insister sur ce fait afin que le égisiateur ne 
hitisse son édifice sur une confusion, volontaire ou non, à cet 
tzara, 

La recherche pure vise À accroître les connaissances striete- 
ment spéculatives. Elle est désintéressée. Ses dépenses sont 
imputées au + 0 de l'Etat. Elle est pratiquée dans l'Univei- 
sité et les instituts de l'Etat. 

La recherche industrielle, en revanche, vise à la conquête 
des marchés, soit par la présentation de produits nouveaux, 
sait par l’abaissement du prix de revient de produits existanis. 
ses dépenses sont comprises dans les comptes d'exploitation 
cu d'investissement des entreprises. Elle est pratiquée dans 
les entreprises industrielles et dans les centres techniques pro- 
fessiunnels. 

La recherche industrielle puise, d'une part, parmi les décou- 
vertes de science pure, celles qui sont susceptibles de faire 
progresser l'usine ou l'explotation agricole et y trouve des 
sources de renouvellement, mais, d'autre part, elle me doit 
jamais perdre le contact avec les grands secteurs industriels 
d'un pays. Elle est proprement liée à leur état de régression, 
de stagnation ou de progrès. Elle est un relais moteur entre 
le laboratoire de science pure et l'industrie et c'est de son 
unplusion que dépend le comportement de cette dernière. 

On conçoit qu'il s’agit là d'une affaire non pas de savants 
mais d'ingénieurs spécialisés, particulièrement averus, ayant 
une connaissance approfondie des possibilités inteilectueiles 
et matérielles des usines, de leurs carences et des méthodes 
propres à les remettre dans le circu:t éconcmique. 

Comment l'Etat doit-il intervenir ? 

Entre les formules d'un dirigisme excessif et celles d'un libé- 
ralisme sans contrôle, il s'agit d'en trouver qui ne s'inspirent 
que de l'intérêt du pay:. 

L'un côté, une étatisation ou une nativnalisation de la recher- 
che irait à l'encontre de son but et enrayerait détinitivement 
le processus de pénétration du progrès au sein des profe:- 
sions ; mais, d'un autre côté, il est bien dans le rôle de l'Etat 
de prendre la juste mesure des efforts individuels, de décou- 
rager les iniliatives inopportunes, de renforcer les organismes 
consacrés par leur efficacité, de susciter la recherche sous une 
forme adaptée aux circonslances dans tous les secteurs et où 
elle ogg comme insuffisante, mais cependant nécessaire 
el Re le, de sélectionner les objectifs d'intérêt national, de 
veiller à garantir aux départements ministériels. aux centres 

rofessionnels et aux entreprises privées la part de liberté qui 
incombe légitimement à leur compétence. 

La réalisation d'une telle politique requiert l'autorité du 
membre du Gouvernement spécialement responsable de Ja 
recherche scientifique, chargé d'assurer son expansion et sa 
voordination avec l'enseignement supérieur et doté, à cet eflet, 
des moyens et des pouvoirs suffisants. 

Assisté par le conseil supérieur de la recherche scientifique. 
il aura pour tâche de proposer au Gouvernement et de pré: 
senter au Parlement un plan décennal d'expansion de la recher- 
che fondamentale — je vous donne ici les conclusions, que je 
fais m'ennes, du point 12 du ee «y de Caen — de rechercher, 
definir et tenir à jour les objectifs de recherches à atteindre, 
en revisant périodiquement les priorités à recommander, 
tomple tenu des beseins de la nation et de l'évolution d°: 
sciences; d'animer et de faciliter l'exécution des programmes 
de recherche; de réaliser la coordination entre les divers sec- 
teurs de recherche, notamment les secteurs public et semi: 
public, sans en exclure le domaine militaire; d'établir et de 
Pub'ier chaque année le bilan en hommes, en moyens, en 
äcquis scientifiques et techniques de la recherche en Fran:e 

Ces conclusions que nous avons fait nôtres me semblent 
Yra:ment recommander les solutions valables aux divers pro- 
blèmes que nous venons d'évoquer. 

Ma conclusion est Ja suivante: ce débat précède d'autres 
débats importants, notamment celui qne nous engagerons sur la 
liforme de l'enseigrement prajetée par M. le ministre de 
l'éducation nationale, M. Billères, et celui qui ne manquera pas 
de s'instaurer à propos du plan d'équipement. 


M. René Bilières, ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports. Très bien! 


M. Albert de Bailliencourt. … plan mis au point par M. le 
Binistre Longehambon. 


Le débat actuel a pour objet, en fait, de faire prendre à 


l'Assemblée conscience de l'importance de ces problèmes et 
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de Jui dicter le sens de ses votes, c'est à-dire l'appui sas 
réserve, d'une part, de la réforme prévue et, d'autre part, du 
plan quinquennal mis au point par les organismes que Je viens 
de citer. (Applaudissements.) 


M le président. La parole est à M. Mendès-France. 


M. Pierre Mendès-France. Mesdames, messieurs, À ce point 
du débat, je n'aurai pas besoin de rappeler, à men leur, des 
chiffres qui, heureusement commenrent à être largement 
connus dans l'opinion publique et qui attestent la condition, 
à bien des égarés inquiétante, de la recherche en France. 


Je ne crois pas davantage de voir m'appesantir sur les graves 
conséquences d'un tel état de choses, Nous savons maintenant 

u'à moins d'un redressement immédiat et vigoureux, la 

rance descendra peu à peu au rang d'un pavs sons développe, 
c'est-à-dire au rang d'un pays exportateur de matières pre- 
mières, celles-ci étant appelées à être traitées par des machines, 
par des usines, par A ouvriers qualifiés, des techniciens, 
des ingénieurs, des savants d'autres pays. 

A vrai dire, l'étude de note commerce extérieur monire que 
cette évolution est déjà commencée. C'est ce que prouve la 
nature C'une importante fraction de nos exportations; c'est ce 
que confirme la balance de nos recettes et de nos charges en 
matière de brevets d'invention, si nous la comparons à celte 
méme balance dans le passé. 


Les industries modernes comptent un pourcentage de plus 
en plus important de cadres techniques. 


Si ces cadres disparaissent, l'industrie peu à peu disparaîtra 
elle-même, et un nombre croissant de França's seront réduits 
à l’état de manœuvres. Or, l'expansion technique, la révolu- 
tion industrielle d'avenir sont inconcevables sans une recher- 
che appliquée et une recherche fondamentale extrèmement 
poussées. C'est, comme plusieurs orateurs l'ont dit au cours 
de ce débat, pour la France, une question de vie ou de mort, 


C'est parce que j'ai le sentiment que c'est }à, plus peut-tre 
que dans la construction de grands navires ou de tunnels sous- 
alpins, plus, certainement, que dans une aps de subven- 
tions à des activités mourantes, à laquelle nous consentons 
trop souvent, et au moins autant que sur les champs de 
bataille, que se joue l'avenir du gays, que je deinande au 
Gouvernement de décréter et d'organiser une véritable molnl 
sation générale pour la recherche scientifique dans notre pays, 


JL fout, nous le savons tous, former des chercheurs. Pour 
cela, nous sommes forcés de le reconnaître, ni les structures, 
ni les méthodes, ni les moyens matériels mis à la disposition 
du ministre de l'éducation nationale n'étaient jusqu'ici adaptés 
aux ‘âches immenses qu'il devait assumer, quels que soient 
par ailleurs les qualités et les mérites des maîtres appelés, 
dans des conditions souvent ingrates, à former nos jeunes aux 
disciplines scientifiques. 


Mais nos licenciés ès sciences, nos agrégés, nos ingénieurs 
sont sollicités de façon pressante par une industrie qui est 
emenée, du fait même du déficit des eflecti’s, à surpayer les 
cadres techniques. Pour s'en convaincre. ÿl n'est que de voir 
les offres d'emplois des journaux. Comment ne pas romprendre 
que, dès lors, les tâches d'enseignement médiocrement payées 
soient sacrifices ? 


D'autre part, un recrutement social traditionnel de l'ensci- 
gnement secondaire oriente les jeunes gens vers les carrières 
également traditionnelles, mais souvent eucombrées, des facul- 
tés de droit et de lettres, C'est là une des plus grandes deti- 
ciences, l'une des En grandes erreurs de notre enseignement, 
tel qu'il est actuellement organisé. 


Puisque je viens de mentionner le problème de notre ensei- 
gnement dans son aspect le plus général, je voudrais présenter 
une autre observation. 


Au cours de ce débat, M. Viatte à indiqué que l'éveil des 
vocations scientifiques se situe au niveau de l’enseignement 
secondaire; c'est exact, et nombre d'entre nous ont pu le 
constater. Nous ferions done une politique à bien courte vue 
si nous ne nous préoccupions pas de ceux qui seront ou mui 
pourraient être les chercheurs de a prochaine génération, 
de ceux qui, aujourd'hui, ont dix ou douze ans, et dont l'avenir 
est, dés aujourd'hui, en train de se fixer pour eux, mais, aussi, 
pour le pays tout entier. 


Une refonte des programmes, des classes de reconversion, 
des allocations d'études appropriées devraient done attirer 
un nombre croissant de jeunes vers les sciences: mais la 
solution à long terme est évidemment dans une réforme des 
Structures mêmes de notre enseignement, Seule une telle 
réforme permettra la promotion générale vers le savoir, l'élar- 
Bissemenut indispensable du recrutement; seule, elle permettra 
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J'ai eu l'occasion d'admirer, dans un pays neuf d'Amérique 
latine qui fait aujourd'hui un eflort extraordinaire pour le 
développement de l'enseignement, les moyens employés pour 
faire face coûte que coûte aux difficultés résultant du manque 
de maitres et de locaux. 

Il s'agit là-bas de l'enseignement primaire surtout et le pro- 
bleme est évidemment bien différent du nôtre; mais 
ädimiré la passion qui anime les organisateurs de cet eflort 
et qui les à conduits à recenser et à utiliser tous les moyens 
imaginables pour Je démarrage de leur grande entreprise natio- 
hale, 

Tout homme qui sait lire et éc'ire est, dans certains secteurs 
et notamment dans les petites agglomérations, pratiquement 
obligé de contribuer à l'enseignement des enfants, et ceci 
parfois en plus de son travail normal, Procédé rudimentaire, 
ge nr de dépannage certes, mais qui permet de commencer 
à faire face aux besoins Îles plus aigus, même si c'est 
insuftisant. 

C'est un esprit de ce genre, un esprit de croisade qui doit 
nous animer aujourd'hui même pour Foncoignement supérieur, 
là où, coûte que coûte, il faut aider les jeunes à s'instruire 
et à se former plus complètement, 

Qu'on ne dise pas que cela se fera alors au détriment de 
la qualité, Il vaut mieux, au départ, une qualité imparfaite 
qu'une renonciation au redressement ; il vaut mieux des résul- 
tats incomplets que la résignation pure et simple au déficit 
auquel nous avons à faire face et qui ne pourrait qu'aller 
croissant, 

Cela ne veut pa: dire, bien entendu, que nous devions 
renoncer à ouvrir aux jeunes gens que nous voulons orienter 
vers les sciences une université et des écoles dont les ensei- 
guements soient à la hauteur de 1curs ambitions et des besoins 
du pays. Les cours ex cathedra, qui constituent encore l'essen- 
Uel de notre enseignement supérieur, doivent être partout 
complétés par des travaux praliques nombreux rendus pos- 
s'bles par un matériel suffisant, 


Pour diriser ces travaux gratiques — je ne vois pas d'autre 


mot — il faut vérilablement réquisiliouner tous les hommes 
disponibles. 

est également indispensable que les sciences nouvelles 
soient enseignées. Au vavs de Pasteur, il n'existe pas une seule 
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de puiser, pour les services de la nation, dans cet immense chaire de microbiologie dans les facultés des sciences. L'exem- r 
réservoir d'intelligence et de talent que constituent les masses ple des Curie n'a entraîné la création que de trois départe- ré 
populaires. ments de physique nucléaire. La biophysique est ignorée de Le 
Il ne suflit pas d'aménager par des mesures de détail, même notre enseignement supérieur; la génétique l'est presque ser: 
si elles sont momentanément indispensables, notre édifice sco- autant. L 
lire; il faut renverser les barrières artificielles qui réservent La France est le seul des pays modernes qui ne possède pas = 
trop souvent l'enseignement supérieur aux enfants des classes un institut de physique théorique et de physique appliquée _— 
sociales privilégiées; il faut ouvrir toules grandes ses portes alors qu'elle dispose, cependant, de chercheurs éminents qui te 
aux jeunes ouvriers, aux jeunes paysans, aux enfants des travaillent, hélas! dans des conditions matérielles déplorables, +” 
plus humbles, organiser, je « irai, leur irruption dans les lycées, Il en va de même dans le domaine des sciences humaines. : 
dans les écoles nationales professionnelles, dans les universités, Il n'y a qu'un seul cours à Paris sur les aspects politiques, = 
dans les grandes écoles. | . économiques et sociaux de l'islam moderne et Je premier +42 
Voilà — M. Deixonne l'a déjà affirmé cet après-midi à la tri- ensemble de cours sérieux sur l'Union soviétique vient seule- _ 
bune — une des conditions préalables et indispensables à toute ment d'être créé. des 
grande politique de la reche:che orientée vers l'avenir. Aucune étude systématique n'est faite sur les pays sous. Ls 
C'est pourquoi, m'adressant non plus au Gouvernement, mais développés qui mériteraient à eux seuls la création d'un ins- e 
A l'Assemblée elle-même, je lui demande de se persuader de titut spécialisé, E 
tée et cette réforme capitale et d'en hâter Pas d'études exhaustives non plus sur l'automation et la 
Mais, mes chers collègues, en attendant qu'une réform ; 
générale devenue urgente produise tous ses effets, nous devons Que de lacunes graves! Que de lacunes coûteuses | x fa 
délibérément mobiliser — je n'hésite pas à employer de nou- Pour ercer ces chaires et ces instituts il faudra de l'argent. q: 
veau ce mot — pour l'enseignement des sciences tous ceux Mais il faudra — et c'est plus difficile encore à obtenir, et an! 
qui sont capables d'enseigner, même s'ils n'appartiennent pas M. le ministre de l'éducation nationale le sait mieux que eo! 
aux cadres normaux. (Tres bien! très Lien!) quiconque — abattre de vénérables traditions, de vieilles habi- eo! 
Des ingénieurs, des techniciens éprouvés, des chercheurs, rue es ne sont, en réalité, que des prétexles à un sommeil æ 
des médecins même, pourraient être appelés, ne fût-ce que | 
quelques heures par semaine, à exercer, comme M. Deixonne Certes, nous manquons d'enseignants pour certaines disci- 
l'a proposé, des fonctions d'enseignement, plines d avant-garde, N hésitons pas alors à reprendre la tra- ar 
L'exemple britannique des « sandwich-curses », organisés ds de ge universités médiévales et appelons des maîtres ] 
autour des municipalités et où toutes les personnalités scienti- angers à 
La fiques d'une ville enseignent, aux frais de la collectivité et IL est prévu, au budget, des postes de professeur associé. p« 
“ des organisations professionnelles et patronales, à de jeunes Savez-vous qu'il n’y en à qu'un seul qui soit pourvu ? ( 
r travailleurs e y consacrent parfois jusqu'à deux jours par J'aborderai maintenant d'autres problèmes: ceux de l'eff!- in 
4 semaine pendant lesquels ils continuent d'être payés par les cacité même de notre enseignement supérieur scientifique et de. 
F patrons, devrait être médilé et imité. de la préparation universitaire à la recherche. Je rappellerai ex 
1 A la suite de l'enseignement donné dans ces « sandwich- Ja nécessité d'une nouvelle organisation du travail dans nos co 
e curses », des diplômes portant équivalence avec les diplômes facultés qui devraient être désormais dotées d'une structure D! 
2 universitaires sont délivrés. do + comme c'est le cas dans tous les grands À 
Un effort analogue devrait être entrepris en France; il serait 
[gl un élément de cette promotion Bu 1e dont on parle beau- Je suis également partisan d'une meilleure répartition des la 
_ coup sans, hélas! la réaliser dans la perspective des besoins horaires et des tâches au sein des universités. Il faudrait — re 
du xx° siècle. on le dit bien souvent — libérer, dans toute la mesure du à] 


ossible, le corps professoral des charges administratives qui 
l'accablent et accorder à nos professeurs d'université celte 
année sabbatique à laquelle le directeur de l'enseignement 
supérieur a songé, c'est-à-dire une année de congé payé desti- 
née à remettre à jour leurs connaissances, leur permettant de 
se livrer à des travaux personnels, el cela lorsqu ils ont ensei- 
gné pendant six ou sept ans. 

En revanche, il conviendrait peut-être de réduire les congés 
universitaires devenus démesurément longs et qui s'étendent 
maintenant de juin à novembre, sans compter les congés de 
Pâques et du Nouvel An. 

IL faudrait aussi, dans le même ordre d'idées, récupérer le 
temps perdu par les jeunes scientifiques pendant leur ser- 
vice militaire. En Angleterre, ils ne sont pas dispensés des 
obligations militaires ; mais, pendant ce Lemps, ils sont affectés 
à des services publics d'enseignement, à des recherches de 
laboratoire en rapport av?c les besoins les plus urgents, ce 
qui permet souvent de les reorienter dans le sens le plus 
conforme aux nécessilés et aux urgences du moment, 


Ces suggestions, M. le ministre de l'éducation nationale en 
est instruit mieux que quiconque. Elles vont, nous le savons, 
dans le sens de ses propres intentions. C'est dans cet esprit 
qu'il a pris une série de mesures dont l'importance sera déci- 
sive pour l'avenir de la recherche. 


Je songe À la création de l'institut national des sciences 
appliquées de Lyon, dont un grand nombre de nos collègues 
se sont félicit‘s à cette tribune, Je songe à j'allocation aux 
étudiants scicatifiques et aussi à cette prime de recherche Le 
laquelle nous avons longuement bataillé et qui à fait l'ohjet, 
dès l'an passé, d'une proposition de loi de plusieurs membres 
de mon groupe. 


Sur ce point, ma salisfaclion reste cependant mitigée, Sans 
doute, la prime de recherche, dont le er parait admis, 
va apporter à nos chercheurs du centre national de La recherche 
et de l'institut national d'hygiène une éatisfaction 
appréciable. Mais son taux sullira-t-il à élever leurs traile- 
ments au niveau de ceux du secteur semi-public ou même 
privé ? On peut en douter. 


Le taux de 20 p. 100 lont il est question les laisse, en effet, 


‘loin derrière leurs collègues d'Electricité de France ou ceux 


du commissariat à l'énergie alomidue. 
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D'autre part, on peut redouter qu'en raison du montant des 
ecdits alloués, les chercheurs de l'enseignement supérieur se 
wvouwvent pratiquement exclus du bénélice de la prime. Ce 
une erreur fâcheuse. 

V serait raisonnable de relever le taux de la prime dès 
mantenant où en tout cas dès 1958 et d'en fire bénéficier 
sans contestation possible les chercheurs de l'enseignement 
sapérieur. 

Mais. mes chers collègues, après ces premières mesures de 
sauvegarde, je voudrais demander dävantage. Je souhaiterais 
que le Gouvernement prenne dès à présent un engagement 
atgorique sur l'objectif à atteindre en matière de formation 
des 

Les experts réunis au sein du eolloque de Caen estimaient 
nesaire, monsieur le ministre, de doubler le nombre des 
étu hants scientitiques et de tripler les promotions d'ingénieurs 
en dx ou, mieux, en huit ans. 

Je souhaiterais, sans attendre Ja discussion du plan d'équi- 
ement écolaire et universitaire que prépare M. Le Gorgeu en 
Lion avec le conseil supérieur pour la partie recherches, 
qu un objectif de cet ordre soit publiquement et solennellement 
annoncé; que Ja nation en soit informée et qu'une sorte de 
œntrat soit conclu entre le Gouvernement et le Parlement, 
œontrat qui celui-là à demander et celui-ci à voter 
en temps utile les erédits nécessaires à cet accroissement rapide 
note potentiel scientifique. 

Un pareil engagement, s'il survenait à l'issue de ce débat, 
aurait un retentissement considérable, 

J'en viens, enfin, à une autre question, celle des crédits pour 
h recherche, inséparable, dans mon esprit, de la notion de 
panification. 

Certes, l'Etat n'a pas le monopole de la recherche et Jes 
inlustriels doivent être vigoureusement incités à y consacrer 
des fonds importante, Il faut les y pousser, les y aider par des 
exontrations fiscales et aussi par divers stimulants dont le 
conseil supérieur de la recherche a étudié méthodiquement les 
modalités, 

Mai nous ne devons pas oublier, comme M Longehambon 
l'a dit souvent et comme M. Ducos l'a rappelé ot gg à 
h tribune, qu'il ne peut y avoir de recherche appliquée sans 
recherche fondamentale et que cette dernière est du ressort 
à pen près exclusif de l'Etat. 

l serait désastreux que le pays limite son effort à la recherche 
dite appliquée ou industrieile. N'oublions pas qu'il est vrai 
l'anhorisme de cet homme d’affaires selon lequel, sur cent 
recherches totalement désintéressées, quatre-vingt-dix neuf ne 
se prêtent pas à une exploitation technique, tandis que la cen- 
Leme paye plusieurs fois lès quatre-vingt-dix neuf autres. 

L'équipement du pays en laboratoires et en chercheurs, la 
dotation en crédits de fonctionnement, Ja création de nouveaux 
insttuts de recherches, autant de mesures qui doivent répondre 
à une conception d'ensemble, à un plan établi à l'échelon le 
plus clevé. 

Grâce à Ja ténacité de M. Longehambon, nous aurons bientôt 
les éléments d'un tel plan qui mettra, je n'en doute pas, l'ac- 
cent sur la recherche fondimentale et universitaire et devra 
s'appliquer à toutes les activités de recherche relevant de tous 
départements iministérie:s. 

Mais, comment se feront les attributions budgétaires corres- 
widantes ? Allons-nous continuer à assister à cette lutte au 
wish, an terme de laquelle le ministre ou le directeur de ser- 
vie le plus tenace ou le pius habile arrache au ministère des 
finances 25 millions par-ci, 55 miliions par-là, un laboratoire à 
droile, un eyclotron à gauche ? Ce n'est pas par cette méthode 
de marchandage que les Anglais ont fait de Cambridge un cen- 
tre d'activité scientitique sans équivalent dans le monde. 


Est-il concevable que, si certains secteurs sont relativement 
bien dotés, d'autres qui, dans l'intérêt de la nation, devraient 
bénéficier d’une priorité absolue en soient réduits à la men- 
dicité, comme c'est le cas de la recherche médicale qui a 
raliquement cessé d'exister en France, en dehors de l'Institut 
asteur et de quelques chercheurs fanatiques que nourrit, 
ant bien que mal, l'institut national d'hygiène ? 


En fait, des considérations purement budgétaires — dont je 
pe saurais méconnaitre la gravité, mais qui ne fournissent pas 
de véritabte critère dans un domaine comme celui qui nous 
Mléresse aujourd'hui — dominent bien souvent les choix et 
les arbitrages de chaque jour. 

Lest ainsi que des décisions momentanément explicables, 
ruineuses à long terme, imposent leurs conséquences 

astes, 

M. Viatte a donné déjà, ici, l'exemple de Ja fièvre aphteuse 
QU à coûlé au pays 150 milliards de francs pour la seule 


année 1952 alors que nous ne disposons que d'un crédit de 
quelques dizaines de milions à peine pour la recherche des 
moyens de la combattre. 

Cela m'amène à poser un problème auquel la création, en 
1936, puis en 12,4, d'un se retariat d'Etat à la recherche scien- 
üfique avait déja tenté d'apporter une solution. 

Un plan de emq ans au moins, approuvé par le Parlement 
et comportant les crédits nécessaires, donnerait à notre recher- 
ch: la hberté et la continuant: indispensables, que ne contrane- 
raient plus les barrières admiustratives et les paruiculir.smes 
ministériels ei puissants, 

Ce plan quinquennal. nous l'avons ou nous allons l'avoir. 
H est indispensable qu'il ne reste pas à l'état de rapport, mais 
qu'il puisse être appliqué. 

Eh biee! à celà, il v a une condition: que l'autorité poli- 
tique responsable de la recherche soit dotée du pouvoir d'ini- 
Uative, d'atmirage et de comtrôle etlectif. 

Nous sommes unanimes à rendre hommage à M. Dieko. Mais 
peut-il, dans l'état actuel des choses, faire plus qu'il n'a fait 
depuis un an? Nous savons bien qu'il n'en à pas reçu les 
moyens. 

IL faut, en matière de recherche, une politique, c'est-à-dire 
va animateur qui ait le pouver d'établir les priorités, d'assu- 
rer l'existence du plan, de prendre d'urgence — si l'intérêt 
national l'exige — l'initiative de nouvelles recherches, de les 
financer; un animaleur qui coordonne ce qui se fait aujour- 
d'hui eu ordre dispersé dans quatorze maistéres et dans emn- 
quante services d'Etat, souvent rivaux; un animateur qui 
organise cette forme d'ex;luilation de la recherche, quasi 
inexistante en France, que les Anglo-sixoms appellent « son 
development »; un anmaleur, entin — c'est un point sur 
lequel j'insiste apres M. de Builliencourt qui dresse et publie 
chaque année le bilan en hoinmes, en moyens, en acquis 
scientifique et technique de la recherche en France. 

faut, pour que celle pailique soit possible, concevoir et 
metlre en place les struclu'es appropriées. 

I faut, à l'appui de cette politique, l'outil nécessaire, c'est- 
à-dire un fonds national de la recherche qui, s'ajoutant aux 
crédns budgétaiues des différents départements miomwtériels, 
constilue une masse gouvenementale d'intervention efficace 
et rapide. 

I n'est plus besoin de délais ni d'enquêtes supplémentaires 
pour faire une telle politique. Grâce à la commission Laugier, 
à la commission Le Gorgeu et au consel supérieur de la 
recherche, tous les trivaux préparatoires essentiels sont faits. 
Les études sur les réformes à accomplir et les organismes à 
créer sont ou le seront incessarmrment, 


Le problème n'est donc plus qu'un problème politique. 


Au Gouvernement d'ag'r avec l'énergie nécessaire pour faire 
tomber les cloisons vétustes, les préjugés dépassés et pour 
proclamer cette mobilisation générale au service de la recher- 
che sur l'ensemble du territoire, dont E parlais tout à l'heure. 

C'est ce qu'ont réclamé, il y a quelques jours à peine, les 
étudiants en sciences qui, réunis à Strasbourg, ont demandé 
« que l'état d'urgence soit proclamé par l'Assemblée nationale 
et que le ministre dispose enfin des pouvoirs spéciaux pour 
faire des réformes consistantes ». 


Mes chers collègues, avec une autorité politique enfin dotée 
des pes nécessaires, avec des moyens élargis, avec une 
tutelle administrative assouplie, avec les liaisons C. N. R. S.- 
Université et Université-industrie multipliées, avec, surtout, 
une hardiesse nouvelle, avec des possibilités d'utilisation mul- 
tiples d'un personnel qui doit être triplé en dix ans, vous 
pourrez donner à la France la recherche scientifique digne de 
son passé et garante de son avenir, la recherche scientifique 
dont nous n'avons pas le droit de la priver plus longtemps. 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. le sous secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 


M. Hammadoun Dicko, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Mesdames, messieurs, le Gouvernement se réjouit de 
l'ampleur donnée à ce débat par l'Assemblée nationale et 
souhaite qu'au delà de eette enceinte le pays tout entier, se 
préoccupe de ce problème essentiel qu'est la recherche 
scientifique. 

Il n'est pas nécessaire de souligner l'importance de la 
recherche depuis une cinquantaine d'années, importance qui 
s'est manifestée dans tous les domaines, dans notre mode de 
vie. Chaque jour qui passe apporte de nouvelles conquêtes. 
Une immense compétition est ouverte, que nous souhaitons 
toujours pacifique, où s'affrontent les hommes et les nations 
du monde entier. 
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En ce domaine, plus peut-être qu'en tout autre, un grand 
pays n'a pas :e droit de rester en marge, car il compromettrait 
gravetment son avenir. 

La sécurité de la nation, l'élévation du nivean de vie des 
citoyens par une meilleure utilisation de nos richesses, l’amé- 
liorati n des conditions de travail, le progrès social, le relé- 
vement indispensable des moyens d'existence des peuples 
sous-léveloppes, seul gage d'une paix durable, tout dépend en 
premier lieu des succés obtenus dans les laboratoires et de la 
mise en œuvre des découvertes de nos chercheurs, 

Comme le Parlement, comme le pays, le Gouvernement est 
convaincu de l'importance capitale | la recherche. 1 connais- 
sait, 1ème avant de les avoir entendues développer par les 
différents orateurs, les difficultés rencontrées dans ce domaine 
et il s'efforce de leur trouver des solutions. 

Chargé par M. le président du conseil de suivre et d'animer 
l'actis.té du conseil supérieur de la recherche scientifique, je 
ine bornerai, répondant à certaines questions, à formuler de 
brèves observations, laissant à mon collègue et ami, M. Billères, 
le soin d'apporter les réponses indispensables dans le domaine 
qui lui est propre. 

La recherche scientifique fait l’objet de nombreuses critiques. 
Les plus importantes, à mon avis, portent sur trois points: la 
rave pénurie de chercheurs et de techniciens, l'insuffisance 
des crédits alloués à la recherche, le manque de coordination 
entre les services de recherche. Je me propose d'examiner 
successivement ces trois aspects du problème. 

Je parlerai d'abord des hommes. 

Ce sont ces chercheurs et ces techniciens qui, dans des 
conditions parfois difficiles — certains orateurs l'ont souligné 
ici — assurent à la science française, dans le domaine de la 
science fondamentale comme dans celui de la science appliquée, 
une place qu'on a trop souvent tendance à minimiser. 

N'oublions pas que la France fait entendre sa voix dans toutes 
les conférences scientifiques internationales, qu'elle y fait très 
bonne figure encore, dans nombre de domaines — atomique, 
aéronautique, électronique — malgré le retard pris au cours 
de la dernière guerre. Le télescope électronique, le four solaire 
de Montlouis temoignent de la vitalité de notre recherche. 

Malheureusement, il est indéniable que la France manque 
de chercheurs et de techniciens. Certains de nos laboratoires 
ne peuvent utiliser tout leur équipement faute de personnel. 
La situation est grave; elle ne date pas d'aujourd'hui. Ceci 
doit être souligné. Depuis plusieurs années les spécialistes s'en 
inquiétaient, mais ne disposaient pas d'éléments suffisants pour 
chiffrer le déficit ni pour établir des prévisions quantitatives. 

Sur l'initiative du Gouvernement, un organisme rattaché à 
la présidence du conseil, le conseil supérieur de la recherche 
scientifique, a effectué ies premières enquêtes sur le personnel 
de la recherche. 

Je veux, à cette occasion, rendre hommage au travail de !a 
commission Landucci et, en même temps, réprouver certains 
propos tenus cet après-midi sur une personnalité qui a donné, 
malgré toutes ses activités, malgré toutes ses preoccupations 

rlementaires, le meilleur d'elle-même à la recherche scien- 
ifique. Je veux parler de M. Longchambon. 

Le rapport de la commission Landucci a été largement diffusé, 
en particulier auprès des membres de cette Assembite. Ce fut 
le cri d'alarme qui aierta l'opinion. 

Si l'ensemble du pays a pris conscience du danger. si le 
problème du manque de chercheurs est maintenant posé avec 
chiffres à l'appui, c'est en grande partie grâce aux eflorts d'un 
organisme gouvernemental. 

D'après les estimations les plus récentes, le chiffre du déficit 
en ingénieurs et chercheurs est de dix ruille. L atteindra envion 
trente mille en 1960. 

Dans quelle mesure le Gouvernement actuel est-il responsa- 
ble de cette situation déficitaire ? 

Pour faire face aux besoins sans cesse accrus en cadres scien- 
tifiques, le pays dispose surtout des hommes qui, nés entre 
1912 et 1933, ont passé leur baccalauréat entre 1929 et 1950. 


Or, quel fut le nombre des bacheliers en mathématiques — 

compris mathématiques techniques — dans cette période ? 
im 1936, moins de 4000; en 1937, 4.500; en 1938, 6.000, et, 
gp la période de 1939 à 190, un nombre annuel moyen de 
.900. 


Nous considérons à juste titre que le nombre de 10.200 
atteint l'an dernier est nettement insuffisant. Que penser alors 
des chiffres que je viens de citer ? 


Nous subissons actuellement, sans pouvoir y porter un 


vraiment efficace dans l'nnmédiat, les conséquences de 
faits déjà très anciens: la faible natalité entre 1914 et 1933 


et la formaton en nombre insuffisant de bacheliers scienti. 
fiques dans le passé. 

La pénurie est générale, mais la crise est particulièremert 
aiguë dans certains domaines comme l'électronique. Actuelle. 
ment, le chercheur de qualité est l'objet de sollicitations multi. 
ples ; il est souvent tenté d'abandonner l'université et le cen. 
tre national de la recherche scientifique pour se diriger vers 
des secteurs mieux rétribués. 

Je déplore cet exode — affaiblit notre recherche fondamen. 
tale et je souhaite ane les mesures annoncées par mon colis. 
gue et ami M. Billères puissent l'arrêter. Mais, dans ce cas, ce 
sont d'autres laboratoires qui manqueront des chercheurs 
indispensables. 

Toutes les améliorations de salaires ne peuvent que modi. 
fier la répartition des chercheurs entre les différents secteurs 
de l'économie, sans agir sur le nombre total de scientifiques 
dont nous disposons. 

Comment se présente l'avenir ? Je pense qu'on peut envisa 
ger une amélioration progressive ee aux effets concordants 
de plusieurs causes: en premier lieu, la forte poussée démo- 
graphique qui a succédé aux années creuses; ensuite, la 
démocratisation de l'enseignement qui permettra à un nombre 
beaucoup plus grand de jeunes gens de poursuivre leurs étu- 
des: la réforme qui est préparée mettra fin à un véritable 
gaspillage des disponibilités de notre jeunesse auquel nous 
avons assisté jusqu'à présent; enfin, l'augmentation de la pro- 
portion des étudiants scientifiques dans l'enseignement du 
second degré. 

En effet, une meilleure information des familles sur les 
débouchés offerts à la jeunesse dans les carrières scientifiques 
a déjà commencé à porter ses fruits. On peut espérer que ve 
mouvement va s'ambplifier grâce aux réformes des études 
s'ientifiques qui sont maintenant envisagées au ministère c2 
l'éducation nationale, I est certainement possible d'orienter 
vers les sciences de nombreux élèves qui, actuellement, aban- 
donnent ces disciplines au cours de leurs études. 

Si j'ai d'abord traité le problème des hommes, c'est parce 
qu'il conditionne tous les autres. La construction et l’équipe- 
ment de nouveaux laboraloires se révèleraient inutiles si le 
pass ne disposait pas des savants et des techniciens capables 

e les animer. 

Cependant, le problème des erédits attribués à la recherche 
se pose déjà de façon assez critique. 

Différents orateurs ont souligné, chiffres à l'appui, l'ampleur 
de nos besoins. Il faut reconnaitre que des sommes très impor- 
tantes devront être investies dans la recherche. J'estime que 
ces investissements sont parmi les plus rentables qui puissent 
être envisagés. 

En évoquant la notion de rentabilité, je ne songe nullement 
à favoriser la recherche appliquée aux dipens de la recherche 
fondamentale. Celle-ci n'est-elle pas la base de loutes les décou- 
vertes pratiquement utilisables ? 

La recherche appliquée ne tarderait pas à se scléroser sans 
l'apport incessant des résuliats obtenus par la recherche de 
nos universités et du C. N. R.S. 

Or, les crédits budgétaires alloués en 1956 peuvent être éva- 
lués à 8.600 millions de francs pour la recherche dans les uri- 
versités — observatoires compris — et à 5.700 millions de 
francs pe le C. N. R. S$S., soit plus de 14 milliards de francs 
au total. 

Cette somme est comparable à celle que la Grande-Bretag'e 
attribue à sa recherche fondamentale. La recherche fondanin- 
tale française est donc loin d'être négligée. 

IL est intéressant, À ce sujet, de suivre l'évolution des cré- 
dits budgétaires de fonctionnement alloués au C. N. R. S. au 
cours des dernières années: en 1950, 1.700 millions de fran*;, 
en 1951, 2.300 millions de francs. Les chiffres sont en progres- 
sion au cours des années suivantes et atteignent 5.700 millions 
de francs en 1956 et 6.700 millions de francs en 1957. 

L'augmentation croissante est la preuve de l'intérêt porté 
par les gouvernements successifs à cet organisme qui a re:du 
de si grands services à la science française. 


Si l’on considère l'ensemble de la recherche, les crédits bud- 
gétaires alloués en 1956 furent de 66 milliards de franc, °8 
qui représente 1,6 P 100 du budget total. Aux Etats-Unis, °6 
pourcentage est de l'ordre de 2,7 p. 100. Pour que notre conti 
bution budgétaire en faveur de la recherche soit proporti" 
nellement égale à celle des Etats-Unis, l'effort à fournir ne "#6 
parait pas au-dessus de nos moyens. 

Mais, parallèlement à l'effort de l'Etat, il serait souhait '# 
de voir se développer l'effort du secteur privé. Aux F7 
Unis, celui-ci contribue pour moitié au financement de la reste 
che. Sa part en France n'atteint pas le tiers. 
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En Allemagne occidentale les petites firmes qui n'ont pas leur 
laboratoire propre s'unissent vour entretenir des communautés 
de recherche alimentées par des cotisations qui vont de 0,5 à 
5 p. 100 de leur chiffre d'affaires. 

En France, les cotisations percues au profit des centres 
techniques, qui sont l'équivalent de ces communautés de 
recherche, s'échelonnent de 0,1 à 0,5 p. 100 seulement. 

Un trop grand nombre d'entreprises, qui bénéficient du pro- 
grès technique, ne poursuivent aucune recherche, ne financent 
aucun laboratoire. 

Il faut que tous les industriels francais, enfin convaincus de Ja 
rentabilité de la recherche, se décident à y con<acrer les capi- 
nécessaires. 

Je terminerai en étudiant le problème de la coordination de 
la recherche, qui a été soulevé ici par un certain nombre d'ora- 
teurs. Il a été évoqué à plusieurs reprises, au cours du débat. 

En ce qui concerne le secteur public, il est vrai que Ja 
recherche est dispersée entre 14 départements ministériels occu- 
pant 12.000 scientifiques dans plus de 1.000 laboratoires. 

Pour le secteur privé, la dispersion est encore plus grande. 

I! n'est que trop aisé de relever ici et là telie ou telle défail- 
lance et les orateurs qui se sont succédé à la tribune en ont 
signalé plusieurs que nous connaissions. Mais il a été reconnu 
que, pour p rter vériläblement remède, il s'agissait mons de 
mesures de détail prises isolément, que de mesures d'ensemble 
délibérées, après dtude approfondie de toutes les activités, de 
leur interdépendance et des besoins spéciaux à chacune d'elies. 

C'est — croyons-nous — ce qu'ont réclamé des orateurs 
comme M. Viatte, M. Ducos et M. le président Mendés-France en 
invitant le Gouvernement à avoir une politique scicntitique. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement a une politique scien- 
titique. 11 ne l'a pas improvisée à la légère. I a voulu la fonder 
sur une étude exhaustive de toutes les activités de recherche, 
sur les avis du plus grand nombre de ceux qui s’y adonnent 
car, en cette matière de nature si spéciale, l'autorité politique à 
nécessairement besoin du concours d'experts compétents pour 
la préparation de ses décisions. 

Et nul ne s'élonnera que la première phase d'une politique de 
cette nature, à savoir celle de son élaboration réfléchie, avant 
celle de son application, n'ait demandé quelques délais surtout 
lorsqu'elle est entreprise pour la premiére fois. Mais elle est 
actuellement pratiquement terminée. 

Le conseil supérieur de la recherche scientifique et du pro- 
grès technique dont les membres, en exécution de la missswun 
qui leur a été donnée par le Gouvernement, travaillent en ce 
sens depuis le milieu de l'année dernière, se r‘unira en stance 
plénière avant la fin de ce mois pour donner un dernier avis 
avant que les sonclusiors de ses groupes de travail soient trans- 
mises au Gouvernement. 

Celles-ci seront de deux sortes. D'une part, des propositions 
conduisant à des mesures réglementaires ou législatives ; d'autre 
part, des propositions de inodernisalion et d'équipement des 
moyens de recherche de la nation qui seront transmises au 
commissariat général au plan pour figurer dans la synthèse que 
doit représenter le troisième plan de modernisation et d'équipe- 
ment en préparaiion. 

Provenant d'enquêtes effectuées auprès de tous les départe- 
ments ministériels intéressés, tenant compte des avis et des 
doléances de plus de cent organismes de recherche publics 
ou privés, des conseils d'un grand nombre de scientifiques et 
de techniciens des plus autorisés, ce travail préparatoire voulu 
par le Gouvernement fournira à celui-ci les bases de décision 
pour une véritable politique scientifique. 

Pour avoir suivi personnellement ces travaux aver la plus 
pans atlention, je sais que les conclusiens seront de nature 
à donner satisfaction à bien des préoccupations de détail expri- 
mées par divers orateurs, au cours de ce débat. 


Je puis donner à M. Viatte et à M. Ducos l'assurance que 
l'intérêt, l'importance des sciences humaines n'ont jamais été 
erdus de vue. Les propositions qui sont faites notamment en 
aveur du développement des sciences économiques et sociolo- 
fiques, encore jeunes mais si utiles déjà et pleines de pro- 
Incsses, en seront la preuve. 


Le conseil supérieur ne pouvait commettre Ja faute, et le 
Gouvernement ne la commettra pas, de mécounaitre la valeur 
essentielle de la recherche fondamentale, seule puissamment 
rovatrice et ferment de toutes les techniques. L'Etat en est 
directement responsalile, car les éléments qui s'y consacrent 
dépendent de lui. Une étude particulièrement attentive de ses 
besoins à été faite. 

Mais, à l'heure où les prix de revient de nos activilés pro- 
ductrices sont un si grave souci, au moment où nons allons 
avoir à les conüonter avec u'autres dans le marché com- 


mun européen, il importe aussi de demander à la recherehe, 
sous toutes ses formes, de venir en aide à notre économie. 

Il importe que nos agriculteurs, nos industriels, fassent appel 

elle et, complétant l'action des organismes de l'Etat, lui 
consacreut une partie de leurs ressources, Des mesures desti- 
nées à les y inciter seront proposées, Le Gouvernement et 
sans doute le Parlement en auront connaissance et auront à 
se prononcer. 

Je passe sous silence de grands projets comme la réorganisae 
tion de la recherche médicale, étudice en liaison avec les 
ministres de l'éducation nationale et de la santé, celle de la 
recherche outre-mer, poursuivie par mon collégue et ami 
M. Gaston Defferre dans le cadre de l'Organisation de la recher- 
che scientifique dans les territoires d'ouire-mer, en Hhaison 
avec les éléments de la métropole et ceux des territoires, 

Le Gouvernement a voulu se trouver en présence d'un plan 
de réorganisation générale des aclivités de recherche compore 
lant des indications précises sur l'ampleur, la nature et la 
meilleure destination des efforts financiers à accomplir, 

En terminant son intervention, M. Viatte, faisant allusion À 
ce plan, invitait le Gouvernement et les assemblées parlemen- 
aires à donner résolument satisfaction aux demandes de cree 
dits sans doute considérables qu'il comporterait. 

IL est certain qu'un effort financier important est nécessaire 
aussi bien de la part des pouvoirs pubiies que de celle des 
activités privées. 

Mais cet effort financier ne saurait constituer à lui seul une 
politique, I n'est ne moyen au service d'une politique 
qui doit veiller à l'efficacité des activités Ge recherche, à 
leur ferme orientation vers les intérèts nationaux, I v à dans 
celte voie beaucoup à faire. 

En effet, s'il est bon de veiller à ce que les éléments actifs 
soient normalement équipés, convenablement pourvus des ere 
dits de fonctionnement qui leur sont nécessaires, 1 faut, en 
outre, qu'un fonds de réserve, urie masse de manœuvre per- 
tuette de porter l'effort sur des recherches qui seraient insuf- 
fisamiment assurées par les organismes existants, de grouper 
autour d'un objectif commun des moyens trop dispersts, de 
créer éventue'lement ceux dont la nécessité apparaîtrait. 

Une politique de la recherche doit êtie réaliste, Pour cela, 
il faut, dans ses instruments, la souplesse nécessaire Jui per- 
mellant de s'adapter rapidement à ce combat mouvant contre 
l'inconnu qu'est la recherche scientifique, 

Pour ce faire, il est apparu nécessaire de eréer un fonds 
halional de la recherche scientifique et du progrès technique, 

Cet organisme serait conforme aux souhaits exprimés par Ja 
comainission de coordination permanente de la recherche scien- 
tifique du Conseil de la Répub ique à l'occasion de l'examen du 
projet de loi portant approbation du deuxième plan de moder- 
hisation et d'équipement, aux souhaits exprimés également 

ar un ceriain nombre d'orateurs, dont M. le pré-ident Mendés- 
‘rance. 

I laisserait à chaque département ministériel les moyens de 
recherches spécialistes en fonction de sa mission propre. H 
laisserait également subsister les organismes d'intérèts profes- 
sionnels collectifs particuliers, aiderait mème à leur déve. 
loppement et compléterait les uns et les autres par des moyens 
d'intérêt commun. 

Un gr de Joi sur le fonds national est actuellement À 
l'étude dans mes services. Son mode de financement fait 
l'obet de mises au point entre les divers départements minis- 
tériels. 

Mesdames, messieurs, croyez que, pour ma part, j'apporte 
à ces réalisations loute ma foi et tout mon enthousiasme, 

Je n'ai parlé jusqu'ici que de la métropole, mais c'est res- 
treindre singulièrement ce débat, car la France ne <e limite 

as à la métropole, Pour la France d'outre-mer, M. Dbeixonne 
‘a souligné il Y a quelques instants, l'avenir ne fera que ren- 
forcer nécessités actuelles. 

En effet, la mise en œuvre des plans d'équipement succes- 
sifs et des grands projets d'industrialisation va entrainer un 
uppel toujours croissant de chercheurs, de techniciens, d'ingé- 
uieurs et d'experts. 

L'élévation rapide du niveau de vie des populations, la 
complexité des problèmes d'infrastructure à résoudre, la concur- 
rence des produits et des services des autres nations, la pres- 
sion des opinions publiques impatientes d'obtenir des résul- 
tats, tout va concourir à rendre plus ardue la compétition 
internationale en faveur des pays sous-développés. 

En effet, notre pays ne doit pas seulement songer à ceux 
d'entre eux qui sont compris dans l'Union française, C'est 
à l'enseruble des pays sous-déveluppés que la France, nation 
universaliste par tradition, deit prodiguer les bienfaits de <a 
technique, toujours teuipérée d'humanisme. 
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Fidule à sa mission, la France se doit de renforcer ses 
eflurls dans les domaines scientlique et technique pour étre 
en tuesure de fournir, à la demande, les hommes qualities 
dunt d'autres pays, moins favorisés jusqu'alors, auront besoin 
pour accroilre leur standing économique et social. 

La France est l'un des trois grands pavs du monde faisant 
prune pour ce qu'on à appele « l'exportation de la matière 
grise », 1 faut conserver ce rang et méme améliorer notre 
pusiliun, 

C'est tout le problème de l'assistance technique qui se trouve 
deja pose, De Ja solution qu'on lui apportera dépend en partie 
le suvces des nouveaux rapports qui vont s'instaurer entre 
la metropoie et les pars d'outre-mer, avides de prospérité. 

Nul ne pourrait consentir à décevoir la confiance tenace 
que des populalions lointaines manifestent à la France et à 
son genie crealeur, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. la parole est à M. Billères, ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nalionale, de la jeunesse et des sports. 


M. René Billères, d Elal, chargé de l'éducalion natio- 
nale, de la jeunesse el des sports. Mes chers collègues, nous 
sumines tous ici convaincus de l'intérét du présent débat et de 
l'exceplionnelle importance des questions qu'il nous à pertmis 
d'aborder, 

Je remercie les orateurs de la qualité de la contribution 
qu'ils ont appuitce, à cette tribune, à la solution de< prohièmes 
posés, Nous désirons tous, j'en suis convaincu, que la discus- 
sion suit loyale, complète et constructive, 

Je répondrai done aux questions qui m'ont été postes, pour 
Ja part qui me concerne, avec une totale franchise, avec la plus 
granule précision possible et avec une compièle sérénité, Ce 
débat et au-dessus de toute polémique et mème de toute eri- 
Uque stérile, Mais, auparavant, je vous demande la permission 
de présenter à mon tour les données et les élémeuts du pro- 
Gloire, 

Sur le principe, bien sûr, l'accord est total entre nous. 
Fusemble, nous constatons la pénurie du personnel dans la 
recherche fondamentale et dans le secteur technique. Ensem- 
ble, nou: considerons qu'elle est très grave et qu'elle devient 
de plus en plus dangereuse, Elle risque, en effet, de compro- 
mettre iremediablement, à plus où moins longue échéance, 
hutre presence active dans le monde moderne, Elle met en ques- 
liun nuire rang, notre indépendance et, ce qui va de puir et 
n'est peut-être pus moins important, le rayonnement et l'au- 
dienve de notre pays que notre prestige traditionnel, si grand 
soit-il demeuré, ne sufiit plus à préserver. 

I nous faut, en effet, fortilier maintenant notre audience 
traditionnelle en faisant la preuve de notre aptitude à contri- 
buer eflivacement, par l'exemple et la collaboration cuiturelle 
et technique, à la solution des problèmes mondiaux, en parti- 
culier à celle du probleme le plus important qui est celui que 
puseut les pays sous-développes, 

Mais il faut aller plus loin que cette affirmation générale. 
Beaucoup d'entre vous Font senti, H faut poser correctement 
les cléments du probléme, 

I convient d'abord d'évaluer exactement la pénurie pour la 
combattre judicieusement. 

Considérons d'abord le secteur de la recherche fondamentale. 
Combien de chercheurs nous manque-t-1l aujourd huit ? Com- 
bien nous en faudra-til dermain ? 

Des chiffres ont été lancés et publiés qui se proposent, à 
juste litre, de frapper l'opinion, Ils ont au moins le mérite d'il- 
lustrer la nécessilé où nous sommes de former et de recruter 
au plus tôt le plus grand nombre de chercheurs possible, 
compte tenu — j'y insiste — des besoins de notre enseigne- 
ment. 11 nous faut dorénavant multiplier simultanément Île 
nombre de nos chercheurs et de nos enseignants et parvenir à 
l'équilibre dans un esprit non seulement de coordination, €e 
qui est peu dire, mais de collaboration entre le secteur de l'en- 
seignement et celui de la recherche, 

Venons-en à la pénurie d'ingénieurs et de techniciens. La 
déterimination des besoins en eux-mèmes n'est pas aisée, quel- 
que consullation que l'on ait soin de prendre, quelque enquête 
que l'on ait la precaution de mener. Les estimations varient et 
il ressort de ces consultations, de ces enquêtes, que les besoins 
eux aussi varient suivant les différentes branches. Pourtant, il 
faut formuler cette appréciation délicate le plus exactement 
possible, car si la pénurie est grave et dangereuse, l'excès 
comporterait aussi des inconvénients sérieux. 

On nous a demandé de tripler ou même de quadrupler nos 
promotions annuelles, On fait, pour présenter ces chiffres, 
référence aux pays étrangers. Celle comparaison est à vrai dire 
significative mais, à sen tenir au pourcentage d'ingénieurs 


par rapport à la population globale, elle risque de rester som- 
maire et somme toute peu probante. Elle ne tient compte, er 
effet, ni des différences de structure, ni des différences de déf- 
hition de la fonction d'ingénieur, ni de leur qualification, ni 
des différences dans leur propre emploi. 

Nos ingénieurs sont le plus souvent des ingénieurs de pre- 
mier ordre, mais nous sommes loin de tirer le meilleur parti 
de leur qualité, car ils sont souvent emplovés à des tâches 
disons subalternes, dont ils devraient être libérés par des 
ingénieurs praticiens, ou si l'on veut, par des ingénieurs 
adjoints ou des sous-ingénieurs ou des techniciens supérieurs. 

Mettons, pour conclure sur re point, que si nous parvenions 
à doubler le nombre des ingénieurs que nous formons chique 
année et qui est de 2.700 environ, et que si en même temps 
nous auginentions très considérablement Je nombre de leurs 
adjoints techniques, nous ne serions pas lein d'avoir résolu le 
problème. 

Autre question: dans quel délai pouvons-nous, devrons-nous 
obtenir ses aceroissements ? C'est une question de volonté. 
C'est une question de crédits. Une question aussi de plan. 

Le troisième plan d'équipement — qui n'est que le deuxième 
pour l'éducation nationale — est en cours d'élaboration sous la 
er g de M. Le Gorgeu. Il a mission de déterminer les 
soins et les élapes de leur satisfaction progressive. Ses 
conclusions, assorties bien entendu des modalités de finance- 
ment nécessaires, seront prochainement soumises au Gouverrt.e- 
ment et, par le Gouvernement, au Parlement. 

On a eu raison tout à l'heure de souligner l'importance de ce 
plan. H porte, en effet, tous nos espoirs, I doit, de toute évi- 
dence, remplir — et c'est maintenant qu'il faut le dire — un 
cerlain nombre de condilions. 

D'abord, il doit étre entièrement financé au départ, et non 
ee soumis, comme le dernier plan, aux fluctuations et aux 
iasards des budgets successifs, 

Mais il faut aussi qu'il soit complet. H faut qu'il contienne 
des mesures propres à satisfaire tous les besoins dans tous ies 
ordres d'enseignement et les retenir tous comme également 
prrorilaires, sans tomber dans des discriminations qui ont, 
par exemple, la dernitre fois, abouti à Fexelusion de la recher- 
che fondamentale et aussi, hélas! à la diminution des crédits 
pour le second degré et l'enseignement supérieur. Nous ne 
pouvons plus désormais considérer que, seul, l'enseignemen$ 
du premier degré, seul obligatoire, nous impose seul des 
vbligations, 

Ensuite ce plan doit joindre, au souci de la construction et 
de l'équipement, celui du recrutement des personnels indispen- 
sables, Les locaux, à eux seuls, ne suffisent pas: il nous faut 
les maitres, les professeurs. Or, le problème du personnel est 
actuellement le plus grave qui soit, c'est-à-dire qu'il est, dans 
la hiérarchie des difficultés, le plus diflicile à résoudre. 

Car, mes chers collègues, et je veux à mon tour insister 
sûr ce point important, la solution dépend sans doute pour une 
part tres importante des crédits, mais elle ne se trouve pas 
uniquement dans les crédits. 


M. Félix Kir. C'est une grosse affaire quand même. 


M. le ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Outre que, pour la construction elle- 
mème, se pose la question des moyens matériels, non pius 
linanciers mais économiques, de mème, pour le recrutement, 
se pose la question des ressources humaines. 


Tant que nous ne disposerons pas de plus de 1.600 licenciés 
scientifiques par an, dont 862 licences d'enseignement et 
732 licences libres, il est parfaitement vain d'espérer donner 
à l'enseignement et à la recherche fondamentale les personnels 
dont ils manquent si cruellement. 

Tant que nous n'aurons que 8.225 étudiants en sciences en 

remière année dans nos facultés — et bien que ce chiffre soit 
eureusement, on à eu raison de le noter, en progression cons- 
tante — qui nous donnent chaque année moins de 4.000 cer- 
tifiés d'études préparatoires et, pour toutes les années de cer- 
tificat, 7.384 certitiés supérieurs, tout espoir sérieux de redres- 
sement nous restera interdit. 


Tant que nous ne formerons chaque année dans nos éta- 
blissements du second degré que 8.500 bacheliers de mathé- 
matiques, il nous sera absolument impossible d'augmenter 
substantiellement le nombre de nos ingénieurs et techniciens 
comme celui de nos chercheurs et professeurs. 


J'ajoute que le problème n'est pas soluble dans l'immédiat 
de facon satisfaisante, quelque reconversion des diplômés, 
quelque conversion des dires que nous puissions et devions 
opérer — et que, d'aileurs, nous avons déjà amorcée. 
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Fofin, pour en venir à une question qui ne fait pas préci- 
sément l'objet de ce débat mais qui est constamment à l’arrière- 
‘an de notre discussion, j'ajoute que les structures cloisonnées 
de notre enseignement actuel, structures par ailleurs rigides 
et tendues au maximum, ne se us pas à l'accroissement du 
nombre de nos élèves et étudiants, qui est nécessaire pour 
renforcer les disciplines scientifiques et techniques et que nous 
ne pourrons obtenir que dans une large démocratisation de 
notre enseignement. Ces structures ne se prêtent pas, non plus, 
à l'orientation judicieuse et rationnelle de ces éleves dans leur 
intérêt, comme dans celui de la nation. 


Sans entrer dans une polémique qu'il y a un instant je sen- 
tas toute prète à sourdre et à naïtre, je saisis cette occasion 
pour répéter qu'une réforme du système et des structures 
e-t absolument indispensable pour assurer l'efficacité d'une poli- 
tique technique et scientifique. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Sans vouloir précipiter des discussions que j'essaie de favo- 
rser de mon mieux par l'apport de tous les renseignements 
qui me sont demandés, sans vouloir gèner en quoi que ce soit 
le déroulement des enquêtes nécessauies, je crois que la com- 
mission de l'éducation nationale, si elle me permet de lui 
donner mon sentiment, serait b'en inspirée de ne pas trop 
turder à examiner le rapport sur la réforme et de le soumettre 
le plus tôt possible à la délibération de l’Assemblée nationale. 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de l'édu- 
caion nalionale. You'ez-vous me permeltre une précision, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Volontiers. 


Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Monsieur le ministre, je vous remercie de me permettre de 
\ous interrompre. 


Je voudrais précisément vous indiquer, monsieur le ministre 
— je n'ai pas encore eu l'occasion de le faire — ainsi qu'à 
l'Assemblée, que ce matin, à la suite d'une audition, la com- 
m'ssion unanime a exprimé Je souhait de voir le Per 
-— je m'excuse auprès de M. Ducos, qui était alors absent, à 
qui je n'ai pas encore eu le temps d'en parler — présenter 
un premier avant-rapport sur le contenu général de l'exposé 
des motifs, 


Nous pourrces ainsi, déjà en commission, nous livrer à un 
tour d'horizon sur l’ensemble du problème et en mème temps 
avoir une indication quant aux consultations plus importantes 
ou nouvelles auxquelles il ÿ aurait peut-être licu de procéder. 


la commission pourrait ators — M. Trémolet de Villers l'a 
souligné avec beaucoup d'à-propos — sans qu'il en résulte de 
retard dans ses travaux et dans l'établissement du rapport, 
entendre des personnalités et des groupes. 


Tel a été le désir exprimé ce matin par la commission una- 
nime, désir auquel, j'en suis sùr, M. Ducos sera sensible, Je 
m'excuse de l'en informer en séance publique, mais il m'aura 
clé ainsi donné, monsieur le ministre, de vous indiquer à vous- 
meme que nous avons répondu par avance à votre désir de 
voir avancer la discassion du projet de réforme. 


Je suis sûre que M. Ducos aurait été parfaitement d'accord 
ä\ec nous. C'est ce qui ressort, d'ailleurs, de son intervention. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Je vous remercie, madame la prési- 
dente, de cette précision qui m'est agréable et de cette assu- 
rance qui m'est fort précieuse. 


Voilà, mes chers collègues, les éléments du problème très 
grave qui nous est posé. Je ne les ai pas apportés à cette 
tribune pour plaider la difficulté, encore que j'aurais le droit 
‘ie noter au passage, et sans faire de procès à personne, com- 
bien ont été fâcheuses l'omission des besoins de l'éducation 
halionale dans le premier plan de modernisation et d'équipe- 
ment, l'amputation des propositions faites par la premitre 
Coturmission Le Gorgen et combien a été fâcheux, dans un 
Passe qui n'est pas très lointain, le refus d'angmenter substan- 
tellement, an moment ulile, les crédits de l'éducation naliu- 
Dae, malgré la prière trois fois répétée de l'Assemblée. 


Maintenant, il nous faut bâtir l'avenir dans les pires condi- 
Uons qui soient, dans le manque grave, parfois tragique, de 
Liraux et de mañires, dans l’obsession permanente des rentrées 
scolaires, Combien les choses eussent été plus faciles si. 
Nais passons! Le présent et l'avenir seuls comptent, 


M. Charles Viatte. Très bien ! 


M. le ministre d'Etat, chargé de !" nationale, de la 
jeunesse et des sports. Devant ce problème, contrairement À 
ce qui a pu être dit ici, le Gouvernement ne s'est pas contenté 
d'attendre passivement que le prochain plan d'équipement 
entre en application et porte ses fruits. 

Il n'est resté ni aveugle ai inerte. Il a pris des mesures, des 
décisions. 11 en élabore et en envisage d'autres qu'il souhaite 
pouvoir mettre en œuvre le plus rapidement possible et il a 
conscience d'avoir fait tout son possible et tout son devoir. 

Commencons, si vous le voulez bien, par les problèmes qui 
intéressent la recherche fondamentale. Nous avons, nous dit-on, 
lésiné très gravement et très constamment sur les crédits. 

Mes chers collègues, je n'entends pas prétendre que ce qui 
a été fait était suffisant, mais je ne puis pas admettre que L'on 
dise qu'il n'a rien ét fait, Je vais vous donner par des chiffres 
que tous voudrez bien excuser, même si j'en cite plus de trois, 
la mesure réelle de l'effort qui a été poursuivi. 

Les crédits d'équipement du centre national de la re‘herche 
scientifique s'élevaient en 1954 et en 1955 à 1.560 millions et 
À 1.188 millions de francs. Ils sont passés — et, je dois le 
dire, pour une large part, grâce à l'action de mon prédéces- 
seur — À 5.406 millions en 1936 et à 5.4) millions en 1957, 
c'est-à-dire qu'ils ont plus que quadraplé en l'espace d'une 
année, Cet accroissement a permis la création d'organismes 
nouveaux de recherches et l'équipement en matériel des libo- 
ratoires de recherche fondamentale. 

Un grand retard, certes, était constaté dans ce domaine, 
mais les mesures prises ont eu pour effet de modilier très 
rapidement la situation. Au moyen des crédits a cordés en 
1956 et en 1957, des opérations importantes ont été ou vont 
être incessamment lancées. 

Je vous prie d'excuser le répertoire que j'en fais, mais il 
est bon, je crois, pour répondre à certaines critiques, d'aller 
jusqu'au détail des choses. 

C'est ainsi que l'institut de recherches scientifiques sur le 
cancer va recevoir une extension importante, C'est ainsi que 
le bâtiment principal du centre d'études de chimie métallurgi- 

ue qui était inachevé depuis la guerre va être terminé et 

oté d'un laboratoire moderne de manipulation. 


M. Jean Damasio. Va ètre ! 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports. Oui, car ces projets viennent d'être 
lancés grâce aux crédits que vous avez bien voulu voler et 
qui ne peuvent évidemment être utilisés avant votre décision. 


Le groupe de Gif, où est actuellement en construction le 
phytlotron qui doit rendre ie; plus grands services dans le 
domaine de la physiologie végétale, va recevoir de nouveaux 
bâtiments destinés à abriter l'institut de chimie des substances 
nalurelles ainsi que le laboratoire pour la mesure de la rao- 
activité du carbone. Ce dernier établissement sera complété 
par un service de radiobiologie. 

En ce moment, la construction d'un centre de documentation, 
qui sera le premier d'Europe, est activement poussée. 

Dans le cadre d'une politique de décentralisation scientifiqu”, 
nous sommes en train de construire, ou nous nous préparons 
à construire, des instituts ou des laboratoires en province. 
Un centre d'études géophysiques est déjà commencé dans la 
Nièvre et un laboratoire d'optique électronique est en cours 
d'achévement à Toulouse, où est également en construc- 
tion le service de la carte des végélaux de Ja France, Un 
institut de calorimétrie et de thermogenèse viendra se joindre, 
à Marseille, au centre de recherches scientifiques industrielles 
et maritimes déjà existant. 

Mentionnons tout spécialement l'observatoire de Haute-Pro- 
vence qui sera doté avant la fin de l'année d'un télescope de 
193 mètre d'ouverture. Cet instrument, unique en Europe, 
utilisé avec le télescope électronique Lallemand, permettra 
de faire dans cet établissement des observations irréalisables 
ailleurs. 

Enfin, un centre de recherches nucléaires comportant quatre 
départements va être édifié à Strasbourg, et je rappelle pour 
mémoire que l'institut natal des sciences appliquées, dont 
la création vient d'être décidée par le Parlement, comportera 
un institut de recherches sur la catalyse. 

Je pourrais continuer la lecture de cette liste, Je me borna 
à signaler gé côté de l'effort de construction un effort équi- 
valent a été fait pour l'équipement en gros matériel des inste 
tuts et des laboratoires de recherche de nos grands établis- 
sements scientifiques. C'est ainsi que pour les deux années 
1996 el 1957 une somme de 1.643 millions à été utilisée pour 
l'équipement des services du C.N.R.S. et qu'un erédit de 
4.3) millions à été mis à la disposition des organismes de 
résherche fandamentale. 


Ami 
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Quant au plan d'équipement, il doit comporter pour la recher- 
che fondamentale, qui relève de mon département, des crédits 
très importants qui ne seront pas inférieurs pour cinq ans à 
une cinquantaine de milliards de franes. H y a donc là, me 
semble-t-il, autre chose que l'inertie et le néant. 

De même, om pourrait signaler, tout en observant toujours 
que cet accroissement a été très insuftisant, l'augmentation 
considérable depuis 1‘M7, dans ces dix dernières années par 
conséquent, des crédits de personnel. Ces crédits ont permis 
d'augmenter au rours de ceile période le mombre de nos cher- 
cheurs du centre national de la recherche scientifique de 
81 p. 100 et le nombre de nos techniciens de recherche de 
66 p. 10h. 

Même si cette augmentation n'est pas suffisante, elle n'est 
pas négligeable et méritait d'être signalée. 

Mais 1l est bien évident que la situation des chercheurs du 
centre national de la recherche scientifique appelle des atné- 
horations sensibles. Personne n'en est plus convaincu que 
moi-même. 

I y à la question du statut. J'ai adressé voici quelque temps 
— je h'ai pas attendu ce débat pour le faire — à mes collègues 
du Gouvernement des propositions sur lesquelles la discussion 
est ouverte. Je veiilerai à ce qu'elie aboulisse le plus rapide- 
ment possible, encore qu'une expérience qui commence à 
étre longue des délibérations ministérielles m'ait appris 
qu'elles ne se caracterisaient pas par la rapidité. 


M. Henri T'samier. Vive la solidarité gouvernementale quand 
méine ! 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationa'e, de la 
Jeunesse et des sports. En tout cas, nous avons soumis à nos 
collègues des propositions de statut qui comportent la titulari- 
sation d'un cerlain nombre ‘e chercheurs confirmés, que ce 
soient les directeurs ou les maitres de recherche, et une aug- 
mentation considérable de leur nombre selon les exigences 
qu wuphque l'evolution du centre national de la recherche 
scientifique, comune aussi l'accroissement du nombre des labo- 
ratoires particulie:s. 

Nous avons également demandé que soient reculées les limites 
d'ige aux concours publics, par la prise en compte des années 
de service au centre national de la recherche scientifique, dans 
la limile de cinq annécs. Surtout, nous avons proposé une 
mesure dont nous attendons beaucoup pour la garantie de la 
situation des chercheurs: nous avons demandé que soit prise 
en comple leur ancienneté de service au centre national de la 
recherche scientifique pour la carrière qu'ils pourraient effec- 
tuer en dehors de lui, soit dans l'enseignement, soit dans 
toute autre fenction publique. 


Il y a là des garanties très sérieuses. Si j'obtiens qu'elles 
soient décidées, je suis sûr que nous aurons pour une bonne 
part apporté à ce personnel une garantie de stabilité qui, 
Jusqu'ici, lui manquait, 


M. Charles Viatte. Monsicur le ministre, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
Jeunesse et des sports. Lolonters. 


M. Charles Viatte. Je vous en rermercie, 


Vous venez, monsieur le ministre, de donner un renseigne- 
ment intéressant, Je voudrais être sûr qu'il répond à un souci 
que j'ai manifesté au cours de mon intervention, 


S1 j'ai bien compris, vous venez de dire que les années 
passées au C. N. R. S. seront, dans la limite de cinq ans, 
validées pour l'avancement dans les administrations publiques ? 


M. le ministre d'Etat, chargs de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Sans limite de cinq ans. 


La limite de cinq ans à été retenue pour le recul de la limite 
d'âge en ce qui concerne les candidatures aux concours pubiics. 


M. Charles Viatte. C'est encore mieux que je ne l'espérais, 
car j'ai lu dans un organe que vous connaissez bien, l'Education 
nalhwnale, qu'en ce qui concerne les agrégés vous aviez, au 
dthut de décembre, envoyé une circulaire dans les facultés 
indiquant que les candidats à l'agrégation qui, une fois reçus, 
demanderaient à entrer d'emblée au C. NX. R. $S. ne verratent 
pas leurs anntes de service au C. X. R. S. validées pour leur 
service dans l'enseizsnement, 

Je me suis permis de protester dans mon intervention cont;e 
une mesure qui me parait aller à l'encontie des iniérèls de 
la recherche, et voici pourquoi, 


L'expérience prouve que pour un bon nombre de disciplines 
— mathématiques et physiques en particulier — les grandes 
découvertes se font à un âge extrémement jeune. Citerai-je Je 
cas d'Evariste Galois qui, à vingt ans, avait déjà jeté les bases 
de travaux qui conlinuent à se développer ? Ou celui de Joliot- 
Curie, celui de de Broglie, sans parier de celui d'Einstein qui, 
à vingt ans environ, jetait déjà les bases de la relativité res. 
trente ? 11 faut done tout faire pour que les chercheurs entrent 
jeunes dans les carrières de recherches. 


Je voudrais être sûr que ce que vous venez de dire s'appli- 
quera également aux agrégés qui constituent, en raison de la 
selection qu'ils ont subie, une élite dans la nation. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Monsieur Viatte, je vous remercie de 
m'avoir posé à nouveau cette question à laquelle, d’ailleurs, 
je me proposais de répondre dans quelques instants; mas 

uisque vous m'en donnez l’occasion, je vais y répondre imyné- 

iatement: 

C'est une chose que la prise en compte de l'ancienneté de 
service au C. N. R. $. dans l'éventualité d'une réintégration 
dans une carrière d'enseignement ou de l'intégration dans une 
carrière de la fonction publique. ce qui est la proposition que 
j'ai faite et sur laquelle je me battrai… 


Henri Thamier. Qui s’y oppose ? 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de !a 
jeunesse et des sports. Persoinre he oppause; la discussios. 
esl à peine commencée, 


M. hamicr aimerait me voir apporter ici un témaignage non 
as de solidarité, mais du m:nque de sol darité ministérielle. 
e ne ie ferai point, dussé-je le décevoir. 


Répondant à M. Viatte, j'ajoute que c'est une autre chose 
que la circulaire dont il à parlé et sur liquelle je veux apporter 
tout de suite des éclaircissements à l’Assembiee. 


Cette circulaire, qui n'est pas de décembre mais de janvier, 
n'a rien innové en la matière. Elle s’est bornée à rappeler aux 
sr à l'agrégation la récessité de l'engagement quin- 
quennal. 


Je n'ai pas créé cel engagement, mais j'ai cru devoir Je rap- 
peler. Pourquoi ? Pour deux raisons. D'abord, parce que ext 
engagement quinqueanal fait actuellement l’objet de demandes 
de dérogalions à peu près générales dans certains secteurs. 
Dans l'obligation où je suis de penser aussi bien à l’enseigne- 
ment qu'à la recherche, je devais rappeler que j'ai aussi 
besoin de professeurs, surlout quand ces demandes déroga- 
tion sont formulées par la quasi-totalité de ceux qui peuvent, 
les présenter. 


C'est ainsi que pour la promotion d'agrégés sortis l’an der- 
nier de l'Ecole nermale supéreure, 53 demandes de dérogation 
ont été formulées et 43 ont recu satisfaction. En effet, nous 
sentons bien qu il est très difficile de me pas permettre à un 
agrégé qui est doué pour la recherche d'entrer au €. N. R.S. 
Mais Je duis aussi penser à l'enseignement et si je suis toujours 
prèt — il n'y à pas autre chose dans ma circukaire — à examiner 
avec bexucoup de lienveillance les demandes de dérogation qui 
me sont présentées, je ne peux par avance consentir à ce que 
s'établisse comme une sorte d'habitude. qui serait vite une 
règle, de dérogation accordée à tous ceux qui en font 1a 
demande, var ainsi je ne ferais pas mon devoir en ce qui 
concerne le recrutement des enseignants du second degré. 


J'ai rappelé cette obligation pour une deuxième raison, 
matérielle celle là, mais que je vais vous indiquer également: 
ces dérogations étaient souvent formulées trop tard, après le 
concours, c'est-à-dire à un moment où nous complions sur la 
présence des agrégés reçus dans les établissements d’enseigne- 
ment. J'ai demandé qu'elles soient formulées plus tôt, pour 

ue nous n'assistions pas à la désorganisation des services 

ns certains établissements. 


J'en viens maintenant à la mesure si attendue et si contro- 
versée qu'est l'attribution de la prime de recherche, Je vais 
analyser rapidement le décret de façon à répondre à voire 
légitime curiosité, qui d'ailleurs me semble avoir été satisfaite, 
au moins pour une bonne part, si j'en crois les critiques qui 
ont déjà été furmuiées. 


Cette prime de recherche, je ne la présente pas comme un 
succès, surlout pas comme un sucrès déeisif. Nul plus que mi 
ne sait combien le résultat obtenu est loin d'être suffisant. 
Mais enfin je constate que tous les chercheurs du C. N. R. ÿ. 
toucheront à dater du 1 janvier 1957 une prime de 20 p. 10 
du traitement moyen de chaque catégorie. L'augmentation peut 
paraitre insuffisante; je pense que nous serons d'accord pour 
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dire qu'elle n'est pas négligeable. Elle constitue en tout cas 
un premier pas qui nous sort du néant dont on se plaignait 
depuis si long'emips. 

Dans l'enseignement supérieur, la prime de 20 p. 100 sera 
ésalement attribuée, sauf conditions de non-patente ou de 
von-cummul qui restent à déterminer. 

Eulin, sans avoir réussi à obtenir les améliorations que nous 
souhaitons pour les techniciens du €. N. R. S., les décrets dont 
je parle et qui paraîtrant demain au Journal officiel prévoient 
un relèvement du taux moyen de la prime accordée par le 
decret du 7 décembre 1955. 

L'ancien taux pour les directeurs et sous-directeurs de labo- 
ratoire était de 12 p. 109; il sera de 15 p. 100. Pour les ingé- 
nieurs de la catégorie 1 a et 2 a, 9°, 10° et 11° échelon, 1! 
pissera de 12 à 15 p. 100. Pour les ingénieurs de ja catégorie 2 a, 
du 1* au 8° échelon, et de la catégorie 3 «&, il passera de 
0 p. 100 à 12 p. 100 Pour les techniciens 1 b, il passera de 
6 à X p. 100 et pour les techniciens 2 b et 3 b de 4 à 6 p. 1. 
Four les techniciens 4 b, 5 b (ouvriers), 1 çc à 5 € 5 à 
6 p. 100, l’our ja catégorie 3 b (aides-bivologistes). qui ne bénéfi- 
ciait pas te la prime, le pourceutage sera également de 6 p. 100. 
Fnfin une mesure complémentaire crée une prime de 4 p. 100 
pour les aides de laboratoire. 


Voilà le détail des mesures que le décret comporte. 


M. Charies Viatie. Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mettre une nouvel'e interruption ? 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. \olonliers. 


M. Charles Viaite. Mons'eur le ministre, je vous remercie de 
me permettre une deuxième fois de vous interrompre; j'espère 
que ce sera la dernière. J'aurai du reste l'occasion d'intervenir 
tuut à l'heure. 

Vous savez qu'il s'agit, en ce qui concerne l'attribution de 
es de recherches, d'un point très important de ce détbat. 
e voudrais vous demander deux précisions. 

En premier lien, voudriez-vous dire ici, publiquement, à cette 
Assemblée et à l'opinion, quelles seront, à la suite des déci- 
sions que vous venez d'annoncer, les rémunérations mensuelles 
ellectives de nos chercheurs aux différents grade<, par exemple 
slagiaires, attachés, chargés, d'recteurs mème si vous le voulez. 
Je vous fais la même demande en ce qui concerne les teca- 
uiciens. 

Fn eflet, les pourcentages, l'apinion ne comprend pas exa:- 
tement ce qu'ils représentent. Ce qui la frappe — et j'en ai 
eu l'assurance tout au long de ces journées dans toutes les 
chasses de la société — c'est la somme mensuelle qui va être 
versce aux intéressés. 

En passant, je vous demande aussi — car j'ai cru le com- 
prendre dans l'intervention de M. Mendès-France — si ce que 
vous annoncez est réservé aux chercheurs du C. N. R. S. ou 
si, au contraire, les chercheurs de l'Institut nat'onal d'hygiène 
— qui sont jusqu'à maintenant alignés sur ceux du C. X.R.S,. 
— seront également compris parmi les bénéficiaires du décret. 

Telle est ma première demande de précision: je voudrais non 
pi; des pourcentages, mais des chiffres précis, de façon que 
lopmon soit exactement renseignée. 

Deuxième précision: je voudrais être assuré, s'agissant des 
professeurs de l'enseignement supérieur, que vous n'exeluez 
de l'attribution de la prime que les palentés et les cumulants 
Et, pour les cumulants, je voudrais savoir à quel pourcentage 
de cumul vous vous êtes arrêté. 

Je croyais pourtant avoir compris, d'après les renseignements 
qui m'ont été téléphonés de différents côtés, qu'un professeur 
ue l'enseignement supérieur sur quatre environ bénéficierait 
de ce qui est donné à l'ensemble des chercheurs du C. N. 
KR. S. S'il en était ainsi, il s'agirait d'une mesure très grave, 
rsquant d'entrainer les conséquences que, je le suppose, vous 
Connaissez. 

J'ai dû, je le con'esse, demander à un certain nombre de 
Professeurs de l'enseignement supérieur de ralmer ur peu leur 
euervement. En effet, ils m'avaient déclaré franchement que 
si l'on établissait vraiment à leur détriment une discrimination 
entre eux, qui sont les patrons des chercheurs du C. N. R.S., 
el leurs collaborateurs, ils n'hésiteraient pas à mettre ces cher- 
cheurs à la porte de leurs laboratoires. Ils ne le feront pas, 
Inuis à condition que vous les rassuriez. Je vous demande en 
tout cas de faire très attention dans l'annonce des mesures 
que vous avez prises et de ne pas payer de mots un personnel 
cont l'ensemble de l'opinion reconnait tout de mème mainte- 
hant le rôle absolument éminent. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
et des sports. Monsieur Viatte, pour répondre à votre 


dernière question, n'ai qu'à reprendre ce que jai dit 
constamment: Sauf les patentes et les cumuiants unportants 
— je n'ai pas encore fixé la limite; je ne peux donc pas vous 
la préciser re soir, ce serait légèreté de ma part — les cher- 
cheurs de l'enseignement supéræeur toucheront la prime. 

Je veux répondre, maintenant, à la deuxième partie de votre 
première question. 

Vous m'avez demandé, après l'un de nos collègues qui est 
intervenu cet après-midi, ce qu'il adviendrait des chercheurs 
qui ne font pas partie du Centre national de la recherche srien- 
tifique et qui sont rattachés, par exemple, À l'institut national 
d'hygiène ou à l'organisme de recherche de la France d'outre- 
mer. Sur ce point, je ne peux vous annoncer que des mesur?s 
sont prises. Mais j'ai une impression — une impression toute 
personnelle, si vous voulez, car il faut évidemment, dans sa 
réponse, sauvegarder toute la vérité — que les mesures dé 
prises en faveur des chercheurs du Centre national de Ja 
recherche scientifique constituent, pour eux, un heureux pré- 
sage. 

Quant aux chiffres que vous m'avez demandés, je vais en 
donner lecture à l'Assemblée. Au cours de la première année, 
après revision du traitement en fonetion de la prime, un sta- 
gaire de recherches non agrégé touchera 55.665 francs par 
mois ; un stagiaire de recherches agrégé, 64.340 francs: un atta- 
ché de recherches non agrégé, 76.377 francs; un attaché de 
recherches agrégé, 88.649 francs. 

Les chargés de recherches, suivant leur catégorie, auront un 
traitement allant de 88.649 francs à 172.679 francs; les maîtres 
de recherches, de 157.831 francs à 195.369 francs et les direc- 
teurs de recherches, de 195.369 francs à 234.029 francs. 

Voilà les précisions que vous avez bien voulu me demander. 


M. Chartes Viatte. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Je reviens à mon exposé, J'abrègerai 
d'ailleurs certaines des explications que je m'étais promis de 
donner, car j'ai été entraîné à dépasser le temps que je m'étais 
imparti du fait des interruptions — d'ailleurs fort judicieuses 
et intéressantes — de M. Viatte. 

Je ne lerai pas longuement de la recherche à l'université 
et du développement que nous lui avons donné ou que nous 
allons lui donner soit dans les ensembles en construction à 
Orsay, soit dans les diverses mesures de décentralisation, soit 
à l'institut de Saclay. Je voudrais seulement signaler au pas- 
sage l'importance croissante que prend la recherche dans le 
troisième cycle de l'enseignement supérieur. 

Ce troisième eycle, qui s'adresse à des licenciés, a été créé 
en 1955 par mon prédécesseur. On doit dire aujourd'hui qu'il 
est un succès, 

Nous sommes passés de cinquante à soixante-dix centres en 
l'espace d'une année et le nombre de nos chercheurs du trot- 
sième cycle, qui sont titulaires d'une véritable allocation d'étu- 
des, est passé dans le même temps de 80 à 450. 11 a donc quin- 
tuplé et je crois pouvoir dire que nous avons toutes raisons 
d'espérer que cet accroissement se continuera à l'avenir. 


En ce qui concerne la recherrhe médicale, j'aurais voulu 
également vous dire plus longuement quels sont les projets 
mis sur pied par le comité intertuinistériel d'études des réfor- 
mes. qui est présidé par le professeur Debré et qui a préparé 
un certain nombre de projets de décrets sur lesquels l'accord 
s'est pratiquement fait et surtout une loi qui créera le plein 
temps dans l'enseignement de la médecine et constituera, de 
ce fait, une innovation considérable et une véritable révolution. 


Nous avons toute raison d'espérer que, si cette loi est votée, 
elle sera le point de départ d'une relance très importante de Ja 
recherche médicale. 


De mème, dans les sciences humaines, dont on a signalé 
avec juste raison l'indigence, nous avons entrepris un eflort 
considérable et étudié, élaboré même, des mesures, dont cer- 
taines prendront effet assez ne, en particulier la créa- 
tion d'une année de propédeutique qui serait particulièrement 
adaptée aux sciences sociales, la refonte des programmes de Ja 
licence de psychologie et Ja création d'une licence de sociologie, 
enfin le développement d'organisations interfacultés, comme 
l'institut des sciences humaines appliquées de la faculté de 
Bordeaux. 


Nous comptons ouvrir à Paris, dans un délai qui ne sera pas 
très long la Maison des sciences sociales qui sera sans aucun 
doute un stimulant que nous espérons décisif pour la recher- 
che dans l'ordre des sciences humaines. 


J'aborde maintenant, avec le désir de ne pas être trop long, 
le chapitre que je comptais consacrer à la formation des ingé- 
nicurs et des techniciens. 
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D'abord, je signale, comme on l'a fait déjà, que nous avons 
augmenté celte année d'environ 30 p. 100 les promotiuns dans 
un certain nombre d'écoles d'ingénieurs, mais que nous devons 
nous résigner à ne pas aller très loin dans celle augmentation, 
faute évidemment de locaux et de personnel enseignant. 

L'institut de Lyon, créé par décision des deux Assemblées, 
ou\rira, nous en sommes persuadés, au mois d'octobre ou de 
tovembre prochain. I débutera dans des comditions assez 
modestes, Nous temions à ce qu'il ouvrit rapidement et nous 
he peusons pas pouvoir pour l'instant construire les locaux 
non seulement d'enseignement mais aussi de logement et je 
restaurant universitaire pour plus de 400 étudiants; mais par 
la suile cet institut adoplera assez rapidement son « régime 
de cruisitwe », 

Pus-je dire à ceux qui s'inquiètent du financement de cette 
création qu'il est assuré par le budget ordinaire et qu'il le 
sera Cgalement dans le plan d'équipement ? 

Nous avons préparé l'ouverture de plusieurs écoles nationales 
professionnelles nouvelles. Nous envisageons d'augmenter le 
nondre des écoles qui préparent les ingénieurs des arts et 
métiers, étant donné d'abord la qualité unanimement reconnue 
de celle formation, mais aussi du fat que nous entendons con- 
server, surtout dans une période où nous ouvrons des instit'ts 
nouveaux quant aux modes de formation, la proportion d'in- 
génieurs formés selon les méthodes iraditionneiles par rapport 
à l'ensemble des ingénieurs formés. 

Enfin cet après-midi, M. Deixonne a fait alluson à un 
ensemble de mesures concernant ce qu'il a appelé fort juste- 
ment la promotion intérieure de l’enseignement technique, 

Nous nous préoccupons également de donner à la promotion 
du travail et surtout à la promotion supérieure du travail le 
rûle considérable qu'elle doit jouer dans notre pays. 

Mais cet effort de formation et de recrutement de cher- 
cheurs, d'ingénieurs et de techniciens ne portera bien évidem- 
ment ses fruits, on a eu raison de le siner. que s'il s’ac- 
compagne d'une politique de formation en nombre considéra- 
blement accru d'élèves, d'étudiants, de diplèmés dans l'ordre 
scientifique et technique. 

Nous sommes pleinement conscients de cette nécessité. Nous 
avons dejà pris des mesures qui indiquent et dessinent nette- 
ment une politique. Cette politique d'expansion de l’enseigne- 
ment scientfique, secondaire ou supérieur est liée à la solu- 
lon de plusieurs ordres de problèmes, le problème des locaux, 
celui des maitres, celui des élèves et des étudiants, et enfin, 
le problème des programmes, des méthodes et des horaires 
appropriés. 

Je vais passer brièvement en revue chacun de ces problèmes 

ur vous dire au passage les solutions que nous comptons 
cur donner, 


Voyons tout d'abord le problème des locaux. Je ne revien- 
drai pas sur la discussion budgétaire pour signaler dans ie 
déta'l l'augmentation substantielle que nous avons obten:e 
cette année pour les crédits d'équipement de l'éducation natio- 
male. 11 est incontestable que le Gouvernement a accordé à 
l'éducation nationale une priorité dans le montant des crédits. 
li à récemment confirmé cette priorité. 


C'est ainsi que le blocage des crédits de l'éducation nationale, 
qui ava.t alarmé certains d'entre vous, n'a pas élé mainte 
au-delà d'un mois et que la promesse que j'avais faite devant 
la commission de l'éducalion nationale d'un prompt déblo- 
cage a été tenue, puisque le décret portant déblocage des eré- 
dits de fonctionnement à paru le {* mars et que le décret 
portant déblocage des crédits d'équipement vient de paraître 
au Journal of[iciel. 


M. Henri Thamier, 1] ne manque, monsieur le min'stre, que 
qui debloquerait les autorisations de programme, 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse a des sports. li à paru hier au Journal officiel, 
monsieur latmier, 


M. Henri Thamier. Pour toutes les autorisations de pro- 
£ratume ? 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jounesse et des sports. l'o'u toutes les autorisations de pro- 
graine, 

teste le blocage, décidé par la loi, des 30 milliards d'aut\- 
risations de programme prévues dans le texte portant réformes 
de l'ensegnement, la loi ayant disposé que ces crédits ne 
seraient debloqués que lorsque la réforme de l'enseignement 
vole, Il est indépen laut du blocage dont je parlais tout 

ieure. 


Je dois d'ailleurs confirmer ici que, si la réforme de l'en- 
seignement n'était pas votée rapidement, je serais amené À 
demander, même dans un délai assez bref, le déblocage de 
ces 30 milliards de crédits liés au vote de la réforme, parce 
que j'en ai le plus urgent besoin. 


M. Henri Thamier. Et la solidarité gouvernementale ? 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Celle priorité accordée à l'éducation 
nationale, monsieur Thamier, se manifestera encore. 


M. Henri Thamier. C'est moins à la solidarité gouvernemeï- 
tale, monsieur le ministre, que je fais appel qu'à l'unité du 
parti radical pour que cette réforme soit votée rapidement. (Sou- 
rires.) 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Monsieur Thamier, l'unité du parti radi- 
val est une contribution modeste, mais utile, à la solidarité 
gouvernementale, (Hires.) 

Cette priorité continuera d’apparaître dans le fait qu'aucune 
économie ne sera opérée sur les crédits de Féducat:on national», 
j'en ai recu l'assurance formelle du prés dent du conseil. 

J'ajoute que la création de la direction de l'équipement à 
permis une utilisation très iudicieuse et plus rapide des crédits 
ct que nous aurons engagé en quelques mois un volume ïe 
crédits supérieur à celui qui l'a été dans tout le cours des 
anunces précédentes. 


M. Félix Kir. C'est encourageant. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Par ailleurs, il faut noter que, sur ce 
supplément de crédits d'équipement, la part attribuée à l'en- 
seignement technique est considérable et que celte part devie:1- 
dra de plus en plus grande, de même que la part attribuée à 
l'enseignement scientifique, au fur et à mesure que diminue- 
ront les crédits fort importants qui jusqu'à présent avaient dû 
être consacrés à la satisfaction des besoins irrépressibles du 
premier degré. 

J'ajoute que le texte portant réforme de l’enseignement com- 
porte — je ne sais pas er je dois dire entre autres avan- 
lages ou, pour cerlains, entre autres inconvénients — Ja créa- 
tion d'un fonds de modernisation et de démocratisation, qui 
ajoutera chaque année, à partir du 1* janvier 1958, 54 mil- 
l'ards de francs de crédits supplémentaires non pas seulement 
aux crédits actuellement attribués à l'éducation nationale, mais 
aux crédits qu'il faudrait en tout état de cause lui attribuer 

ur faire face à la nécessité de l'expansion commandée par 

vague démographique. (Applaudissements à gauche.) 

J'aborde maintenant le problème des maîtres. La pénuri® 
actuelle est très grave, et on à eu raison de le souligner comnie 
aussi de dire qu'elle est due pour une bonne part au fait que 
nous payons encore Je ee des guerres, que nos class?s 
d'adultes et de jeunes adultes sont des classes creuses en face, 

récisément, de classes heureusement de plus en plus nom- 
reuses d'enfants, et que c'est cette pénurie de jeunes adultes 
qui crée la concurrence dans laquelle se trouvent engag's 
le secteur privé — qui a normalement besoin de cadres, 6n 
ne peut pas le nier — le secteur semi-public et le secteur publ'c 
et, à l'intérieur de ce dernier, l'enseignement et la recherche. 

Nous devrons veiller, en tout cas, tant que cette pénurie 
durera, à éviter que ce soit l'éducation nationale, l'enseigne- 
ment ou la recherche qui en fasse les frais, et prendre par 
conséquent les mesures qui nous permettent d'altendre que 
la remontée des effectifs nous mette en mesure de faire face 
à tous nos besoins, sans que cetie concurrence continue à 
peser sur l'éducation nationale, 

Cette pénurie de maîtres, en particulier de maîtres scienti- 
fiques. ne nous est pas PE tous les pays l'éprouvent 
et certains ont à un tel degré conscience du danger qu'elle 
représente qu'en Angleterre, notamment, on aceurde à tous les 
professeurs de sciences, sans les dispenser entièrement du ser- 
vice mmillaire, un sursis de durée indéterminée. 

Je me demande s'il ne serait pas utile et convenable que 
nous prissions nous-mêmes une pareille mesure, si étrange 
qu'elle puisse paraître au premier abord à certains. 

En tout cas, pour répondre à des questions qui ont été postes 
4 plusieurs reprises, je donne bien volontiers l'assurance que 
nous sentons notre devoir d'utliser toutes les ressources di-- 
ponibles et que nous faisons en sorte que ces ressources soie À 
effectivement utilisées. 

Qu'il s'agisse de personnels extra-universitaires, auxquels cn 
peut demander d'enseigner après un stage, qu'il s'agisse de 
»ersonne!s universitaires à reconvertir, comme l'on essaye de 
e fare, dans une mesure encore faible mais qui sera accrue, 
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qu'il s'agisse de l'emploi des reWaités, auxquels nous pourrons 
faire appel efficacement si nous parvenons à modifier la loi 
sur les Cumuis, nous avons envisagé et élaboré diverses mesu- 
res que nous complons fermement mettre en application dans 
le plus bref délai. 

Mais en même temps il faut préparer l'avenir, Nous avons 
ervé les instituts pédagog.ques de préparation à l'enseignement 
du second degré. Le décret d'organisation est paru: 11s vont 
ouvrir incessaimment. 

Sans doute le nombre des places mises an concours — €ar il 
v a effectivement un concours — est-1l celle année inférieur à 
nos besoins et inférieur à ce qu'il sera les années suivantes, 

Nous ne comptons guère recruter celle année lus de 
2 500 élèves professeurs, 300 immédiatement et 2,000 au 
tobre, mais nous avons décidé de ne pas clicher la répartition 
entre les diverses disciplines sur les effectifs ou sur les besoins 
qui nous étaient présentés et, par une mesure un peu arbi- 
traire mais dont l'intention est, je crois, nettement perceplübie, 
nous avons décidé que les trois cinquièmes des 2:40 postes 
seraient réservés à des élèves professeurs de l'ordre scienti- 
tique. 

Si nous ne pouvions pas recruter cette proportion parmi les 
éleves issus des propédeutiques, le reste de ces postes serait 
attribué à des etudiants déjà engagés pius avant dans les 
éludes scientitiques. 

Sans doute nous dira-t-on que cette mesure ne suffit pas. 
Nous le savons bien. Lè problème du recrutement n'est pas 
seuiement un problème d'orientation des étudiants, il est aussi 
celui du traitement des maîtres et de la revalorisation de ce 
traitement, 


Personne ne peut nier que ces traitements, surtout ceux des 
débuts, sont tres insuffisants, non seulement pour permettre 
à l'Umwversité de soutenir certaines concurrences déchainées, 
mais même pour donner à nos professeurs une vie dérente. 


Une phrase prononcée au cours de ce débat nons a tous 
profondément touchés: « Is ont l'air de pauvres ». Cette 
uupression est malheureusement exacte. 


Que pouvons-nous faire en cette matière ? Faut-il n'envisager 
que la seule utilté et, pour atlirer les Vo'ations dans le sec- 
leur uù nous sommes parliculiérement démunis, faut-il surpayer 
les seuls scientifiques par une prime de spécialité ? 


Cette mesure, dont l'idée semble faire son chemin dans 
l'opinion publique, paraît séduisante, tentante peut-être, J'avoue 
que j'hésite beaucoup à m'y railier et, pourquoi ne pas le 
dwe, je répugne un peu à m'y résigner, parce qu'il est certain 
qu'une pareille diserimination porlerait une aiteinte grave à 
l'unité de l'Université. 

A partir du moment où nous aurons des diplômes rentables 
et d'autres qui ne le sont pas, des grades rentables el des gra- 
des L— le sont moins, il est bien évident que nous aurons 
crét deux catégories de professeurs, ceux qui sont mieux payés 
el ceux qui le sont moins. 


De plus, je ne puis pas m'empêcher de faire cette réflexion 
que, si nous avons pour le moment, où que si nous semblons 
avr, pléthore de candidats aux disciplines de l'enseignement 
hltéraire, cette pléthore est très provi-oire, Bientôt nous n'au- 
runs pas trop de Candidats à l'enseignement des lettres et 
hous en aurons encore plus besoin si nous développons con-i- 
dérablement les enseignements scientifiques et techniques, car 
on ne concevrait pas que j'on donne un supplément d'ensei- 
guement scientifique et technique sans donner en mème temps 
un supplément d'humanisme. 


M. Félix Kir. Irès bien! 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Tout à l'heure, quand j'ai entendu l'un 
de nos collègues les plus honorables et les compétents 
Im'adjurer de ne pas créer dans ce pays des humanités moder- 
nes, j'étais obligé de constater mon désaccord profond avec 
lui, et je suis contraint de lui dire que mon désaccord va 
encore plus loin qu'il ne le croit puisque je médite de créer 
une agrégalion de lettres modernes (Applaudissements à qau- 
che, de facon à donner à nos scientiliques, à nos techniciens, 
la culture qui leur convient. 


Mais cette répugnance que j'éprouve vis-à-vis du surpayement 
des scientifiques n'est nullement un refuge pour l'inertie. 


J'ai dit à plusieurs reprises, ici comme au Conseil de la 
République, que je poserai le moment venu la question de la 
revalorisation des traitements de tout le personnel enseignant 
et que je le ferai avec toute la force et l'éclat dont je serai 
Capable, J'ai dit à quel moment la question serait posce. J'ai 


prié la commission Le Gorgen d'établir un plan de recrutement 
et de recenser le nombre des maîtres indispensables pour 418 
le plan d'équipement devienne une réalite et ne reste pas un 
leurre. 

L'opinion publique sera alertée sur le nombre considérah!* 
de professeurs nouveaux qu'il nous faut recruter et sera mice 
en présence du choix à faire entre l'inertie et le progrès Je 
suis convaincu que l'opinion, l'Assemblée et le Gouvernement, 
si la question est poste ave la force et même avec la brutalité 
qu'ele doit revèlæ, consentiront alors à faire le choix que ls 
svlution mérite. 


Restent les élèves. Notre devoir est net, il nous faut , rome 
le plus rasidement possible plus d'enfants à continuer leurs 
études dans le se“ond degré et dans l'enseignement supérieur 
et il nous faut aussi mieux les orienter mais, sans attendre, 
j'ai donné des instruchons pour qu'à la prochaine rentrée cesse 
cette sorte d'orientation parfois clandestine privat nos 
scientifiques ou nos établissements techniques des éleves 
qu'ils méritent d'avoir, 

De même j'ai donné les instructions nécessaires pour que 
les re-onversions possibles et souhaitables s'effectuent soit À 
la fin de la troisième soit après le premier baccalauréat, pour 
que l'on voie moins de bacheliers scientitiques munis de la pre- 
mière partie se diriger vers le baccalauréat de philosophie. 


Je suis sûr qne cette information et ces instructions porte- 
ront leurs fruits. 


Sans attendre, j'ai proposé aux commissions et aux orga- 
nismes compétents des mesures de démocratisation, Elles ont 
été assez longues à élaborer, je le reconnais, ear elles devaient 
tenir compte de tout un systeme complexe qu'il fallait modifier 
profondement, 


J'ai proposé — Ja commission de démocratisation est en 
train de les examiner — Ja refonte et l'unification du régime des 
bourses du second degré dans un sens franchement démocra- 
uque. 


J'ai proposé un décret qui comporte une mesure à laqueile 
j'attache une grande importance et qui donnera à tous Îles 
enfants qui entrent comme boursiers dans le second degré la 
certitude que, du fait de cette bourse, s'ils réussissent dans 
leurs éliudes, trouveront automatiquement dans lenseigne- 
ment supérieur la bourse suflisante pour continuer leurs études, 
sans avoir à présenter une nouvelle demande et sans crainte 
que celte bourse ne suflise pas à leurs besoins. (1pplaudisse- 
ments à gauche.) 


Enfin, j'ai proposé des mesures sur le fond desquelles je 
m'äpercois que l'unanimité est loin d'être faite, Ces mesures 
sont en discussion; je n'ai par conséquent pas pns de deci- 
sion. 

J'avais pensé que, si la réforme de l’enseignement et le fonds 
de modernisation et de démocratisation cormportaient l'alloca- 
tion d'études généralisée, pour le moment où entreront dans 
l'enseignement supérieur les étudiants qui, éleves, auront béne- 
ficié des bienfaits de la réforme, étant donné le caractere du 
recrutement actuel de l’enseignement supérieur n'était pas 
concevable qu'on attribuât à tous les étudiants, même par 
tranches, l'allocation d'études sans discrimination ni ortenta- 
tion, et je pensais que les crédits que je pourrais prélever sur 
le fonds de démocratisation dans les premières années pour- 
raient être consacrés plus utilement à l'orientation des étu- 
diants<. 


Mais je constate que cette mesure suscite des appréhen-ions, 
des inquiétudes, voire des oppositions dont on me prédit la 
force triomphaute. 


Je veux simp'ement dire que ma décision ne sera price 
qu'apres que les comilés consultés mm'anront apporté leurs 
obse: vations, que par conséquent je ne puis aujourd'hun 
cer cette décision définitive à l'Assemblée nationale et que, 
avant de la prendre, je tendrai compte de toutes les observa- 
ons qui auront été formulées. 


M. Maurice Deixenne. Nous vous en remercions, 
ministre. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Je termine, mes chers collegues, par le 
chapitre, non moins Hoportant que les autres, des programmes 
et des méthodes. 


On m'a reproché certaines « fantaisies » — je mets le mot 
entre guillemets — qui ont consisté à alléger d'une focon 
imprudente el téméraie les programmes de sciences dans l'en- 
seignement du second degré, 
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En vérité, je ne suis pas allé jusqu'à supprimer l'étude du 
relour du sang au cœur, car, monsieur Viatte, le schéma géné- 
ral de la cireuation du sang reste aux programmes, 

Dans le désir d'alléger les programmes, conformément à un 
vou 1épelé de l'Assemblée, J'ai essayé de faire en sorte que 
toutes les questions figurant aux programmes ne soient pas 
toutes — je dis bien toutes — traitées à fond par le professeur. 
J'ai laissé ce deruier libre de choisir un certain nombre de 
questions qu'il pourra, celles-là, développer complètement. 

Je veux aller jusqu'au bout de ma pensée, Si nous voulons 
procéder vraiment à une rénovation de nos méthodes d’en- 
seignement des sciences, nous devons reconnaitre la vérité de 
cetie affirmation qui émane des plus authentiques savants et 
suivant laquelle l'enseignement supérieur doit recevoir moins 
des étudiants bourrés de connaissances trop facilement oubliées 
que des étudiants formés aux disciplines scientifiques. 

C'est pourquoi je ne regrelle pas ces amputalions et que, 
£ans aller jusqu'à perpétrer de nouveaux forfaits, monsieur 
Viatte, je suis décidé à recommander la rénovation totale des 
méthodes d'enseignement des sciences, surtout dans les classes 
de sixicine et de cinquième. 


M. Charles Viatte, Monsieur le ministre, n'auriez-vous pas. à 
Ja fin du mois de février, pour la classe de « première technique 
économique », abrogé certaines dispositions pour les remplacer 
par d'autres ? 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Monsieur Vialle, j'apprends par vous 
que j'ai arrété de nombreuses mesures dont je n'ai pas eu 
cotihaissance ! 


M. Charles Viatte. Mon-ieur le ministre, je me permettrai 
alors de vous lire, dans le Journal officiel, le texte d'un arrèté 
que vous avez signe, 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
Jeunesse et des sports. Je vuus en prie. 


M. Charies Viatte. Je vais chercher le document, 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
Jeunesse et des sports. En atlendant, je poursuis mon exposé. 

En tout cas. nous avons décidé d'augmenter, à la rentrée 
d'octobre, les horaires de mathématiques pour revenir grogres- 
2 aux horaires de 1902 qui ont été réduits depuis celte 

ate. 

A l'extrême droite. Vous n'êtes pas en avance. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
Jeunesse et des sports. Les horaires de 1902 étaient en avance 
eur les nôtres, car les mathématiques comportaient quatre 
heures en sixième moderne alors qu'elles n'en comportent 
plus que deux du fait de la réforme de 1925, 

Quand je dis que nous devons considérer comme désirable 
de revenir aux horaires de 1%, je ne fais pas un retour vers 
un passé qui serail périmé mais vers une répartition qui aurait 
dû, non seulement être maintenue, mais augmentée si nous 
élions allés dans le sens du progrès, 


M. Charles Viatte. Voici, monsieur le ministre, le texte auquel 
je faisais allusion. Il figure au Journal officiel du 27 février 

967, page 2254. 

« Modification de l'arrêté du 23 novembre 1956 relatif au 

rogramme des classes préparatoires au baccalauréat, série 

chnique B. 

« Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse ei des sports, 

« Vu l'arrêté, 

« Arrèle: 

« Art. — Les dispositions prévues par l'arrêté dun 
23 novembre 1456 concernant les allégements des programmes 
de sciences physiques de la classe de « première technique 
économique » sont abrogtes et remplacées par les dispositions 
suivantes... » 

Je vous fais grâce du détail, bien qu'il soit assez intéressant. 

Je ne m'étais par conséquent pas trompé, monsieur le 
ministre. 

Je fais appel à vos souvenirs de professeur, Je vous assure 
qu'il est exlrèmement pénible, pour un ensegnant, que les 


programmes soient changés en février, au milieu de l'année 
scolaire, Vous savez très bien que si vous vous étiez trouvé 
dans celte situation, vous n'auriez eu qu'un respect re'atif 
pour le grand maitre de l'Université, 


Je crois traduire exactement le sentiment d'un certain 
nombre de mes collègues. 


M. Félix Kir. C'est la loi de la relativité. (Mires.) 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation naticnale, de la 
jeunesse et des sports. Je le regreite, monsieur Viatte. Le 
respect reste tout de même relatif, tout n'est donc pas perdu. 

Cet accroissement des programmes de mathématiques pré- 
sente des difficultés, nous ne pouvons pus le ner, car il faut 
augmenter immédiatement le nombre des professeurs. Nous 

rendrons sur ce point toutes les mesures désirables, que nous 
assions appel soit à des personnes extra-universilaires, soil à 
des professeurs des classes élémentaires des lycées, soit enfin 
à des licenciés qui ne sont pas spécialement destinés à l'ensci- 
gnement des mathématiques, mais qui peuvent les professer 
dans une période de disette et de pénurie. 

Je comple au<<si — je ne sais pas si j'aurai l’approbat'en 
de M, Vialle — redonner aux coefficients de mathématiques, 
pour cerlaines sections du baccalauréat, la parité qu'ils avaient 
perdue avec les coefficients littéraires. 


M. Félix Kir. Il vous approuvera sûrement! 


M. le ministre d'Eiat, chargé de l'éducat on nationale, de la 
jeunesse et des sports. Je pa-ee très rapidement, pour termi- 
rer, sur les réformes que nous sommes en train d'éliborer 

our l'enseignement supéricur, qu'il s'agisse de !1 revision de 
‘enseignement propédeutique ou de la réforme de la licence 
de sciences, quil duit être désormais possible d'acquérir en 
deux ans. 

Je pense, mes chers collègues, dans cette revue parfois un 
peu fragmentaire — mais je devais répondre à des questions 
qui ne l'élaient pas moins — vous avoir prouvé que Je minis- 
de l'éducation nationa'e une politique scienti- 
fique qui a déjà conduit le responsah'e à prendre des mesures 
dont l'importsnce ne peut pas étre nice. 

Bien évidemment, nous ne prétendons pas avoir du même 
coup résolu tous les problèmes, Je vous ai tout à l'heure 
démontré leur gravité et j'ai pris la précaution de vous dire 
_ leurs solutions n'interviendraient pas avant longtemps 

“ns la meilleure des hypothèses possibles. 

Cette politique existe et l'on ne peut pas soutenir que nous 
ayons traité les problèmes par prétérition, que nous soyons 
reslés en leur présence, ainsi qu'on l’a avancé, aveugles et 
inertes, Cette politique e:t, j'ai le droit de dire, le fruit d'ef- 
forts incessants et subs'antie:s. 

Depuis mon arrivée au ministère, j'ai l'impression d'avoir 
vraiment chaque jour contribué dans une certaine mesure, 
peut-être modeste mais chaque fois plus importante, au redres- 
sement de nôtre enseignement qui était si sérieusement com- 
promis et qui reste encore ei vulnérable, 

C'est pourquoi, en soulignant une fois de plus devant vous 
l'importance que j'attache à vous soumettre un plan d'équipe- 
ment qui soit véritibiement financé, complet e} décisif et en 
me permellant de vous rappeler l'intérêt paternel que je porte 
à la réforme de l'enseignement, je vous demande, mes chers 
collègues, d'approuver les déclirations du Gouvernement et de 
lui faire confiance. (Applaudissements.) 


M. le président. Je suis saisi de cinq ordres du jour qui ont, 
tous, élé déposés avec demande de priorité. 

Mais l'ordre du jour déposé sous le n° 3 par MM. Cogniot, 
Garaudv, Mlle Marzin, MM. Thamier, Pierre Cot, Dreyfus-Schmidt 
et les membres du groupe communiete, élant assorti d'une 
demande d'enquèie, obtient de ce fait une prorité de droit. 

Jl est, en effet, ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale décide la création d’une commission 
d'enquète — composée selon Ja règle de la proportionnel'e des 
pere — sur l'organisation générale de la recherche scienti- 

que et la situation des chercheurs, 

« Et, repoussant toute addition, 

« lasse à l'ordre du jour. » 

Viennent ensuite : 

L'ordre du jour déposé sous le n° 1 rectifié par MM. Viatte, 
Louvel, Pinvidie, Kir, qui est ainsi libellé: 

« L'Assemb'ce nationale, 

« Coneciente de l'importance croissante que prend la recher- 
che scientifique tant dans son aspect de recherche fondamen- 
tale que dans son applicstion aux progrès techniques ; 

« Emue de la situation actuelle qui risque de compromettre 
gravement l'avenir du pays; 

« Demande au Gouvernement de prévoir d’urgen-e une rému- 
néralion décente des prufesseurs, chercheurs et techniciens de 
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tous les organismes scientifiques dépendant des divers dépar- 
tements ministériels ; 

« Lui demande également de donner une priorité aux crédits 

ur l'expansion scieatifique lors de l'élaboration du troisième 
plan de modernisation et d'équipement ; 

« Lui démande enfin d'envisager une mobilisation de tous 
nos moyens d'enseignement pour préparer l'indispensable 
reconversion d'une partie de nos étudiants vers les disciplines 
scientitiques et techniques, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


L'ordre du jour déposé sous le n° 2, deuxième rectification, 
2 MM. Cogniot, Garaudy, Mlle Marzin, MM. Thamier, Picrre 
ot, Dreyfus-Schmidt et les membres du groupe communiste, 
gui est ainsi rédigé: 

« L'Assembiée nationale invite le Gouvernement: 

« 1° A réaliser immédiatement les mesures d'urgence récla- 
mées par les organisations syndicales du personnel du centre 
national de la recherche scientifique et de l’enseignement supé- 
rieur, à savoir une majoration de 50 p. 100 sur le traitement 
global pour les chercheurs et les membres de l'enseignement 
supérieur, de 16 p. 100 pour les techniciens et le personnel 
adiministralif, de 8 p. 100 pour les ouvriers ; 

« 2° À harmoniser à bref délai la rémunération des person- 
nels du C. N. R, $S. avec celle des personnels des services 
publics ou semi-publics de recherche ; 

« 3° A assurer Ja promotion de la recherche s:ientifique fon- 
damentale, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

L'ordre du jour déposé sous le n° 4, par MM. Deixonne et 
de Bailliencourt, qui est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale fait confiance au Gouvernement : 

« 1° Pour déterminer les besoins du payes, pour les dix 
années à venir, en chercheurs, en ingénieurs et en techniciens 
diplômés ; 

« 2° Pour accélérer leur recrutement en mettant au premier 
plan de ses gg mer os la modernisation de notre enscigne- 
ment masculin et féminin, la mise en place des locaux et du 
matériel nécessaires, enfin la revalorisalion, particulièrement 
urgente, des rémunérations dans la recherche scientifique et 
l'enseignement, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Enfin, l'ordre du jour n° 5 rectifié, déposé par MM. Pamasio, 
Courrier et les membres du groupe d'union et fraternité fran- 
Çaise, qui est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Soucieuse de Ja gravité exceptionnelle de la situation de 
la recherche fondamentale scientifique ; 

« Invite le Gouvernement à fournir à ses chercheurs et 
savants les moyens leur permettant de poursuivre et réaliser 
leurs travaux et de vivre dignement, élant enteniu que les 
dispositions prises ne sauraient s'appliquer aux techniciens 
attachés à des tirmes industrielles, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 


La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Monsieur le président, étant donné le 
nombre des ordres du jour, une suspension de séance de quel- 
ques instants me parait indiquée. 


M. le président. M. Deixonne demande une suspension de 
séance. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures trenle-cinq minu- 
les, est reprise le jeudi 14 mars, à zéro heure.) 


M. le président. La séance est reprise, 

Je viens de recevoir un ordre du jour n° 1, deuxième rectifi- 
calion, déposé avec demande de priorité, par MM. Vialle, de 
Bailliencourt, Deixonne, Kir, Mme Lempereur, MM. Louvel, Men- 
dès-France et Pindivic, et ainsi conçu: 


« L'Assemblée nationale, 


“Consciente de l'importance croissante que prend la recher- 
che scientifique, tant dans son aspect de recherche fondarnen- 


lale que dans son application aux progrès techniques; 


« Prend acte des déclarations du Gouvernement et lui 
demande : 

« 1° De donner une privrite aux crélits pour l'expansion 
ecientifique lors de l'élaboration du troisième p'an de molerni- 
sation et d'équipement; 

« 2° D'envisaiger une mobilisation de tous nos moyens d'en- 
seignement pour préparer l'indispensable reconversion d'une 
partie de nos étudiants vers les dis’iplines scientifiques et 
techniques; 

« 3° De prévoir d'urgence une rémunération décente des pra- 
fesceurs, chercheurs et techniciens de tous les orgamsines s°1en- 
Ufiques dépendant des divers départements ministériels; 

« Et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. » 

Par ailleurs, j'ai reçu de Mie Marzin un amendement tendint 
à insérer, après le quatrième alinéa de cet orlre du jour, le 
paragraphe suivant: 

« Invite le Gouvernement à réaliser imméd'atement les mesn- 
res d'urgence réclamées par les organisations syndicales du 
C. N. R. S. et de l'enseignement supérieur, à Savoir: une maJo- 
ration de 50 p. 106 du traitement global pour les membres de 
l'enseignement supérieur et chercheurs du N, nne 
majoration de 16 p. 109 aux techniciens et au personnel admi- 
nistratif du C. N. R. S.; une majoration de 8 p. 100 pur 
ouvriers du C, N. R.S. » 

Je vais d'abord mettre aux voix l'ordre du jour n° 3 tendant 
à la création d'une commission d'enquete, et qui a été déposé 
par M. Cogniot et les membres da groupe communiste, 

L'Assemblée doit statuer non pas sur la priorité qui est 
de droit, mais sur le fond. 


M. Menri Thamier. Nous demandons le serulin. 


M. le président. La parole et À M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Le touverneiment demarre à 
blée de repousser cet ordre du jour, 


M. Jean Liante. 1! à tort ! 
M. Charles Viatte. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Vialle. 


M. Charles Viatte. Si j'élais à la place du Gouvernement 
j'accepterais la demande de commission d'enquete. 

En effet, elle aurait pour lui ce résultat intéressant de ni 
accorder quelques mois supplémentaires de consullations, de 
lui faire ainsi gagner le maximum de temps et d'ajourner 
le règlement des difii'ultés. 

Pour ma part, je demande à mes collègues de ne pas accep- 
ter cette enquête, et cela pour deux raisons au mois. 

La première est qu'il faut maintenant agir, C'est mmainte- 
nant non pas le Parlement, muis le Gouvernement qui doit 
agir. Nous devons l'y inviter. 

Sinon, on amusera de nouveau l'opinion scientifique en con- 
sultant les intéressés pendant des mois, au de prendre 
les mesures d'urgence qui s'imposent, Cela ne me parait pas 
sérieux. 

Voici une deuxième raison. Si, par hasard, la création de 
la commission d'enquêie était décidée, je detmanderais à mes 
collègues non seulement de ne pas faire partie de cetle com- 
mission, mais de comparaitre devant elle comme témoins, 

Er effet, j'aurais, pour ma part, toute une documentat.on, 
je crois maintenant assez complète, à apporter, car, 
epuis plusieurs années, messieurs les communistes, le pro- 
blème me préoccupe beaucoup et j'ai passé à son examen, Je 
ne dis pas des jours et des jours. 


M. Jean Liante, Qu'ont fait vos amis quand ils élient au 
Gouveinement ? 


M. Charles Viatte. .. mais des semaines et des semaines. 
Au point où j'en suis, j'ai pu mesurer — je l'ai dil — la 
gravilé des dégits. 

Si vous décidez la création d'une commission d'enquête, je 
pourrais signaler à celle-ci tout ce qui ne Va pas. Si méme 
cela vous intéresse, je pourrais vous inviter à vous reporter, 
par exemple, aux annces 1915 ei 1916. 

Personnellement, je n'ai visiblement, dans cette affaire, 
aucun goût pour l'Histoire, Cela ne m'intéresse plus. 


M. Jean Liante. On com;rend que vous n'ayez pas de goût 
pour l'histoire du mouvement républicain populaire. 
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M. Charles Viatte. Si vous le désirez, je vous rappellerai ce 
qui s'est passé en 1945 dans certains laboratoires que vous 
connaissez — je ne vous cilerai pas les noms pour éviler aux 
intéressés des désagréments — où l'on demandait à ceux qui 
d'siraient y entrer s'ils avaient la carte du parti, et je vous 
laisse deviner de quel parti il s'agissait. Si vraiment tout cela 
vous intéresse, je puis le raconter devant une comuuission 
d enquéte. 

Mais, aujourd'hui, ce n'est pas de cela qu'il s'agit. N s'agit, 
Conhaissant la gravité de la silualion, d'essayer d'en sortir et 
de regarder vers l'avenir. Nous avons, pour notre part, avec 
nus pauvres moyens, essayé de comprendre et de degiger un 
cerlain nombre de mesures à prendre. 

Nous demandons au Gouvernement de les prendre. Alors, 
je vous en prie, n'enquétons pas et e-savons, au contraire, 
de travailler. (Applaudissements sur divers bancs. — Inler- 
tuplions à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M, Menri Thamier. Je crus que M, Viatte aura convaincu une 
partie des membres de celte Assemblée qui s'apprètaient à 
lcpousser la demande Je commission d'enquête qu'il fallait 
voler notre ordre du jour, 

En effet, s'il à des révélations très importantes à faire en 
cette affaire, 11 serait vranment snopportun de repousser cetle 
demande. 

Nuus soulailons, nous, que M. Viatte ouvre son dossier et 
nous sommes prèts à ouvrr le nôtre particulierement en ce qui 
concerne la carence des gouvernements y compris le gouver- 
Bement actuel à l'égard de la recherche scientifique. 

J'ajoute, puisque M. Vialte a snggéré une strie de 
mesures d'urgence, que Mile Marzin à déposé un amendement 
qu'il votera, je l'espere, et qui invite le Gouvernement à appli- 
quer imimédiitement les mesures d'urgence réclimées par les 
organisations synhrailes du C. N. R. $S. et de l'enseignement 
supérieur. Nous entendons pas mous cantonner dans les géné- 
ralités ni duns des dé ‘larations vagues que je ne veux pas 
qualifier à celle heure lardive, 

En accord avec les svndicats de chercheurs, qu'ils appartien- 
nent à la fédération autonome de l'éducation nationale, à la 
où à la €. F. T. C., cet amendement propose une majo- 
ration de 0 p. 100 du traitement global pour les membres de 
l'enseignement supéreur et les chercheurs du C. X. R. S. et 
non pas seulement 20 p. 10 du traitement moyen, une Imajo- 
lation de 16 p. 109) pour les techniciens et le personnel adimi- 
histratif du C. N. MR. S. au lieu de 6 p. 100 ainsi que l’a annoncé 
le ministre, et de S p. 100 pour les ouvriers du €. N.R.S. 

Ponr demner satisfaction à M. Viatte, nous demandons donc à 
l'Assemblée de voter l'ordre du jour tendant à la création d’une 
commission d'enquéte déposé par M. Cogniot, puis d'accepter 
l'amendement de Mile Marsa tendant à prendre iminédiatement 
les mesures que je viens d'énumérer. 


M, le président. Je mets aux voix l'ordre du jour n° 3 déposé 
par MM. Cogniot, Mile Marzin, MM. Thamrer, Pierre 
Cot, Dreyfus-Schmadt et les membres du groupe communiste. 

Je suis sai-i d'une demande de serutn, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jont le dépoudlement des votes.) 


M, le président. Voi:i le ré<ullat Qu d'pouillement du scrutin: 


Majorité absolue....... 213 


Pour l'adoption .......... #49 
CONIFE 435 


L'Assemh'ée n'a pas adopté. 

Je consulte done l'Assemblée sur la priorité demandée pour 
l'ordre du jour n° 1, deuxieme rectifiaton, préseniè par 
MM. Vialle, de Bailliencourt, Deixonne, Kir, Mme Lempereur, 
Mi. Louvel, Mendes-Franee et Pinvidie, 


M. Menri Thamier. le groupe communiste vote contre. 
L'Assemblée, consullée, se prononce pour la priunté.) 


M. le président. Je rappelle que sur cet ordre du jour n°1, 
deuxième rectification, J'ai été saisi d'un amendement de 


Mile Marzin, dont j'ai déjà donné lecture. 


Mais l'ordre du jour élant assorti de la formule « et repous- 
sant toute addition », je do's, conformément à l’article 93, ali- 
ha >, du règlement, mettre aux voix par priorilé le maintien 
de cette restr:cton. 


M. Henri Thamier. Nous demandons le serulin. 


M. le président. Je mets donc aux voix les mots: « et repous- 
sant toute addition ». 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Je serutin est clos. 

(UM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement da 
scrulin : 


Majurité 293 


Pour l'adoption.......... 472 
Contre 149 


L'Assemblée nationale a adopté. 
La parole est à Mlle Marzin, pour expliquer son vote sur 
l'ordre du jour n° 1, deuxième rectification. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, lorsque, devant 
les représentants de toutes les catégories du personnel et de 
tous les svrdiests réums du C. X. R.S., nous avons pris l’enga- 
gement d'ouvrir un débat à l’Assemblée nationale sur l’inter- 
pellalion de M. Viatte, il ne s'agissait pas simplement dans 
notre esprit de donner à ce débat le caractère d'un simple 
coup de chi1peau aux difficultés de là recherche scientifique 
dans son ensemble et de la recherche fondamentale en parti- 
culier, difficultés qu'il faut commencer par régler pour résoudre 
la totalité des problèmes que pose l’ensemble de la recherche 
scientifique. 

Nous avions, nous, l'intention très ferme de proposer à 
l'Assemblée les solut ons aux questions qui avaient été sou- 
nnses à notre attention par les personnels intéressés et d'aider 
ces derniers à obtenir des mesures absolument indispensables 
à l'amélioration de la recherche fondamentale. 

C'est pourqnoi nous avions déposé un ordre du dE tendant : 
{° à inviter le Gouvernement à réaliser immédiatement Îles 
mesures d'urgence réclamées par les organisations syndicales 


du €. N. HK. S. et de l'enseignement supérieur, à savoir: 
une majoration de 50 p. 100 du traitement global pour les 
membres de l'enseignement supérieur et chercheurs du C. N. 


R. S.: une majoration de 16 100 aux techniciens et au 
personnel admunistratif du C. N. MR. S ; une majoration de 
8 p. 100 pour les ouvriers du C. N. R, S : 2° à harmoniser à 
bref délai la rémunération des personnels dn C. N. R. $. avec 
celle des personnels des services publics on semi-publies de 
recherches: 3° à assurer la promotion de Ja recherche scien- 
ufique forrlamentale. 

Si de telles dispositions avaient figuré dans l’ordre du jour 
déposé par M. Vialte et plusieurs autres membres de l'Assem- 
blée, nous n'avrions pas voté contre eet amendement. Mais tel 
qu'il est rédigé, ce texte ect extrémement vague et ne prévoit 
pis de mesures immédiates, C'est la raison pour laquelle nous 
voterons contre. Nous demanderons le serutin. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ordre du jour n° f, deuxième rectification, 
déposé par MM. Vialte, de Dailliencourt, Dcixonne, Kir, 
Mme Lempereur, MM. Louvel, Mendès-France et Pinvidic. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin: 
Nombre des votants...... 584 
Majorité absolue . 203 
Pour l'adoption. .......... 297 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Triboulet 
conne membre de la commission de la justice et de législa- 
bou. 


RENVOI POUR AVIS 


m. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 3485 
de M. Frédéric-Dupont relative au statut et aux pensions de 
retraite des militaires de carrière dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions. 

Conformément à l'artiele 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Darou et plusieurs de ses 
colicgues une proposition de loi relative à l'hébergement des 
anciens combattants, des veuves de guerre et des ascendants 
âgés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4495, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
peusiuns. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Marie et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre aux victimes civiles 
de la guerre le bénéfice de la loi du 8 juin 1930 coditiée dans 
J'article L. 326 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4497, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
peusions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice-Bokanowski et plusieurs de ses col- 
legues une proposition de lui tendant à améliorer le régime de 
l'epargne-construclion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4498, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de gu&re et du logement. 
{\ssentiment.) 


J'ai reçu de MM. Alloin et Tubach une proposition de loi 
tendant à la suspension de la taxe de compensation sur tous 
les filés textiles coton, fibranne et ravonne pour faciliter le 
travail en France et éviter tout chômage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4503, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
ailuires éconotuiques (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Barthélemy et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement, en application de l'article 28 du statut géne- 
ral des fonctionnaires, à permettre l'accès, par tableau d'avan- 
cement, des agents de bureau et gérantes de cabine des postes, 
télégraphes et téléphones au cadre d'agent d'exploitation des 
postes, télégraphes et téléphones, dans la limite du dixième 
des vacances à pourvoir dans ce cadre. 

Ja proposition de résolution sera imprimée sous le n° 44196, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent } 


— 1 — 


DEPOT DE 7APPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au 
Noin de la commission de la justice et de législation, sur le 
Projet de loi, adopté 4 le Conseil de la République, relatif 
aux jugements par déf 
Merce (n° 72). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4485 et distribué. 


aut rendus par les tribunaux de com- 


J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la come 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi, modifiée par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture, relative au recouvrement de certaines créances 
{n° 4242). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4486 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
ie Conseil de la Répuplique sur le pg de loi fixant les 
limites de l'arrondissement judiciaire de Mantes (n° 6), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4487 et distribué, 

J'ai reçu de M, Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi concernant les 
amendes de simple police (n° 22). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4188 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur : avis donne par 
le Conseil de la République sur la proposition de loi relative 
aux locations-gérances de fonds de commerce (n° 15). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4489 et distribué, 

J'ai recu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant à proroger 
les dispositions de l'article 12 du décret n° 53-874 du 22 sep- 
tembre 1953 relatif à la location-gérance des fonds de cum- 
merce (n° 73). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4190 st di-tribué. 


J'ai reçu de M. Raingeard un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1219 du 10 décembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture par le Conseil de la République en application 
de l'articie 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, instituant 
un régime spécial concernant les réserves constituées par les 
entreprises métropolitaines pour investissements dans les lerri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo (n° 4221). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4192 et distribué. 


J'ai reçu de M. André Monteil un-rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de loi 
de M. de Léotard, tendant à la promotion de certains officiers 
de réserve au grade supérieur au moment de leur radia‘on 
des cadres ‘rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 10551, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4493 et distribué. 


J'ai reçu de M. André Monteil un rapport, fait au nom de la 
commission de la defense nalionale, sur le rapport, fait au 
cours de la précédente législature, repris le 17 février 1956, 
sur !a proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont, tendant à 
modifier transitoirement les conditions d'avancement d'un cer- 
fain nombre d'officiers de réserve et assimilés (rapport adopté 
à la majorié absolue des membres composant Ja Commission), 
(n° 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4494 et distrdbué, 


DEPOT D'AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis, donné en application 
de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 196, sur le décret 
du 24 février 1957 soumis à l'examen du Parlement, portant 
déconceutration administrative par transfert d'attribution des 
services centraux du ministère de la France d'outre mer 
(n° 4559). 

J'ai reçu, transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, un avis, donné en application de l'article 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, sur le décret du 24 février 
193 soumis à l'examen du FParlèment, relatif aux conditions 
de création et de fonctionnement des circonscriptions auto- 
nomes à Madagascar (n° 445$), 

J'ai recu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, un avis, donné en application de l'article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret du 24 février 
1957 soum's À l'examen du Parlement, portant extension des 
attributions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
(n° 4356). 

J'ai reçu, transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, un avis, donné en application de l'article 1° 
de la loi n° 56-619 du 25 juin 1956, sur le decret n° 57-240 du 
24 février 1957 soumis à l'examen du Parlement, instituant uue 
université à Dakar (n° 4349), 
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M. le président. Aujourd'hui, jeudi 14 mars, à quinze heures, 
Scan e pubiique: 


Vote de la proposition de loi n° 3601 de M. Baurens et 
plusieurs de <es collègues tendant à modifier l'article 4 du 
décret n° 53-977 du %0 septembre 19453 relatif à l'organisation et 
à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la 
production viticole (n° 4292, M. Baurens, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
À la création d'un ordre du mérite mulitaire 4027, 4153, 
M. Gaillemin, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote en deuxième lecture du projet de loi modifiant l'arti- 
cle 1% de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires; rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission (n° 3842, 4207, M, Le Floch, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote en troisième lecture de la proposition de loi tendant 
à modilier Ja n° 52-42 du 28 avril portant statut 
géneral du personnel des communes et des établissements 
pubhies communaux (n°* 39353, 4238, M. Le Fioch, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote : I. du projet de loi n° 39% tendant à étendre le bénéfice 
de la réduction tarifaire de 30 p. 100 accordée sur les réseaux 
de la Société nationale des chemins de fer français aux 
conjoints et aux enfants mineurs des titulaires d’une rente, 
pension, retraite, allocation ou d’un secours viager, versés au 
titre d'un régime de sécurité sociale; IL des propositions de 
loi: 1° de M. Le Coutal'er et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder des facilités de transport par chemin de fer aux 
titulaires d'une pension de retraite altrduée en appl'eation 
d'un des régimes concernant les fonctionnaires et agents de 
Ja fonction publique de l'Elat, des départements et communes 
e! des services concédés, ainsi qu'à leurs conjoints et personnes 
à charge, 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder la réduction de 90 p. 100 sur les tarifs 
S. N. C, F, applicable aux voyages de congés payés, aux 
conioimts et aux enfants des titulaires d'une nsion, servie 
au titre d'un régime de sécurité sociaie on d'aide aux grands 
infirmes et aveugles, même si ces titulaires ne peuvent se 
déplacer pour raison de santé; 3° de M. Frédéric-Dupont, 
n° 138, tendant à accorder aux conjoints des vieux travailleurs 
la réduction de 0 p. 100 sur les réseaux de la S. N. C. F.; 
4° de M. Vigier, n° 5357, tendant à faire bénéficier de facilités 
de transport par chemin de fer les énouses de bénéficiaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un se‘ours viager 
de la sécurité sociale; 5° de M. Jean Caveux et plusieurs de ses 
collègues, n° 776, tendant à étendre les dispositions de la lot 
n° HI-8O1 du 1% août 1950 accordant des facilités de transport 
ar chemin de fer aux conjoints dés bénéficiaires de lnrdite 
Li . 6° de M, Galles Gozard et plusieurs de ses collègues, n° 1527, 
tendant à compléter la loi n° 50-S91 du 17 août 1950 en accor- 
dant le bénéfice du tarif des congés payés aux conjoints de 
retraités; 7° de MM. Quinson, Bernard Lafav et de Léotard, 
n° 3308, tendant à faire bénéficier l’énouse d'un vieux travail- 
leur retraité du droit à un voyage aller et retour- par an, au 
tarif des congés pavés; 8° de M. Arthur Conte et plusieurs de 
ses collègues, n° 45%, tendant à étendre au conjoint le bénéfice 
de la loi n° 50-891 du 1% août 1950 accordant des facilités de 
transport par chemin de fer aux bénéficiaires d’une rente, 
pens:on, retraite, allocation ou d'un secours viager versé au 
titre d'un régime de sécurilé sociale; 9° de Mme Franrine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues, n° 3574, tendant à 
étendre les dispositions de la loi n° 50-4801 du 1 août 1950, 
accordant des facilités de transports par chemins de fer, aux 
conjoints des hénéficiaires de ladite loi: rapport adapté à la 
majorité absolue des membres composant Ja commission 
(nes 1097, 1429, 2921, 4095, 4169, M. Schaff, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote des propositions de loi: 1° de M. Pflimlin et plusieurs 
de ées collègues, n° 2598 reelitié, tendant à étendre le hénélice 
des dispositions de l'article 7 de la loi n° 36-780 du 4 août 1956 
relatives aux indemnités mohihères des sinistrés aux personnes 
reconnues invalides par anjuiration de la loi du 2 août 1949; 
2% de M. Bruvnee!, n° 385", tendant à modifier l'artirie 7 de 


la loi n° 56-780 du 4 août 156 relatif au réglement des indem- 
nilés de dommages de guerre (n° 4316. — M. Schafl, rappor- 
ur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Discussion des inte”pellatiens: 


f° De M. Barrachin, sur les graves inconvénients ’en- 
traine l'attitude passive d'1 Gouvernement au regard de la 
réfurme constitutionnelle, la discussion s'enlisant à la Corumis- 
eion compétente, alors que les precis des adversaires de 
la France et la défiance de cerlains de ses alliés ont souvent 
manifestement pour origine ou pour point d'appui Ja faiblesse 
de nos institutions ; 


2° De M. Hersant, sur la politique du Gouvernement en 
Algérie et notamment sur ies élections envisagées au collège 
uaique, ce qui entrainera inéluctablement l'écrasement pol- 
tique de Ja minorité européenne et dans de brefs délais l'évic- 
tion détinitive de la France; 


3° De M. Legendre, sur 'es contradictions relevées dans la 
déclaration du Gouvernement du 9 janvier entre, d'une part, 
l'affirmation du maintien de la présence française en Algérie, 
le refus d'accepter « que les musulmans profitent de leur 
nombre pour condamner à ja tutelle ou au départ la minorité 
d'origine européenne », avec, d'autre part. les moyens qu'il 
préconise et notamment l'institution du collège unique; 


4° De M. Dorev, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire fare aux prochaines échéances économiques 
et financières: évolution de j'indice des prix; épuisement des 
réserves de devises antérieurement constituées; aggravation 
du déficit budgétaire et sit'iation de la trésorerie; 


5e De M. Lamps, sur la situation économique et financière 
de la France et notamment: a) les difficultés croissantes que 
rencontrent la classe ouvriére et l’ensemble des masses labo- 
rieuses des villes et des campagnes du fait de la hausse des 
prix que ne parviennent pe à masquer les mesures de tru- 
quage de l'indice des 213 articles; b les menaces qui pèsent 
sur notre monnaie du fait de la poursuite de la guerre en 
Algérie ; 


6° De M. Paul Reynaud, sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement; 


7° De M. Casanova, sur la politique générale du Gouverne- 
ment et notamment sur la situation en Algérie et les condi- 
tions nécessaires à la svlution pacifique du problème algérien; 


8° De M. Hénault, sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement, après avoir obtenu un vote rapide du Parlement eur 
l'organisation commune des régions sahariennes, n'a pas 
encore procédé, deux mois après ce vote, à la mise en place 
de ses organes directeurs, alors que la situation s'aggrave 
notamment aux confins marocains et en Mauritanie, tandis 
que les découvertes pétroliféies posent des problèmes relevant 
de l'O. C. R. S. et dont l'importanace n'échappe à aucun Frin- 
çais; 

9° De M. Bouhevy, sur la politique internationale du Gouver- 
nement, en particulier sur les problèmes du Moyen-Orient et 
sur les initiatives qu'il entend prendre pour faciliter le règie- 
ment des litiges actuels. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à zéro heure vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Rexé Masson. 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe des républicains sociaux a désigné M. Triboulet 

our remplacer, dans la commission du suffrage universel, des 
bois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, M. Cha- 
ban-Delmas. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant Ja 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposilion de cinquante mern- 
bres au moins.) 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission de l'édu- 
cation nationale sur l'urgence de la discussion de la proposi- 
tion de loi de M. Chambeiron et de ses collègues, 
public 
n° 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceplation tacite. 
2e Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 12 mars 1957. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la cominission 
de l'éducation nationale, réunie aujourd'hui mardi 12 mars 17, a 
pas valablement adopté l'urgence pour la proposilion de loi (n° 4343) 


de M. Chambeiron, tendant à réserver les fonds publics à l'enseigne- 
ment public, 19 commissaires s'élant prononcés pour el 15 contre. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 


haute considération. 
Le président de la commission, 
M. LEMPENEUR, 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE HE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 143 MARS 1957 


(Applicalion des articles 91 cl 97 du règlement.) 


«a Les questions doivent étre très sommmirement rédigés et ne 
contenir aurune imyulation d'ordre personnel à l'égard de trers 
nonimément desionés, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comme reniu in exl-nso; dans Le mos qui sut cetie publication, 
des réponses des ministres dowvent également n être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculte de déclarer par ccrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre cu, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un célai pour ressembler les élé- 
ments de leur réponse; ce déiai sup;démentaire ne peut eiccder 
un » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES CCONOMIQUES ET FINANCIERES 


5318 — 1? mars 1957. — M. Pelat demande à M. le ministre des 
afanes économiques et financières: 1° il à eu connaissance de 
l'arrêt Jde la cour d'appel de Grenoble du » décembre 1952, réhabi- 
liant complètement par les motifs de l'acquittement les dirizean!s 
d'une société lyonnaise de capitalisation qui avaient été poursuivis, 
incarcérés et condamnés dans des conditions si injustes que lopi- 
hion publique y voit la canse dn déces, par sévices et désespoir, 
de l'un d'eux avant même la réhabilitation (voir nolamment le 
journal professionnel L'Obsertateur des assurances du 1» juin 19% ; 
ze quelles sanctions il a prises contre les responsables de cet arbi- 
traire qui révolte la conscience et que condamnent sévèrement 
nos iois, en particulier l'article 114 du code pénal, prévoyant la 
peine de Ja dégradation civique: 3° quelles réparalions morales et 
matérielles Ïl envisage à l'égard des avants droit: fo quelles mesures 
conpte prendre pour empécher d'aussi inadmissihles procédés 
l'endroit des dirigeants de certaines sociétés de crédit différé, tai 
tés, actuellement, de la même facon, et dont la clientèle de petits 
épargnants, devant un tel scandale, à dû se constituer partie 
Civile contre certains fonclionnaires dans différentes instances judi. 
Giaires et jusque dans les plaintes déjosées au parquet de la Scine. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5899. — 12 mars 1957. — M. Michel Jacquet, constatant qu'une 
nouvelle grève des postiers, survenant après d'autres, assez récentes, 
vient d'être décidée par les syndicats C. G. T., C. F, T. C., auto- 
nomes, el considérant que des centaines de milliers de famiiles 
aiten ent chaque jour des nouvelles de lewrs fils en Afrique du 
Nord et ceux-ci des nouvelles de leurs familles, demande à M. le 
Secrétaire d'Etal aux postes, télégraphes et téléphones quulles me- 
Sures ont été prises ou seront prises afin que le courrier destiné 
à ces soldats Gun à leurs familles soit acheminé et distribué sazs 
retard en de grève des postirrs. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(intormation.) 


5820. — 1: mars 1927. -- M. Frédéric-Dupont sisnale À M. le secré- 
taire d'Etat à la prési ence du oonseil, Chargé de l'intormalion, 
Larticle 106 de: la Jos du 4 août dispuse: « que les muliles 
de guerre atteints d'une invalidité de 100 p. 100 sont exonérés de 
la taxe de la télévision ». WU lui demande: 1° pourquoi les services 
de la radiodiffusion réclament, postérieurement au 4 août 19%, une 
redevance sous prétexle qu'elle est afférenle à la période antérieure 
a la dale de publication de la loi (l'ariicle 106 à bien prévu que 
ks mutiés de guerre sont » exoncrés non pas « seront 
exonvrés); 2e en verlu de quel texte ses services exigent ladite 
rédersance postérieurement à ia lei du 4 août 1956. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5321. — !> mars 197. — M. Bouxom demarde à M. le ministre 
des afaires et financières quelles raisons peuvent jus- 
litier différence de traitement élabhie entire Paris et les communes 
de la banlisue en ce qui concerne 11 prise en charge, par l'Elat, 
du montant des frais evgarés pour des ordures Iména- 
gères et s'il ne lui apparait pas conforme à la plus stricte équité 
d'élendre sans tarder, aux copumunes de banlieue, les dispositions 
du décret n° 35-79 du 29 janvier 153. 


5822 - 12 mar; 197. — M. Chamant demande À M. le ministre 
des affaires économiques et financiéres <i les sociéiés à responsa- 
bitité linties, qui ne sont commerciales que par leur forme et non 
par leur objet, ne peuvent pas être adinises an régime fiscal des 
de pcrsonnes, où si elles ne peuvent pas étre transformées 
en sociétés civiles de personnes en bénéficiant des dispositions de 
l'arucie 3, paragraphe 4, du décret du 20 mai 19%», 


5923. — 13 mars 1957. — M. Maurice Georges expose à M le minis 
tre des afiaires économiques et financières que certains pharmu- 
cieus de la Haute-Saône, avant délivré des médiaments dont la 
direction interdéparlementale des anciens combattants de Nancy 
devait assurer le parement, attendent depuis 1954 le règlement ue 
leurs factures. M lui demande pour quelles raisons la direction inter- 
départementale des anciens combattants et victimes de guerre de 
Nancy n'a pas encore reçu, comme elle le déclare, les crédits néces- 
saires à ces payements, et quand ceux-ci seront effectués. 


5324. — 12% mars 1957. — M. Salvetat expose à M. le ministre des 
aifaires économiques et financières qu'un contribuable, qui contes 
lait le bicu-fondé d'un complémncut d mnposilion, a élé informé, par 
avis de dégréveinent du 12 décembre 19%, que, par décision en 
dates du 6 novembre 1956, le directeur départemental des coniri- 
butions directes Hi avait accordé le dégrèvement total (droits et 
pénalités) de l'imposition contestée, Or, quelques jours plus tard, il 
reçut un avertissement qui reprenait purement et simplement les 
droits et pénalités avant foit l'obiet du dégrévement précédemment 
accordé, T1 demande : fe si cette façon de procéder est régulière ; 
2e dans laffirmalive, quelle valeur peut être attribuée aux déci- 
sions de dégrèvement si elles peuvent être remises en cause, 


AGRICULTURE 


5825. — 1% mars 1997. — M. Soury expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture que le département de ia Charente n'est pas compris 
dans les 34 départements bénéficiant de l'octroi d'une subvention 
à un laux uniforme de où p- 100 pour les amendements calcaires; 
qu'une partie linportaute de ce département comprenant tout le 
Confulentais s'identifie totalement à la Haute-Vienne par l'origine 
pe du sol, qui nécessite l'emploi de chaux, H lui demande 

Imesures qu'il comple prendre afin d'élendre le bénélire des 
dispositions prises en matière de subvention pour amendements 
calcaires à toute ja partie du département de la Charente comprenant 
l'arrondissement de Confolens. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5826. — 12% murs 197. — M. Allain demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre quelle est la hiérarchie 
exacte entire le ministre des anciens combattants, parlementairemeut 
responsable, et le président d'une commmi-sion de réforme siégeant 
en appli-alion du code des pensions et si cetle hiérarchie exclue 
la possibilité d'une grave situation se développant, à l'insu du 
ministre parlementaire responsable. 


5827. -_ 12 mars 1957. — M. Bouxom demanile à M, le ministre des 
anc.ens combhaîtants et victimes de guerre: 1° pour quelles raisons 
n'est pas encore intervenu le rembourseinent complémentaire pro- 
Huis aux prisonniers de guerre qui, lors de Jeur rapalriement, étaient 
détenteurs de marks, et qui, d'aprés les promesses faites antérieu- 
retient, doit êire effectué au taux de 9 francs par Reichmark : 2° s'il 
peut lui préciser, dés maintenant, dans quel délai sera publié l'arrêté 
qui prévoil ce remboursement complémentaire, 
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5828. — | inurs 19,7. — M. Castera demande à M, le ministre des mai 


anciens Combaîtants et victimes de guerre si un bles-6 de guerre 
trépané peut bénéficier de l'article 64 lorsqu'il se fracture un metn- 
bre à l'occasion d'une crise d'épilepsie dont l'origine est due à sa 
blessure de guerre. 


5829, — 17% mars 1997, — M. Antier expise à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que le propriétaire d'un immeuble commercial a résilié 
le bail de cet immeuble moyennant le payement d'une indemnité 
au locataire el à consenti à un tiers un nouveau bail du même 
bomeuble, sans que le contrat fasse mention de la résiliation inter- 
venue, el impose au nouveau locataire le payement d'une indemnité 
quelconque, en dehors du loyer. 11 demande: 1° si l'acte de rési- 
lation doit être obligatoirement présenté à la formalité de l'enre- 
gistrement dans le délai d'un mois; 2° à qui incombe le payement 
du droit proportionnel exigible par application du troisième alinéa 
de l'article 6S7 du code général des impôts et quelles sont les forma- 
lités à remplir et les délais à observer en vue du versement de ce 
droit, Ge qui est tenu au payement des droits supplémentaires 
exigibles au cas où il est ultérieurement reconnu que la somme sur 
laquelle à été perçu le droit proportionnel est inférieure à la valeur 
réelle du droit au bail de l'immeuble: 4e dans l'hypothèse où une 
pénalité aurait été encourue, qui en est redevable; 5° si la situation 
serait la même dans le cas où le nouveau bail ferait état de la rési- 
liation et inposerait an nouveau locataire le remboursement de la 
somme que le propriétaire a versée au précédent occupant à titre 
d indemnité. 


5830. — 1% mars 1997, — M. de Monthon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget je cas suivant: une maison d'habitation dépendant 
la succession de M. . est composce de divers appartements, 
L'un de ceux-ci a été légué en usufruit par M. X... à sa veuve. D'au- 
tre part, M. X.. laisse, comme héritiers réservataires, six enfants 
issus d'un précédent mariage, L'un de ces enfants, M. A. a acquis 
un pelit appartement susceptible de répondre aux besoins de Mme 
veuve X..: puis, par voie d'échange, 11 a cédé à Mme veuve X.… 
l'usufruit de ce pelit appartement et a reçu d'elle tous les droits 
en usufruit revenant à cette dernière dans l'appartement à elle légué 
pe M. X.. Un partage intervient entre les enfants de M. X.…. et 

appartement qui avait été légué en usufruit à Mme veuve X... est 
üttribué à M. A... à charge pour lui de payer une soulte à ses frères 
et sœurs. L'attribution faite à M. A.…, aux termes du partage, ne 
l'est qu'en nue propriété, puisqu'il en a déjà l'usufruit en suite 
ce l'échange intervenu avec Mme veuve X... Ïl lui demande: 1e si, 
pour le payement des frais d'enregistrement sur le montant de Ja 
suite due par M. A, celui-ci peut bénéficier dun régime fiscal pri- 
vilégié prévu à l'article 1971 octies du code général des impôts: 
2e si l'administration de l'enregistrement est fondée à refuser d'a 
pliquer le droit d'enregistrement aux taux réduits, sous prétexte 
qu'un délai trop lung (un an) s'est écoulé entre les deux opérations. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5831. — 17% mars 1997, — M, Bricout demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées si un membre d'une légion 
de la garde républicaine stationnée en Indochine du 10 mars 1947 
au 24 février 1919 peut prétendre, en dépit des arrêtés et ordonnan- 
ces pris à ce sujet, au payement de l'indemnité familiale d'attente 
à laquelle il avait droit en 1949 et qu'il n'a pas réclamée en temps 
voulu pour des causes indépendantes de sa volonté, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5832. — 1% mars 1957. — M. Robert Manceau expose à M, le minis. 
tre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports que, dans le d‘partement de la Sarthe, quarante-six jeunes 
files el jeunes gens, titulaires de la première partie du baccalauréat, 
qui avaient cté aflectés à des classes d'enseignement primaire à 
la rentrée d'octobre 19%, vont devoir cesser l'enseignement pour 
préparer l'examen de la deuxième partie du baccalauréat. D'autre 
part, trenle demandes d'exeat ont élé formulées et ne pourront être 
refusées puis qu'il s'azit de jeunes instituteurs qui se sont mariées. 
C'est donc soixante-seize postes au total qui n'auront pas de tlitu- 
laires en fin d'année scolaire, Il lui demande les dispositions qu'il 
compte prendre pour remédier à celte silualion, 


5833. — 171 mars 1957 — M, Viatte rappclle à M, le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des spprts, qu'à 
de mulliples reprises il s'est engagé à démocratiser l’enseignement, 
en permetllant à des enfants des classes modestes de poursuivre 
leurs études; que pour cela il a promis d'attribuer les bourses de 
facon plus libérale, promesse qui n'a pas été tenue l'an dernier; 
que les refus, cette année, par la commission régionale de Besançon 
par excmpie, sont beaucoup plus sévères que par le passé. Il ln 
wemande pourquui persisie ainsi à faire le contraire de ce quil 
a promis, 


5834. — 17 mars 1957. — M, Bouret demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce quels sont: 1° le nombre je 
casqueltes achetées au compte de l'E. D, F, pour le personnel: 2 ;e 
nom du ou des fournisseurs: 3° le prix de l'unilé; 4e le nombre 
d'ouviiers ayant perçu cet habillement. 


5835. — 1% mar: 197. — M. Bouret demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce à sont: 1° le nombre «e 
vestes de cuir achetées au compte de l'E. D, F. pour le personnel: 
2e je nom du ou des fournisseurs; 3° le prix de l’unilé;, 4° je nombre 
d'ouvriers ayant pe:çu cet habillement, 


5636. — 1? mars 1957, — M. Bouret demande à M. ls Sserrétaire 
d'Etat à l'industrie et au comm&rce quels sont: 1° le nombre de 
aires de boties caoutchouc achetées au compte de l'E. D, F, pour 
e personnel; 2° le nom du ou des fournisseurs : 3° le prix de l'unite; 
4 le nombre d'ouvriers ayant perçu cet habillement. 


5837, — 13 mars 1957. — M. Roger Roucaute exposer à M. le secré. 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce la silualion faite à la fili- 
ardèchoise par la nouvelle organisation imposée à la filalue 
dun cocon. D'après cerlaines infomnations, des projets en cours 
d'élaboration comporterajent la disparition des filatures fonctionnant 
aclueliement dans la basse Ardèche et leur remplacement par deux 
filatures munies d'un matériel perfectionné installées dans un 
tement voisin et qui absorberaient, à elles seules, toute la production 
de la sériciculture. I Jui demande: 1° si ces informations sont 
exactes: 20 dans l’affirmative, les mesures qu’il compte prendre atin 
que soit prése:vée une industrie locale traditionnelle dans celle 
région qui se dépeuple déjà à une cadence rapide du fuil de l'abseure 
d'entreprises industrielles. 


JUSTICE 


5838. — 12 mars 1957. — M. Jusxiewenski expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, que l'articie 387 du code de procédure 
civile prévoit qu'en cas de fermeture des portes, l'huissier devra 
requérir le juze de paix, le commissaire de police, le maire ou son 
adjoint. 11 lui demande si, dans les villes où les services de police 
sont dirigés par un officier de police, ce dernier est compétent pour 
assister l'huissier à l'ouverture des portes. Cette tolérance facii- 
terait la bonne marche de la justice en général et la tâche des 
huissiers en particulier qui ne trouvent pas toujours immédiatement 
à leur disposition les officiers cités par l'article 587 du code «e 
procédure civile. La compétence des officiers de police chefs de ser- 
vices de sécurilé publique pour exercer les fonctions de ministère 
publie près les tribunaux de simple police (art. 144 du code de pro- 
cédure civile) serait également souhaitable, Envi-age-t-on de jieur 
accorder celle compétence ? 


5839. — 17 mars 1957. — M. Pierre-Henri Teïlgen demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, quelle est la valeur des annon- 
ces légales et judiciaires publiées dans le département d'ille-et- 
Vilaine, entre le 1er et le 23 janvier 1957, dans les journaux d'annon- 
ces légales habilités pour l’année 1958 par arrêté préfectoral du 
31 décembre 1955, étant précisé que, par un nouvel arrêté du 
23 janvier 1957, le préfet d'Iile-et-Vilaine a désigné les journaux 
d'annonces légales pour l'annfe 1937 et proragé les dispositions de 
l'arrêté du 21 décembre 1236 jusqu'à la date de l'arrélé du 23 jan- 
vier 1957. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5840. — 19 mars 1957, — M, Isorni demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement si la nouvelle valeur loc 1 
tive peut étre appliquée immédiatement à un contrat de localion 
passé entre le 9 août 1953 et le 1° janvier 1957 à la valeur locative 
de l'époque, mais prévoyant expressément qu'en cas d'augmen:ation 
de celte dernière, le loyer serait porté immédiatement à la nouvelle 
valeur locative, celte clause devant être exécutée de plein droit. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5841. — 12 mars 1957. — M. Camille Laurens attire l'altention d@ 
M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population sur 
une déclaration faite récemment par le professeur Jean Bernard 
relative au problème du cancer: « Tout récemment, une importante 
découverte expérimentale faite dans un laboratoire consacré à 
recherche des traitements des lencémies ouvrait huit hypothèses 
de travaii dont l'une pouvail conduire à découvrir ce traitement. 
JL aurait fallu pouvoir lancer simultanément huit groupes de cher- 
cheurs — un sur chaque hypothèse, Or, faute d'argent, les h 
thèses vont être examinées l'une après l'autre, lentement, pénible- 
ment, pendant que des enfants, des hommes, des femmes meurent 
de cette leucémie que nous sommes si près de vaincre. ». Il 
demande quels sont les moyens que le Gouvernement entend mettre 
à la disposition ées savants en cetle occurrence, 
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5842. — 13 mars 197. — M. Viallet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population sil ne lui parait pas 
souhaitable que les employés des hôpitaux auto- 
normes puissent étre classés dans la catégorie B, dans les mêmes 
conllions que ceux employés dans les hôpitaux psychiatriques 
départementaux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5943. — 13 mars 1957. — M. Jean Villard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à !la sécurité sociale le cas dune personne 
aiuut travaillé de 1919 à 193% comme salariée, d'abord en France 
jisqu'à 1990, ensuite à l'étranger dans une succursale d'une société 
ut le siège social est en France. Des certificats de travail peuvent 
‘Le fournis à l'appui. 11 lui demande si elle peut prétendre au béné- 
{ve de l'allocation aux vieux travailleurs sclariés, étant en‘endu 
guvile est âgée de plus de 65 ans et ne peut bénéiicier d'aucun 
suite avantage vieillesse de la part d'une quelconque caisse aulo- 


— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


4852, — M. CGiacobbi expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dense du conseil, chargé de la fonction publique que sa 1éponse du 
11 uécembre 1956 à la question écrite ne 362 lui parait appeler des 
c'jections, Eïle vise, en effet, le cas d'un fonctionnaire qui n'a Fu 
ét noté parce qu’il n’exer:e pas effectivement les fonctions aflé- 
rules à l'emploi dans lequel il a 6 nommé. Or, en l'occurence, la 
mesure de titularisation n'a eu au’une conséquence sur les fonc- 
tons de l'intéressé qui, depuis pius de dix ans, occupe un emploi de 
l1 “atégorie A (dans laqueile il à été titularisé). L'administration était 
don: à même d'apprécier son comporlement à l'occasion de l'exer- 
‘e de ses fonctions puisque celles-ci n’ont subi aucune modifica- 
tin, Conformément aux prescriptions de l’article 2 de la loi ne 51-1124 
ü1 -ù septembre 1951 et de l’article 19 du décret n° 52-657 du 6 juin 
les lituiarisations effectuées au titre de la Résistan’e prennent 
ect au 26 mars 1952. Il Jui demande si la décision qui refuse à 
un fonctionnaire le bénéfice des dispositions du dé‘ret ne 52-227 du 
4 mars 1952, à compter du 26 du même mois — date d'effet de sa 
tiaularisation — n'est pas contraire à la loi du 2% septembre 1951. 
(Question du 22 Janvier 

l'éponse. — La présente question ne peut qu'’appeler la confirma- 
tn de la réponse donnée le 11 décembre 1956 à l'honorable parle- 
mentaire. En effet, du point de vue juridique, quelie que soit la simi- 
llude des emplois successivement o:cupés par l'intéressé en qua- 
d'agent ou contracluel, puis en qualité de fonction- 
Lure titulaire, il ne peut être considéré cemme ayant exercé les 
fnlions afférentes à l’empioi dans lequel il a été nommé qu'à 
conpler de là date d'inervention du décrel prononçant sa nomi- 


2051. — M. Giacobbi expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
ds conseil, chargé de la fonciion publique, qu'un fonctionnaire en 
deponibililé pour convenances personnelles depuis fin 1912, a solli- 
cilé son admission à relraite proportionnel'e à jouissan’e difiérée 
{4} ans), en application de la loi n° 5%-366 du 3 avril 1%5, article L 6 
(1°) du code des pensions. Ce fonctionnaire a été informé que a 
pension sera délerminée sur les éléments suivants: indice 226, 
pourcentage 33 p. 109, mais n'est pas encore en possession de son 
hicvet de pension. Par ailleurs, cet ex-fonctisnnaire, an:ien lieute- 
hont F, F. L homologué, Croix de Guerre, invalide 50 p. 100, béné- 
liciaire de la légisiation sur les emplois réservés, a élé nommé par 
arrété du 21 septembre 1%%6 — prise de service le 1 décembre 1%6 
— dans une autre administgation de l'Etat, à l'indice 440, I1 Jui 
demande: A) 1° ce fonctionnaire peut-il renoncer à la retraite pro- 
por tonnelle et faire état de ses services administratifs dans sa nou- 
velle administration, Celle-:i ne devrait-elle pas alors lui attribuer 
l'indice égal ou à défaut immédiatement supérieur à 22% indice 
reienu par son ancienne administration, ou lui accorder l'indice cor- 
respondant au service effectivement a:compli, soit 48 ans plus les 
services militaires obligatoires; dans l’affirmative, quels seraient: 
a) les déiais de renonciation à pension proportionnelle; b) sa situa- 
tion dans l'avancement d'échelons dans sa. nouvelle administration 
dont l'indice maximum de son emploi est 25%; B) si en possession de 
son brevet de pension diféré à ans (92-61) peut-il: 14° cumuler 
sa pension et son traitement de fonctionnaire; 2° dans l’affirmative 
aura-t-il droit à une autre pension pour les servi:es accompiis dans 
sa deuxième administration et eumuler ainsi deux pensions ou devra- 
til opter pour l’une des deux; 3° en cas d'option — obligatoire on 
\oluntaire — les servi:es rendus dans les deux adininistrations peu- 
vent-ils se cumuler sur une seule pension. Dans ce cas, quel sera 
l'indice retenu pour la Liquidation. (Question du 4er février 1957). 


Réponse. — A) 1° a) et Aux tertnes de l’arlirle L 133 dn cale 
des pensions :iviles et militaires de retraite, les fonctionnaires civils, 
dont la mise à Ja retraile n'a pas été pronon:ée par limiie d'âge, ont 
la possibilité. lorsqu'ils sont nommés à un nouvel emploi, de renon- 
cer à la faculté de cumuier jeur pension avec leur traitement d'ac- 
Niité en vue d'acquérir de nouveaux droits à pension au titre dudit 
€<mpioi. La renonciation doit être formulée daus les trois mois de 


la nolification aux intéressés de leur remise en activité. Ln délai 
exceplionnel à touleluis elé accordé par l'artic'e 86 de la lui du 
29 décembre 19% aux agents qui n'avaient pas encore exerré ce 
droit, Ces fon:tionnaires ont ainsi la possibilité d'ublenir, en fin ce 
carrière, une pension unique rémunérant l'ensemble de leurs :er- 
vices, la première pension élant annulée, Les fonctionnaires de 
l'Etat, en activité, qui font l'objet d'une nomination à un grade de 
fonctionnaire tilulaire différent sont nommés à l'éche on de débat 
de leur nouveau grade, sauf dispositions stalultaires contraires: 18 
peuvent percevoir, éventuel'emment, une indermnilé compensair: 6 
égale à la différence existant entre jies montants des traitements 
budgé'aires bruts de j'ancien et du nouvel emploi (dé‘ret ne 15-1457 
du 4 août 1917). Tuulelois, ces dispositions ne sent appiicalles qu'aux 
fon:tionnaires en nosilion statutaire régulière; els ne sauraient 
s'appliquer, en pariiculier, aux ageals qui reprendraient du servi'e 
après avoir élé radi£s des cadre. B) 1° Le cumul d'une pension et 
d'un trailement est autorisé dans les conditions prévues par le dé- 
cret du 29 octobre 193% modifié en dernier lieu par le décret n° 55-937 
du 11 juillet 195; 2e l'article 24 bis du texte précité pré‘ise que le 
cumul de deux ou plusieurs pensions acquises au titre de services 
guccessifs est possible dans la limite de cerlains plafonds: %e le 
décompte dans ja liquidation d'une seule pension de servi'es 
cessifs ne peut avoir lieu que <i l'intéressé a renon'é au préalab'e 
à la faculté de :umuler sa première pension et son traitement d'acli- 
vilté comme il est dit au paragraphe A) 1° ci-dessus. La pension 
unique est alors hasée sur les derniers émoluments soumis à reter.ue 
afférents à l’emjioi et classe ou grade et é‘helon occupés eflecli- 
vemment depuis six moiée au moins par le fonctionnaire au moment 
de son admission à la retraite. Toutefois, dans le as, où le fonetion- 
naire bénéficie d'une indemnité compensatrice prévue par le déeret 
no 47-1197 du 4 aotù 1917 (cf. 8 A 1e ci-dessus) la pension est ca!- 
culée sur le montant du trailement budgétaire brat afférent à l'an- 
cien emp:oi. 


(Information.) 


5313. — M. Albert Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de l'information, de lui préciser 
lequel des deux départements ministériels suivants doit être assi- 
gné et mis en cause en cas d'accident de circulation provoqué par 
une voiture automobile appartenant à la Radiodiffusion française : 
4° l'administration des postes, télégraphes et téléphones, adminis- 
tralion gestionnaire en vertu des articles 97 à 123 du décrel da 
& octobre 1932 ou 2° M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information par décret du 6 février 1950. (Ques- 
tion du 14 février 1957.) 

Réponse, — Depuis 149, la Radiotélévision française constitue 
nne administration dolée d'un budget annexe, indépendante de 
l'administration des P. T. T. et placée sous l'autorilé directe de 
M. le président du conseil. M. le président du conseil a délégué 
ses pouvoirs en la matière à M. le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, selon les dispositions du décret 
du 6 février 1956, auquel fait allusion l'honorable parlementaire. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4235. — M. Cadic demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières: 1° de lui indiquer d'une façon précise quelles 
sont les attributions des « inspecteurs des services du Trésor », 
fant relatives aux comptables subordonnés au trésorler-payeur géné- 
ral du département qu'aux ordonnateurs des collectivités locaies et 
établissements publics communaux; ?2° en vertu de quels textes 
législatifs ou réglementaires, un inspecteur des services du Trésor 
peut demander à un commerçant communication de sa complabi- 
lité, et, notamment, de factures de fournilures effectuées à une 
collectivité ou établissement public; 3e s'il ne croit pas devoir, une 
fois pour toules, donner des ordres formels pour que la vériflca- 
tion ne dépasse jamais le cadre de la complabilité des receveurs 
— sous réserve d'observalions qui pourraient être faites aux orden- 
nateurs, sur la demande du comptable supérieur, par l'autorité 
de tutelle — et fixer d'une façon simple, précise et « productive », 
les justifications des recettes et dépenses des collectivités locales. 
(Question du 4 décembre 1950.) 


Réponse. — 1° En application des dispositions de l'article 4 du 
décert du 9 juin 1439 portant statut du personnel des services du 
Trésor, les inspecteurs du Trésor sont chargés, notamment, d'assis- 
ter les trésoriers-payeurs généraux dans l'exercice du contrôle des 
comptables subordonnés et peuvent dès lors se voir déléguer en 
matière de vérification, les mêmes pouvoirs que ces comptables 
supérieurs. En vertu des dispositions de l'article 4, 2e alinéa de la 
loi du 4 avril 1951 sur la cour des comptes et le contrôle des 
comptables publics modifié par l’article 20 de la loi ne 50-428 du 
8 août 1959, le trésorier-payeur général a un droit de surveillance 
sur tous les comptables de deniers publics, sauf exceptions limi- 
tativement énumérées par la loi; 2° en dehors du cas où un 
ordonnateur local prendrait l'initiative d'actes constitutifs de ges- 
tion de fait, le rendant tributaire de ce chef des mêmes contrôles 

ue la geslion du comptable patent, la certification du service 
ait par l'’ordonnateur et l'appréciation de l'opportunité échippent 
à ee ee ge de l'inspecteur vérificateur qui n'exerce aucune 
« attribution » particulière à l'égard des ordonnateurs locaux. Néan- 
moins, on ne saurait négiiger l’éventnelle possibitité de s assurer 
de la sincérité des écritures du rereveur en procédant à des recou- 
pements avee la complabilité de l'ordonnateur, par des demandes 
de renseignements, mmais à l'exclusion de toute « vérification » de 
cette dernière; 3° dans ce domaine, rien ne paraît s'opooser à ce 
que des senseigncmuents suscnt également demandés aux 
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Mers par le trésorier payeur général ou l'un de ses représentants, 
ce qui ne saura, bien entendu, inclure la communication de la 
comptabilité de l'iniéressé, I en et ainsi par exemple en cas 
d'appel de quitiunces visé À l'artirie 1909 de l'instraction générale 
du 20 juin 1859; 4° d'une façon générale, les observations qui se 
dégagent des vévcations comptables, et impliquent une jinterven- 
tion auvrès des ordonnaleurs, sont loujours transmises an préfet 
auquel il appartient d'y donner suile: 5° en application de l'ar- 
ticle 15 du d'cret-loi du 9 août 1955, l'adininistration des finanres 
procède à l'élaboration d'un règiement d'admminisiraion publique, 
après accord avec le minisiére de l'intérieur en ce qui concerne 
les collectivités locales « déterminant pour chaque catégorie de 
dépenses les contrôles qui doivent être exercés, les formalités dont 
l'accompl'issement témoigne de ces contrôles et la procédure de 
règlement des conflits éventuels entre ordonnaleurs et coimplabies 
à l'occasion de c+s formalités ». 


Bernard Paumior demande à M. le ministre des 
et financières quel es! le pou.centase des décès, 
(Queslion du 


M. 
affaires économiques 
ar année, des pensiounés el viciimes de guerre. 
janvier 1991.) 

Réponse. — Le pourcentage moyen annuel de radiations par dé ès 
opérées au Grand Livre de la dette publ que depuis le recensement 
de 1933 s'établit ainsi: 2,3 p. 10 pour les invalide-; 1,7 p. 100 pour 
les veuves: 5,9 p. 100 pour les ascendants, 11 convient de noter que 
le nombre des inseriplions an Grand Livre ne diminue pas dans 
cette proportion en raison des concessions nouveilcs qui compen- 
sent en partie les radialions et qui sont mime parfois légèrement 

lus nombreuses que celles-ci; entendu, ces nouvelles 

ons se traduisen: en général par une diminution corre.alive du 
normbre des titres provisures er prseiment émis per le ministère 
des anciens combatiants 


5189. — M. Bartolini expose à M. le ministre des affaires écono- 
et financières que de nombreux ouvriers de l'Etat retraités 
subissent des retenues importantes sur leur pension en rembourse- 
ment de trop-perçus. Aux demandes de remises de delies, la caisse 
&æs dépôts et consignations répond invariab'ement qu'aucun texte 
n'autorise des remises de débet au profit des tribuiarres des foncs 
spéciaux de retrailes gérés par elle et que ceux-ci restent soumis 
aux règles de droit commun concernant la répétition de l'indu telles 
u'elles sont établies par le code civil. Or l'article 2 de la loi du 
août 1919, paragraphe 2, stipule: « La resliltuiion des sommes 
payées indüment ne peut être exigfe que si l'intéressé élait de 
mauvaise foi. » 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre afin 
À abs appliquer cet arlicie aux inléressés. {Question du 7 février 


Réponse. — Les dispositions de l'article 22 de la loi du ? août 
49%9 relalive aux anciens ouvriers de l'Etat ne concernent que le 
cas de revision de pension à la suite d'une erreur ou d'une omi-sion 
intervenue dans les opérations de liquidation et de concession : eiles 
ne sout par conscquent pas applicables aux sommes payées en trop 
soit à tiire d'avances avant la liquidation de la pension, soit du fait 
de l'application tardive des règles de enmul et c'est bien à juste 
titre que la caisse des dépôts poursuit le recouvrement de ces 
sommes, Ce recouvrement est effecciué en principe par des retenues 
sur les arrérages de la pension et de ces accessoires jusqu'à concur- 
rence du cinquième de leur montant, Toutefois une exiension du 
délai de remboursement est accordée aux retraités qui présentent 
— 1 demande motivée justiflant l'adoption d'une mesure de bien- 

ance. 


5238. — M. Bourbon signale à M. le ministre des 
et financières que de nombreux propriétaires d'automobiles 
réclament une diminution des tarifs des polices d'assurances en rai- 
son des restrictions apportées à la circulation par suite de la pénurie 
de carburant et lui demande quelle suite il entend donner à la 
requéle de ces automobilistes, (Question du 12 février 1967.) 


Réponse, — Le tarif des assurances automobiles, utilisé par la 

énéralité des companies d'assurances, est établi en fonclion de 

ivers éléments (usage, puissance, zone de circulation du véhicule), 
parmi lesquels ne figure pas le kilkunétroge parcouru. Les primes 
découlant de ce tarif sont calculées sans aucune référence à la dis- 
tance qui sera couverte par le véhicule pendant la durée de la 
garantie du contrat. La structure du tarif ne permet donc pas d'envi- 
sager une réduction des primes par suite des restrictions actuelles 
de carburant. Au surplus, l'incidence de ces restrictions est très 
variable suivant les catégories d'usagers et leur durée ne cofncidera 
pes nécessairement avec les périodes de garantie correspondant aux 
primes d'assurance dont l'échéance, généralement annuelle, peut 
survenir à toute époque de l'année. Mais les assurés qui cessent 
momentanément d'uiiliser leur véhicule on ne l'utilisent plus que 

ndant certaines Eee ou certains jours omt la facuilé de deman- 

r la suspension de leur contrat d'assurance ou la sonseription d'un 
conirat dont la garantie est Limitée aux périodes ou jours d'utilisa- 
Uon du véhicule. 


AFFAIRES SOCIALES 
5053. -- M. Ferrand lomandle à M. le ministre des affaires sociales: 


de quels sont les traitements annuels des médecins salariés de la 
sécurité sociale, du travail, des mines, de la direction départemen- 
tale de la sante ‘traitements de début et échelles de ces traitements, 


indemnités diverses) ; 2e quel est l'âge de la retraite prévu; 3° quel 


est le nombre des médecins de chaque catégorie; 4° si, dans le 
cascul de la retraite intervicrnent les versements antérieurement 
efflecinés à la casse de retrails des médecins; 5e queiles sont les 
conditions d'agrémeats posées l'adrministralion pour étre admis 
à ces différents postes. (Question du 31 janvier 1951.) 


Réponse, — La question noce par l'honorable parlementaire vice 
des catégories très diverses de inédecins, les uns fonetiwanaires, 
d'autres relevant d'organismes semi-publics, d'autres enfin appar- 
tenant au secieur privé, Une enquéte est en cours qmi permettra 
d: faire une réponse d'ensemble à la question po ce. Les résullats 
en seront publiés dès que possbe. 


5227. M. Ferrand demande à M. le ministre des af'aires 
sociales: + quel est le nombre de journées de maladie admises por 
an el par assuré en 1950, 1951, 1052, 1955, 1951, 1%5; 2° quel est Je 
montant global pour luus les üsurés sociaux de la retenue qui leur 
fut imposée en leurs salaires: 3° à combien s'elève la 
couverture du peut risque {frais médicaux et chirurgicaux, indem- 
hilés journalières) pour maladies de moins de huit jours et de huit 
à quinze jours; 5° quel est le montant des relards de coti-alions 
non payées à la sécurilé soucie par les divers cimployeurs. (Ques- 
du 12 février 4955 ) 

Léponse, — 1° Le n'mbre de journées indemnisées au litre des 
assurances malilies et longue maiadie par assuré et par an peut 
être évalue comme suit pour les années 1950 à 1955: 1959, 13,16; 
1951, 12,92: 1052, 23,10; 1903, 14,02; 1454, 14; 1955, 11,92; 20 Ia con- 
tribution ouvrière au régime genéral d'assurances sociales à repré- 
senté 166.122 millions en et 190.527 rmillions en 1956; 3° auecure 
enqu'te sur le coût du pelit risque n'a été effectuée au cours des 
dernières années, Les résuita!s obtenus par sondage en 19% sont 
indiqués ci-après, en pourcériage du taial correspondant des frais 
médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et des indemnités journa- 
hères de l'assurance maladie proprement dite : 


MALADIES MALADIES 
ds moins de buit 
de huit jours. À quinze jours. 
P. 106. P. 10%. 
Frais 63 1,5 
Frais pharmaceutiques. 2 125 
Indermnilés 2,5 6,5 


Au total, les quatre postes de dépenses représentaient 0,69 p. 100 
des salaires soumis à cotisation. 

Pans l'hypothèse où le coût en pourcentare ne se serait pas mndi- 
fé depuis 198, les dépenses afférentes au petit risque pourraient étre 
ainsi chiffrées pour l'année 1955 (en millions de francs). 


MALADIES MALADIES 
de moins de huit 
de huit jours. à quinze jours. 


Frais 4.870 2.120 
Frais chirurgicaux... 810 56) 
Frais pharmaceutiques. 12.67) 6.330 
indemnités journalières.......... 920 2.390 
Tolal avec la pharmacie... 19.270 12.200 
Total sans la pharmacie... 6.600 5.87 


Pour effectuer l'estimation ci-dessus, les pourcentages oblenus en 
ont été appliqués au doubh'e des dépenses d'assurance maladis 
du premier semestre 1953, la fusion à compler du fe juillet 19%55 des 
assurances maladie et longue maladie en une assurance maladie 
unique ne permetlant pas de connaîlre pour l'année 195% les résnl- 
tats correspondant à l'ancienne assurance maladie, 4e Le montant 
des cotisations en recouvrement contentieux s'élevait au %) novem- 
bre 1956, abstraction faite des majorations de retard, à 76.934 millions 
pour les trois législations: assuranves sociales, ac-idents dun travail 
et allocations familiales. I} convient de remarquer que cetle somme 
comporte une fraction non négiigeable d'arriérés anciens dont le 
versement apparait douteux en de nombreux cas, du fait notamment 
du rang défavorable de la sécurilé sociale parmi les créanciers, ou 
s'agissant de débiteurs insolvables ou décédés sans succession. 


ALCERIE - 


4431. — M. Bettencourt demande à M. le ministre résidant en 
Algérie: 1° queiles sont les sociétés de prospection ou d'exploilation 
de gisements pétrolifères en Aïgérie ? 20 le capilal de ces sociéles, 
les participations étrangères, »om des partimipants ct pourcemiage 
dans le capital social. (Questira du 1% décembre 19%.) 

Réponse. — Les sociétés de prospection ou d'exploitation 
gisements pétrolifères en Algtrie sont les suivants: la Société nalio- 
nale de recherches et d'explouiation des pétroles en Algérie (S. N. 


Regal); la Compagnie française des pétroles {Algéric), C .F. P. (A), 
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a Compagnie des pétroles d'Aïigérie (C. P. A.): la Compagnie & 
M et d'exploitation de pétrole au Sahara (C. R. E. B S.); la 
< ciété des pétroles ,$. P. A.); 2e le camial de ces soc1êtés 
constitué de la façon suivante: N. Repal: 18.000 millions (par- 
toisation étrangère: néant); C. F. P. (A): 7.500 millions (participa- 
ton étrangère: néant): C. P. A.: 9.009 mullions (65 p. 100 du capital 
détenu par deux sociétés holiandaises du Groupe Royal Dutch- 
shell; à R, E. P. S.: 10000 millions (% p. 100 du capital détenu 
1r les deux mêmes sociétés du Groupe Royal Dutch-Shel ; S. P. A.: 
niuons (parucipation étrangère négligeabie [un seul action- 
juire, personne physique privée, de nalionalité belge, détient quel- 
ques actions]). 


4672. — M. Edouard Thibault Cemande à M. le ministre résidant 
en Algérie quelles mesures ont été prises en appication du décret 
ne 26-1195 du 26 novembre 19%%6, et p.us spécialement des artices 3, 
à et à dudit décret, (Quesliwn du 15 janvier 1957.) 


Réponse. — Les mesures prévues par le décret sont en cours 
éayplisation: fe conformément à l'article fer, il à été mis fin au 
mandat des délégués du personnel é.us où désignés au titre de la 
Confédération générale du travail ou de l’Union générale des syndi- 
cats algériens, organisations déclarées non représentatives: 2° le 
remplacement des membres déchus de leur mandat a été eilectué, 
ansi qu'il est précisé à l'article 2, à la diligence des autorités acmi- 
nistratives coinpétente:, par voie d'arrêté, d'après les propositions 
des orzanisations syndicales dont la représentalivilé est reconnue ; 
5e l'article 3 et l'article 4 prévoient le cas où une vurganisation Syn- 
diale représentative, ou p.usieurs ou tontes les organisations refu- 
seraient de soumettre des propositions. La désignation de nouveaux 
mernbres est alors envisagée par voie de tirage au sort. Il ne semb'e 
pas que l'on soit amené à recourir à ce procédé. Jusqu'ici le as 
ne s'est pas présenté. L'abstention des organisations représentatives 
demeure l'exception. En règle générale, celles-ci se sont associées 
à l'application des dispositions du décret en acceptant les sièges 
qui leur étaient offerts. L'éventualité selon laquelle les propositions 
syndicales feraient défaut est donc excue: des arrêtés du gou- 
verneur général, pub'iés au Journal officiel de l'Algérie, fixent ja 
composition des organismes reconstitués, qui sont de nouveau en 
mesure ce se réunir dans la plénitude de leurs attributions. Dans 
les entreprises privées, un arrêté du 11 decembre délègue aux ins- 
pecteurs du travail les pouvoirs prévus à l’article 2 du dérret. 2 
la liste des organisations reconnues les pius représentalives a é 
pubiée par arrêté du ?2 décembre (Journal officiel de l'Algére du 
%, décembre). Cette liste n'est pas limitative et il a été indiqué 
par voie ce circu'aire que la représentativité pourrait être recon- 
nie aux organisations svndicales vr: en feraient la demance. C'est 
ansi qu'ont été reconnues par arrêté du {6 janvier 197, deux orga- 
nisitions syndicales particuières aux Chemins de ler algériens 
{cadres et agents de conduite). 


3208. — M. André Bonnaire ailire l'attention de M. le secrétaire 
d'État au budget sur une anomalie qui semble s'élre glissée duns la 
laxe différentielle sur les véhicules à moteur au sujet de la « station 
dehuut pénible ». Les dispositions du décret n° 36-8753 du 3 septern- 
bre 1956 prises en applicalien de l’arlicle 4 de la loi n° 56- du 
‘0 juin 1966 et relatif à l'institution d'une taxe différentielle sur 
les véhicules à moteur exeinplent de cetle tixe les mutiés de 
guerre ayant 80 p. 100 d'invalidité avec stalion debout pénible. Le 
taux d'invalidité du mutilé suit de 35 p. 100 ou de S0 p. 4@ ne 
change rien à sa situalion spéciale qui ne lui permet pas de se 
tenir debout longtemps. Celle infirmilé spéciale oblige le mutilé à 
uliliser son aulomobile pour ses déplacements atin de lui éviter les 
slations debout qui lui sont pénibles. Le taux d'invalidité n'a donc 
ren à voir avec cela et ne peut-on exvnérer {pour les motifs cités) 
les mutilés de guerre à pariir du taux de 70 p. 100 avec station 
debout pénible de la taxe diflérentielle ser les véhicules à moteur. 
(Questron du 2 octobre } 


Réponse. — Pour faire face aux charges du fonds national de soli- 
dirité avec les ressources fiscales crêtes par la loi n° 5%6G%9 du 
‘0 juin 1956, i! a élé nécessaire de limiter érès strictement le 
ombre des exemplions susceptibles d'être accordées au titre tant 
de la taxe différentielle sur les véhicules à moleur que de la taxe 
spéciale sur les véhicules de tourisme d'une puissance fiscale supé- 
reure à 16 CV, instituées par les décrets nos 56-8735 et 876 du 
© septembre 196, pris en execution de l'article {+ de cette lui. C’est 
la raison pour laquelle l'exonération de taxe différentielle prévue, 
à concurrence d’un seul véhicule de tourisme par propriétaire, par 
l'arhiele 2, ne 6°, du décret n° 56-875 et rendue applicable à la taxe 
shéciale par l'article 4, ne 1, du décret ne 56-876 n'a pu être édictée, 
tn dehors des grands mutilés et des grands invalides de guerre, 
qu'en faveur des mutilés et infirmes dont le taux d'invalidité est 
üu moins égal à 80 p. 1400 et qui sont titulaires, en outre, d'une 
Carte d'invalidité portant la mention « station debout pénible ». La 
Inéme raison s'oppose toujours à l'extension de l'exonération dont 
Il s’agit au profit des pensionnés ou infirmes et notamment des 
Imutilés de guerre dont le taux d'invalidité est inférieur à 80 p. 100 


3635. — M. Wasmer dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si l'attribution de l'indemnité prévue par la circulaire ne 66/k4 du 
23 décembre 1%6 est subordonnée à la double condition de l'éviction 
de l'évacuation alors qne la condition d'évacuation n'est 
expressément prévue dans la circulaire visée. Autrement dit 


agents restés sur place, mais évincés de leurs fonctions, ont-ils droit 
à ladite indemnité de repliement. (Question du 23 octobre 195% ), 


Réponse, — L'attention de l'honorable parlementaire est appelée 
sur le fait que depuis l'intervention de la circulaire du 23 décembre 
1%5 qui visait la siluation des fonctionnaires alsaciens et lorrains 
évincés de l'administration allemande, le règlement de la réparation 
des préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires alsaciens 
et lorrains à fait l’objet des circulaires des 27 juin 1953, 12 juin 1954 
et 6 juin 1455 prises en application de l'ordonnance du 29 novembre 
1941 et de la loi du 7 février 1953. La réparation des préjudices de 
carrière n'est plus actuellement fondée sur des critères purement 
matériels, tels que ceux de l'éviction ou de l'évacnation, mais hbéné. 
ficie, en règle générale, aux agents qui, pour des motifs patriotiques, 
ont quitté volontairement l'administration allemande ou ont reiusé 
de rejoindre leur poste sous l'occupation allemande, Les indemnités 
réparatrices prévues par les circulaires précitées tiennent compie 
du montant des rémunérations qui auraient été perçues dans l'admi- 
nistration allemande. Elles sont cumulables avec l'indemnité de 
repliement perçue au titre d'un service accompli dans l’adiministra- 
tion francaise et avec l'indemnité représentative de l'indemnité de 
repliement qui, si elle n'a pas été déjà versée au titre de la 
circulaire du 23 décembre 1956, deit l'être au titre de ces nouvelles 
circulaires, sous réserve des cas où une indemnité forfaitaire globale 
a été liquidée. 


3787. — M. Bernard Paumier dernande À M. le secrétaire d'Etat 
au budget, quel est le moptant des sommes qui ont été perçues pour 
le financement de l'allocation vieilleses agricole au titre du para- 
graphe 2 de l'article 23 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1932: 1e pour 
les importations quelle qu'en soit la provenance ; 2° pour les expor- 
1 quelle qu'en soit la destination, (Question du 31 octobre 


Réponse. — Les sommes perçues pour le financement de l’alloca- 
tion vieillesse agricole au titre de la taxe de statistique et de con- 
trôle douanier, instituée par l'article 23 de la loi ne 52-729 du 
10 juillet 1952, se sont élevées à un total de 23 milliards 73 millions 
de francs. Les conditions particulières dans lesquelles ceite taxe était 
recouvrée ne permettent pas d'établir une discrimination entre les 
sommes perçues à l'importation et celles perçues à l'exportation, 


3810. — M. Rey demande à M. le secrétaire d'Etat au budget dins 
quelles conditions exactement est admis le dépôt des déclarations 
qe en matière d'impôts directs {taxe proportionnelle et sur- 
axe progressive). (Question du 6 novembre 1#6.) 


Réponse. — En vertu des dispositions du code général des impôts, 
des déciarations provisoires doivent étre produites, en matière de 
taxe proportionnele et de surlaxe progressive, dans les deux cas 
ci-apres: 1° j'articie f1ü3 dudit code dispose que le contribuable qui, 
domicilié en France et passible de la suriaxe progressive, transiere 
son domici.e à l'étranger ou abandonne toute résidence en France, 
doit souscrire dans les dix jours qui précèdent la demande de passe- 
port une déclaration provisoire des revenus imposables: % l'arti- 
clé 173 du même code stipule que ie contribuable qui, outre les 
bénélices foriaitaires imposables provenant d'une exploitation agri- 
coles, a disposé de revenue d'autres catégories dépassant le chitre 
à partir duquel il est passible, eu égard à sa situation de famille, 
de la suriaxe progressive doit souscrire à titre provisoire !a décla- 
ration de ces autres revenus dans Je délai normal de déclaration 
tixé par le premier alin‘a de cet article, En dehors de ces deux cas, 
il est admis que si certaines entreprises passibes de la taxe propor- 
tionnele sur les bénéfices industries et commetrcianx ou de l'impôt 
sur les sociétés éprouvent des difficultés pour établir leurs décla- 
rations dans le dé:ai légal, le service peut accepter une déc.aration 
provisoire sous réserve qu'une déc:aralion appuyce des comptes déti- 
hitifs lui soit ensuite adresse aussitôt que possible. Mais celte tolé- 
rance n'élant admise que pour permettre aux entreprises d'observer 
en toute hypothèse les délais de déclaration légaux, le service n'a, 
en aucun Cas, ,a faculté d'accorder des délais supplémentaires et, 
une fois expirés les dé:ais légaux, il ne peut, en principe, considérer 
une déclaration comme valable que si ele tend seulement à com- 
piéler ou rectifier une déclaration provisoire régunerement soaiscrite 
dans €es délais, D'autre part, les aéc.arations provisoires, pour étre 
recevables, ne sauraient consieter simplement en afirmalions plus 
ou moins vagues sur l'ordre de grandeur des résultats de l'entre- 
prise au cours de l'exercice écou.é, mais do vent comporter indi- 
calion chiffrée des élém'nts utiles à la détermination des bénéilces 
imposables, tels que ces éléments sant connus du chef d'entreprise 
à la date où il souscrit la déclaration provisore, ce dernier ayant 
seulement la faculté de formuier certaines réserves sur les données 
de la déciaration qui ne peuvent pas élre considérées comme déti- 
nilives. La même foiérance est, enfin, admi:e à l'egard des 
dont le bian n'a pas encore été approuvé à la date d'expiration 
du délai de déclaration, lorsqu'il est justifié de l'impossibilité de 
réunir avant celle date assemblée appeiée à statuer sur les comptes 
de l'exercice. Mais, dans ce cas, les déclarations provisoires doivent 
obiigaloirement comporter l'indication des résu:tats qui seront soumis 
à l'assemlée générase. Elles ne doivent être acceptées qu'appuyées 
des documents comptables dont la production e:t prévue à l'article 54 
du code général des impôts ‘résumé du compte de profits et pertes 
copie du bian, relevé des amortissements et des provisions) étant 
entendu qu'en cas de modifications apportées par l'assembée géné- 
raie, des documents reclifleatifs seront joints la déclaration défl- 
nitive. Ce n'est que dans des cas tout à “ait exceptionnels et en 
raison d'un empêchement dfiment justifié que des déclarations prvi- 
soires ne répondant pas aux prescriplions ci-dessus pourrajeni étre 
acceptées. 
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4198. M, Hernu demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, l'application de la jurisprudence constante du conseil d'Etat 
relative à l'octroi aux fonctionnaires d'une retraite proportionnelle 
différée avant donné lieu à des interprétations différentes pour les 
départements de l'Est, il peut confirmer que la jurisprudence du 
conseil d'Etat est applicable aussi bien aux fonctionnaires d'Etat 
qu'aux anciens fonctionnaires de l'ancien réseau des chemins de 
fer d'Alsace et de Lorraine, soumis, les uns et les autres, sans 
distinction, aux mêmes disposilions légales de la loi du 31 mars 
473 en ce qui concerne le régime de retraites. (Question du 
décembre 19%%.) 

Réponse. — La jurisprudence du conseil d'Etat à laquelle se réfère 
l'honorable parlementaire (arrêt Ortelli du 28 mars 14%) concernait 
la loi de pensions du 14 avril 1924 et a cessé de recevoir application 
depuis l'intervention de la loi du 20 septembre 198 portant réforme 
du régime général des retraites de l'Etat. Elle ne saurait en tout 
état de cause être appliquée dans le régime local de retraites 
d'Alsace et de Lorraine qui obéit à des règles propres, entièrement 
nn m7 de celles qui avaient été fixées par la loi du 14 avril 1924 
prècilée. 


4249. — M. Trémolet de Villers demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
remédier aux inconvénients de l'article 20 du décret ne 53-511 du 
21 mai 195% relalif au remboursement des frais de changement de 
résidence des agents de l'Etat mutés dans l'intérêt du service ou 
par avancement, aux termes duquel « … le transport du mobilier 
doit ètre efle-lué en une seule fois, dans le délai maximum de 
deux ans à partir de la date de la mutation », texte qui ne tient 
aucun comple de la situation réelle de l'habitat en France, et 
notamment dans les grandes villes, et qui, par la forclusion qu'il 
édicte, atteint particulièrement les gens dépourvus de capitaux (qui 
ne peuvent acheler un immeuble ou un appartement) ou chargés 
de famille (qui éprouvent les plus sérieuses difficullés à trouver 
un appartement à louer), (Question du 5 décembre 1956.) 


Réponse. — Les Inconvénients signalés par l'honoralfe parlemen- 
aire n'ont pas échuppé aux services du secrétaire d'Etat au budget 
et c'est ainsi qu'une circulaire du 7 août 1953 a prévu que le 
délai réglementaire de deux ans peut, le cas échéant, étre accru 
d'une durée égale à celle de la période pendant laquelle l'agent 
a été admis au bénéfice de l'indemnité de mutation. Îl est rappelé 
que celle indemnité est précisément allouée, pendant un délai 
maximum d'un an, aux agents qui sont chargés de famille et qui 
ne trouvent pas de logement à leur nouvelle résidence, agents dont 
silualion est particulièrement signalée par l'honorable parñtemen- 

ire. 


4702. — M. Antier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'incorporation à son capital, par une société française exerçant 
une activilé au Viet-Nam, d'une somme prélevée sur une réserve 
autre que la réserve spéciale de réévaluation, conduit cette société 
à verser: d'une part, en France, sur cette somme, le droit d'apport 
en société au taux majoré de 6 p. 100 et, d'autre part, au Viet-Narn, 
sur une fraction de ia même somme, l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières. 11 lui demande si, dans ces conditions, et par 
analogie avec ce qu'il a décidé, le 4 juillet 1956, en matière de taxe 
de distribution, il n'envisagerait pas la possibilité de limiter, en 
pareil cas, la perception du droit d'apport en société à la fraction, 
non imposée au Viet-Nam, de la somme incorporée au capital. 
(Question du 15 janvier 1957.) 


Réponse, — 1 n'est pas possible d'étendre au droit d'apport en 
société de G p. 100 la décision ministérielle du 4 juillet 1956 qui a 
suspendu provisoirement la perception de la taxe proportionnelle en 
ce qui concerne la fraction, assujettie à l'impôt vietnamien, des 
distributions opérées par les sociétés françaises, en vue d'éviter une 
double taxation et dans l'attente de la conclusion d’un accord franco- 
vietnamien en cours de négociation qui permettra des régulariser à 
cet égard la situation de ces sociétés, Ce droit présente, en effet, le 
caractère d'un droit d'enregistrement qui ne saurait être assimilé en 
aucune manière à l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


4257. — M. Christian Bonnet expos à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un certain nombre de Français ayant dû regagner la 
métropole à la suite des événements se trouvent propriétaires de 
Voilures étrangères de grosses cylindee, astreintes au payement de 
la taxe de 100.000 F; il ‘ui rappelle que si ces voitures peuvent être 
légitimement considérées, en France, comme un signe extérieur de 
richesse, beaucoup d'entre elles sont tenues au Maroc pour des 
véhicules modestes telle par exemple la Chevrolet, I1 lui demande 
s'il n'estime pas inéquitable au moment où des restrictions d'es- 
sence rendent ces voitures pratiqurment inutiisables et diminuent 
considérablement leur valeur vénale, de percevoir une taxe de 
400.000 F tandis que leurs propriétaires, victimes par ailleurs de 
perles matérieïles énormes, ont bien souvent acquitté sur ces 
Voitures des droits de douane très élevés. {Quesfion du 5 décemn- 
bre 1%} 


Réponse, — Le décret neo 56876 du 3 septembre 194, relatif à 
la taxe spéciale sur les voitures de tourisme d'une puissance fiscale 
supérieure à 16 CV ne prévoit, en dehors du cas des grands invalides 
de guerre, de certains pensionnés militaires on civils et de certains 
intirmes, titulaires de la carte d'invalidité portant la mention « Sta- 
tion debout pénible » (art, 4, 1°, dudit décret), aucune exonération 
ou allénualiun d'impôt flundée sur des considérations d'urdre per- 


— 


sonnel concernant les propriétaires de ces véhicules. Dès lors et 
compte tenu de la nécessité d'assurer les ressources indispensables 
au fonds national de solidarité institué par l'article 4e de la loi 
ne 56-6399 du 30 juin 1956, il n'est pas possible d'envisager des 
avantages de cet ordre au profit des Français installés au Maroc et 
qui regagnent la métropole, — digne d'intérêt que puisse 
apparaitre la situation des intéressés. La plupart des motifs qui, 
selon l'auteur de la question, justifieraient l'octroi d'un régime de 
faveur pourraient d'ailleurs être également invoqués par les Fran- 
Çais de la métropole possédant des voitures étrangères de même 
catégorie, pour lesquelles ils ont, dans tous les cas, acquitté des 
droits de douane élevés alors que les Français rentrés du Maroc 
ont pu échapper à ces droits en se plaçant sous le bénéfice des 
dispositions exceptionnelles prévues par l'arrêté du 7 juillet 1%56 
(J. O. du 410, p. 6401). 11 n'est pas sans fntérêt de souligner, 
enfin, que des allègements apportés au tarif de la taxe spéciale, 
et notamment les réductions de moilié et des trois quarts édictées 
ee l'article 2 du décret du 3 septembre 1956 précité en fonction de 
‘âge réel des véhicules n'ont, en définitive, laissé subsister l'im- 
position de 100.000 F que dans les cas où l'âge des véhicules envi- 
sagés est inférieur à deux ans. 


4493. — M. Pierre expose À M. le secrétaire d'Etat au 
budget que des poursuites sont actuellement engagées contre des 
entreprises débitrices de la taxe sur les transports routiers de 
marchandises, Or, élant donné la crise actuelle de l'essence, et 
ces entreprises n'ayant bénéficié d'aucune Le gp prioritaire, 
leurs camions sont dans l'impossibilité complète d'assurer leur 
service. 11 lui demande si le payement de ladite taxe ne pourrait 
être difléré jusqu'au jour où elles pourraient faire usage de façon 
— de leur matériel de livraison. (Question du 13 décembre 


Réponse, — Le fait générateur des taxes instituées par le décret 
ne 933 du 19 septembre 1956 étant la mise en circulation des 
véhicules sur la voie publique, ces taxes ne sont pas exigibles 
lorsqu'un véhicule n'a pas cireulé pendant un semestre entier d'im- 
position. Par ailleurs, en application de l'article 5-III du décret pré- 
cité, le transporteur qui déclare, avant l'expiration du semestre 
d'imposition en cours, retirer son véhicule de la circulation, peut 
demander que la taxe générale et, le cas échéant, la surtaxe appli- 
cables à ce véhicule soient calculées rétroactivement au prorata 
du temps, calculé en mois, écoulé depuis le début du semestre, à la 
condition que ce véhicule ne soit pas remis en circulation avant 
la fin du même semestre et qu'à la déclaration de retrait soit joint 
le récépissé de déclaration du véhicule. 


4511. — M. Pierre demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget comment sont imposées les sommes perçues au titre de 
leçons les membres de l'enseignement, (Question 
du 19 décembre 1956.) 


Réponse, — Les rémunérations perçues par les membres de l’en- 
seignement à râison des leçons particulières qu'ils donnent sont 
imposables, en principe, d'après les modalités prévues pour les béné- 
fices des professions non commerciales, Toutefois, ces rémunérations 
doivent être soumises au régime fiscal des traitements et salaires 
dans les vas où es intéressés donnent les leçons pour le compte 
d'un établissement d'enseignement dans des condilions impliquant 
un 2 de subordination vis-à-vis de la direction de cel élablisse- 
men 


4596. — M. Raïingeard, se référant à l'article 1241 du code générat 
des impôts (article 92 de la loi du 1er septembre 1918) et au dérret 
du 30 Juillet 1952, expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'en 
cas de décès postérieur au 31 décembre 1947, on se trouve devant 
cette situation paradoxale que les héritiers d'un sinistré dont les 
immeubles n'élaient pas reconstruits au four du décès doivent 
acquitter les droits de mutation lors de la reconstitution de ces 
imimeubles, tandis que les héritiers d'un sinistré, y a pu étre 
reconstruit avant son décès, n'acquittent ancun droit de mutation 
malgré les avantages multiples qui résultent pour eux de cette 
reconstitution anticipée. 11 lui demande quelles mesures il envisage 
pour faire cesser cette différence de traitement qui semble parfaite- 
ment anormale. (Question du 26 décembre 1956.) 


Réponse. — Lorsque la reconstruction n'était pas achevée à la 
date de l'ouverture de la succession, l'exonération édictée par 
l'article 1241 du code général des impôts n'est pas applicable et la 
transmission par décès est soumise aux droits de muflation dans les 
conditions et suivant les règles du régime spécial prévu par le 
décret ne 52-972 du 30 juillet 1953 cn fayeur des biens sinistrés par 
faits de guerre (arlicles 764 du code général des impôts et 250-A à 
%0-N de l'annexe III audit code). Mais, bien entendu, il pourra, 
ultérieurement, être fait le cas échéant, des disposiliuns 
de l'article 1241, précité, lors de la première transmission à litre 
gratuit qui suivra l'achèvement de la construction. Lorsque, au 
cogtraire, l'umineuble sinistré était entièrement reconstruit à la 
date du décès, le régime spécial édicté par le décret précité n'est 
pas applicalle et j'irupit afférent à celte mutalion doit étre liquidé 
et perçu suivant les règles du droit commun. S'il s'agit de la pre- 
mière transmission à titre gratuit, celle-ci est donc susceptible de 
profiter de l'exonération édictée par l'article 1251 précité dans les 
conditions prévues r ce texte, Mais le droit à exemption étant 
ainsi épu les mufations à titre gratuit dont l'immeuble fera ulté- 
rieurement l'objet seront passibles des droits de mutation dans les 
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conditions ordinaires, chacun des deux cas con<ijérés, <'appli- 
quent, par conséquent, les avantages fiscaux altachés à la situation 


ce fait existante. 


4675. — M. expose à M. le secrétaire d'Etat au 

le cas d'un auteur assurant luiiméme les frais à impression 
un ouvrage littéraire et en assurant directement la vente dont il 
enraisse, à titre personnel, le produit est auiorisé par un éditeur, 
ans profit pour ce dernier, à utiliser la vignelle de sa maison. 
pans ce cas, la maison d édition, qui à accompli un geste à titre 
gra eux el n'intervient d'aucune manière dans l'opération commer- 
ainsi effectnée, a-t-elle la certitude de ne pas être astreinlte, 
par le fise, à la taxe à la valeur ajoutée ou autre taxe. (Question 
du lo janvier 1957.) 


Pcponse, — A priori, dans les conditions de fait exposées à la 
question, l'opération envisagée paraît susreptible d'échapper aux 
sur le chiffre d'affaires. Toutefois, Fautninistration ne pour- 
nait donner une réponse définitive que si, par l'indication de la raison 
scinle et de l'adresse de la maison d'édition intéressée, elle était 
wie à méme de faire procéder à une enquête. 


au, — M. Ritler expose à M. secrétaire d'Etat au budget 

qu'une sociélé Y à faciuré à la X des marchailises ainsi 
que la T. V. A. S'y rapportant, taxe susceplible d'ouvrir droit à la 
reduction, conformément aux nrescriptions réglementaires, mais que 
ladite T, V. A. n'était pas calcuke correclement sur le }rix de vente 
du fournisseur, lui demande dans ces condilion:, un texte 
formel interdit à la société X de déduire la T, V. A. facturée pur 
son fournisseur, étant observé que, d'une part, le client ne peut 
pas toujours savoir si des abatlements kéganx ou si des exonérations 
sont susceptibles d'être invoqués par le fournisseur et que, d'autre 
part, le vendeur est responsable des taxes menlionmées sur sa 
facture, (Question du 15 Janvier 1953.) 


Réponse. — En principe, la taxe mentionnée sur la facture peut 
te déduite par l'acquéreur, L'irrégularilé, duns le décompie de la 
taxe, que pourrait relever le Service à l'occasion d'une vériliealion, 
desrait faire l'objet d'une facture rectificalive de la part du four- 
hisseur. 


4783. — M. Charpentier ex)0se à M, le secrétaire d'Etat au budget 
quen verlu du décret ne du juin la déduction de 
la T. V. A. (ou de la T. P. S.) doit être effectuée obligatoirement 
suvant la règle du «proralas dans toutes les entreprises où il 
existe une pluralité d'activités, HN lui demande si, lorsque des inter- 
venlions soumises à la P, S, sont exclusivement appliquées à 
des opérations ju<ticiables de la T. V. 4., la T. P. S. acquiltée ne 
peut ètre intégralement déduile de la taxe sur la valeur ajoutée 
suppoilée au moment de la vente sur la totalité du prix, 6ous 
serve d'une justification à produire à l'administration. (Question 
du 16 janvier 1955.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 2 du décret n° 35-867 du 
% jun 19%55 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la déduction de la taxe sur les prestations de ser- 
vices ou de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les serviees, 
«le montant de la taxe déduclible est calcu!é par les assujettis 
sois réserve du droit de contrôle de l'administration. Pour les 
redevables qui ne sont pas assu;ettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
sur Ja totaitté de leurs affaires, ce montant est réduit au prorata 
du “chiffre des affaires soumises à celte taxe ou des mêmes affaires 
Iéaliées à Flexportation ». Ainsi, sous réserve des exclusions spé- 
ciales visées dans le décret ne 55-868 du 30 juin 1%», <es dispositions 
décident que, pour ces derniers redevables, il est fait application 
de la règle du « prorala» pour tous les services utilisés pour les 
besuins de l'exploitation. H ne peut être dérogé à ce texte de carar- 
impératif méme lorsque l'entreprise est en mesure d'opérer 
l'aflectalion des services qui lui sont rendus. 


4786. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Que, d'après la circulaire 2557 du 19 mars 1%1, ia majoration de 
dû p. 14 est appliquée par l'inspecteur des contributions directes 
dans le seul eus où le bordereau-avis énonce un impôt inférieur à 
celui de la déclaration. Il est demandé si ces règles sont toujours 
en vigueur, car il a été constalé à de nombreuses reprises que la 
Majoration de 10 100 élait appliquée dans le cas de parfaile 
concordance entre la déclaration et le bordereau-avis, un redresse- 
ment élant par la suite effectué sans pénalilé du fait, par exemple, 
quil se rapportait à une difiiculté exposée par une note spéciale 
binie à la déclaration. (Question du 16 janvier 1957.) 


Réponse. — Les prescriptions guxquelles l'honorable dépnté fait 
allusion sont toujours en vigueur, aucune modification n'ayant été 
âpporlée depuis lors aux dispositions de l'article 3%53 de l'annexe HI 
au code général des impôts qui précisent les modalités de Ia liqui- 
dation de l'impôt sur les sociétés, ainsi que les conditions d'appli- 
tation de la majoration de 10 p. 100 pour défaut ou insuffisance de 
Arement. Elles ont d'ailleurs été reprises dans une circulaire de 

direclion générale des impôts (contributions directes) en date 
du #9 novembre 1954, ne 22% (£&6 71, 72 et %6) où il a élé notamment 
Tappelié aux agents des contributions directes que « lorsqu il n'assor- 


Ül pas un redressement (sur déclaralion régulière) de la majoration 


de 100 p. 100 ou de celle de 23 10), l'inspecteur n'est jamais 
autosisé à l'accompagner, en compensation, d'une majoration de 
19 p. 100 pour insulflance de \er<ement ». Ces instructions cunser- 
vent, bien entendu, leur valeur sous le nouveau régime des péna 
Hiés pour insuffisance de déc'aration institué par le décret ne 55-4167 
du 90 avri: 195. 


4841. — M. Moynet deminde à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si les entreprises intégrées pa-sibles de la taxe eur la valeur ajoutée 
sur leurs ventes au détail, en application de l'article 3% du décret 
du 90 avril et dans les c ynditions fixées par l'article 273 du 
code g‘néral des impôts, doivent retenir pour la détermination du 
prorala le montant des ventes au détail ou eeulement le 
des \ehies au délail avant elfeclivement supporié la sur la 
valeur ajuuiée, dire apres réfaction de p. 100 où des deux 
liers du bénétice brut. (Gueslion du 15 jantier 17.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 967, I, B, troisième alinéa, 
du coude général des impcls, lorsque les redevables ne sant pas 
possibles de la sur la valeur ajoutée sur In totalité de leurs 
üffaires, la déduction de la taxe gpyant grevé les achats et impor- 
talions elleciués pour les besoins de l'exploitation « peut être reduie 
au prorala de la valeur des produits soumis à cetle laxe où expor- 
tés », Ainsi, au cas particulier par l'honorable parlementaire, 
il y à leu, pour la délermination du prorata, de prendre en consi- 
dération la \aleur elflective des produits vendus, 


4911. — M. Tony Larue c\1u<e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, lors de la constitulion d'une société de famille (S. A, R. L.) 
entre un père M. vi ses deux filles Mmes et il à, 
notanmaent, été arrélé ce qui suit: les deux gendres, MM. Y.. et 
Z.. ont été nommées £goranis, M. X.., gérant, Inais a<socié majo- 
ritaire participera à la direclon de Flafiaire en qualité de salarié. 
M. X.. n'étant pas, par ailleurs, &ssujelti à la <écurilé sociale, 
ui demande comment Seront inuposés les salaires perçus par ce 
dernier. (Question du %5 janvier 1:03.) 


Réponse. — Du moment que le contribuable en cause à la qualité 
de gérant el possède la majorité des sociales, les 
ui lui sont allouées doivent, conformément aux dispositions de 
l'arlicle 62 du code général des impôts, étre soumises à la taxe 
proportionnelle et à la surtaxe progressive, au Lire de la catégone 
prévue par cet ariicie, Sans qu'il ait lieu de dislingaer selon la 
nature des seriices rendus en contrepartie desdites rémunérations 
(Rappr. arrêt du conseil d'Etat en date du 2 juin #%1, req. n° 5027), 


498). —- M. Pierre André demande à M. le scorétaire d'Etat au 

Si la circuiuire du 10 décermbre reialive à la réglemen- 

talion des recrutements de fonchionnaires dent appliquer aux em- 

plois qui serunt créés en vertu de la loi de finances de 19%. (Ques- 
on du 2% janvesr ) 


Réponse. — Les emplais créés en vertu de la lui de fininres de 
1957 font l'ohjet d'un blocage provisoire, Pendant toute la durée 
de ce bloraze, ne peuvent évidemment donner heu à aus un recru- 
tement et ils n'entrent pas en ligne de compile pour l'élablissement 
des réserves d'emplois constiiuées, en application de la circulaire du 
10 décembre 1%% en vue de facililer le reclassement des fonetion- 
naires en provenance des cadres locaux d'Indochine et d'Afrique du 
Nord. Par contre, dès que ces emplois ont fait l'objet d'une désision 
de déblocage, ils consutuent des emplois vacants auxquels il ne pent 
être pourvu que dans les limites prévues par la circulaire précitée, 
La mise en vigneur des conventions de coopération adininistrauve 
el technique avec le Maroc et la Tunisie, laisse prévoir, en effet, 
le retour, dans un très proche avenir, de très normbreux fonction- 
naires des cadres marocains et tunisiens. H est dés lurs normal de 
server à ces agents une frachon imporlante des emplois nouvelle- 
ment créés en vue de faire face à l'accroissement des tâches de 
l'administration métropolitaine. 


433. M. Alduy l'a'tention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur la situation péite des sous-offlcers de la gendar- 
merie qui n'ont pas encore pu obtenir la revision promise depuis 
1919 du reciassement indiciuire in<uffisant opéré en luf 
demande quelles mesures il compte prendre dans des délais rapides 
pour mettre fin au découragement regretlab'e créé chez les 
taires de cette arme du fait de leur déclassement non seulement 
dans le cadre des agen:s de l'Etat, mais aussi par rapport aux per- 
sonnels d'autres adrainistrations mieux rémunérés et exerçant, 
pourtant, des fonctions simiaires. (Question du 29 janvier 1957.) 


Réponse. — La pas-ibililé d'une amélioration de eituntion admil- 
nistrative des militaires non-olficiers de la gendarmerie a été admise 
par la loi de finances pour 1%37, qui porte au budget de la défense 
nationale et des forces armées, section commune titre HS, la 1nen- 
tion suivante: « Des crédits provisionnels ont é'4 insrrils au titre 
de ja gendarinerie (d'verses meésnres). Ces nesures pourront 
être, le “as échéant, rompiélées en ce qui concerne les gendarmes, 
d'après les conclusions d'une élude gctucl'ement entreprise, » 
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5000, — M, Jean Villard expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'il résulte de la réponse faite le 22 juillet 1954 à la question 
écrile n° 12:12 que, peuvent bénéficier des di<posilions de l'ar- 
octies du code général des impôts les mu'ations d'im- 
meubles avec réserve du droit d'usage et d'habilation au profit 
du vendeur appelé à cohabiter avec l'acquéreur si le vendeur est 
un ascendant de l'acquéreur, I lui demande si l'administration de 
l'enregistrement est fondée à refuser le bénéfice des dispositions 
de l'article 1371 octies susvisé à la soulte que doit payer un copar- 
tageant attributaire de la totalité de l'immeuble aux termes d'un 
acte de donation-partage, lorsque le donateur s'est réservé un droit 
d'usage et d'habitation sur une partie de l'immeuble objet de la 
donation-partage et cohabite effectivement avec l'enfant atlribu- 
taire, (Quest.on du 29 janvier 1957.) 


Réponse, — D'après les termes de l'article 1271 octies précité, 
les allégements de droits édictés par ce texte ne sont susceptibles 
de s'appliquer qu'aux ventes de la pleine propriété de logements 
ou d'immeubies balis, où de droits indivis portant sur la pleine 
propriélé des méimes biens. Il en résulte que le régime fiscal pri- 
vilégié dont il s'agit ne peut être revendiqué, au cas d'espèce 
envisagé, qu'en ce qui concerne la partie de la soulte imputable 
sur la portion de l'immeuble qui n'est pas grevée du droit d'usage 
et d'habitation stipulé au profit de l'ascéendant donateur. II est 
fait observer, à ce sujet, qu'à défaut d'indi‘ation contraire con:enue 
dans L'acte, l'administration considère, pour la liquidation des droits, 
que la soulte s'impute, en premier lieu, sur la partie de l'im- 
meuble bénélciant des avantages fiscaux su<visés !cf, réponse minis- 
térielle à la question écrite ne 146453, posée le 25 mai 1%55, par 
M. Joubert, déprié. Journal officiel du 20 juillet 155, déb. Ass 
nat., p. col. 1j. 


504, -- M, Jarroscon expose M, le secrétaire d'Etat au budget: 
que je décret no 543-910 du 14% septembre 1%54 con‘ernant fusions 
de sociéles remplacé respective nt les dates d'applivation des 
janvier 196 et janvier 197 par celles des janvier 1957 
et cr janvier 1298, et iui demande: je si, par voie de ’un<équenre, 
s'est trouvée renortée à la transmission subséquente, la perception 
de taxe de première mutation jour les apports à litre onéreux 
résultant d'une prise en charge du passif de la sori'té absorlée, ce 
qui était prévu par 12 du décret du juin 2e au 
cas où celle taxe aurait été indüment perçue, si ele est restituab'e, 
hr quel délai, à partir de la perception. (Question du 4er fé- 
vrier 1937.) 


Réponse, — L'arlidle 19 du dicret no 52-201 du 20 juin 195%, qui 
a institué le report à la mutation subséymiente de la taxe sur la 
première mutation due, le cas échéant, sur les anports à titre oné- 
reux constatés dans les artes visés aux artic'es 717 et 718 du 
code gén'ral des impôts, à subordonné celte mesure à la condition, 
notamment, que ces arles aient éié enrezisirés avant l'expirition 
d'un délai prorogé en dernier lieu jusqu'au 31 décembre 1955 par 
le décret no 51-30 du 11 septembre Sans dotle, ce même 
décret Cu 14 septembre a, par ailleurs, remplacé respective- 
ment par les dates des 1° janvier 1957 et 1e janvier 1958, celles 
des 1er janvier 1956 et Ler janvier 1957 figurant anx a'inéas 2 et 3 
du paragraphe de l'arti:'e 33 de la loi ne 53-108 du 51 décembre 
2952, our établissent we régime transitoire en re qui concerne Îles 
taux du droit d'apoort apylicah'e aux aïtes vises anx artic'es 717 
et 719 du code général des impôts, Mais cette seconde mesure 6 
prorogalion sans enr le report de la ‘axe sur la 

mwilation, qui ne trouve pas visé audit paragraphe HI 
de l'article 953 Ce la loi du dicembre 1953. 


5137. -_ M. Adrien André cx10-° à M. le secrétaire d'Eiat au budget 
de cas suivant: suivant ucte authentique du 27 juillet 1955, M. P..., 
habitant alwrs les colonies, à fait l'acquisition. dans la métropole, 
d'une maison libre de toute location ou nceupation, sous le bénéflcs 
des dispositions fiscales de la loi du 10 avril 1953. Après cessation de 
son ermploi, il à quitté, définitivement, et sans e-<poir de retour, 
l'appartement qu'il o‘cupait depuis plusieurs années aux “olonies 
et s'est installé, avec sa ferme, dans la maison acquise, aménagée 
et meublée en vue d'une retraite définitive. Après une occupation 
(octobre 1955 


£tricteiment sédentaire et inirterrompne de six mois 

à mars 19561, il à dà repartir provis irement aux colonies, noltam- 
ment pour la vente des biens qu'il y possédait et la liquidation 
d'afluures personnelles: absence imprévue s'élant srolongée 
plus <ix mois, n'a pr effectuer sans interruption. une occupation 


d'une dure mininum d'une année, fixée par le décret du 20 mal 
db. demande si l'adimini-tralion de l'enregistrement est fondée 
à exiser le conrlément des droits et taxes liquidés aux tarifs ordt- 
Duires sut l'acte d'acquisiion. (Question du 5 fécrier 1955.) 


Fépunse — L'aministration admis que le délai de deux ans 
accordé par l'article 9 du décret n° 55-566 du 20 mai 1455 pour l'ocen- 
potion eflective du logement acquis avec le bénéfice des all®gements 
de droits visés ci-dessus profile aux ventes intervenues avant 
l'entrée en vigueur de ce tex'e, Mais le délai minimum dun an, 
par le méme article et pendant lequer le lozement acquis 
doit cflectivement occupé à titre d'habitation principaie, par 
l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou descendants, ne s'appli- 
que qu'aux ventes matervennes depnis l'entrée en vigneur du décret 
précile. Sous le régime antérieur à ce décret, à défant d'un délai 


minimum d'occupation prévu par l'article 3% de la loi du 10 avril 
4951, lorsque l'immeuble acquis cesse d'être occupé, à titre d'habi- 


tation principale, par l'acquéreur ou les membres de sa famille 
susvisés, les avantages fiscaux accordés lors de l'acquisition ze 
sont susceptibles d'être maintenus que s'il est établi qu'en fait 
l'immeub'e dont il s'agit était réellement destiné à servir d 'hahi. 
tation principale à l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants on «3 
descendants. Or, 1 s'agit là d'une question de fait qui ne peut être 
résolue dans chaque cas d'espèce qu'après enquête sur les circons. 
lances particulières de l'affaire. ]1 ne pourrait donc être utilement 
répondu à Ja question posée que si, par l'indication des noms et 
adresses des parties ainsi que de la situation de l'immeuble, l'admi. 
nistration était mise en mesure de faire procéder à une enquits 
sur le cas particulier envisagé. 


5139. — M, André Hugues expose à M. le secrétaire d'Etat au bud. 
get que les arlisans fiscaux rappelés sous les drapeaux en Algérie ont 
été obligés de confier la direction de leur petite entreprise soit à leur 
femme, soit à un membre de leur famille n'appartenant pas forcé. 
ment à leur profession, soit au compagnon qui travaillait habituel. 
lement avec eux, et ont été souvent dans l'obligation de prendre un 
seconi compaznon, sous peine de voir péricliter leur clientèle, Enga. 
eant un ouvrier suppiémentaire, ils ne remplissent plus les condi- 
ions exigées par l'ariicle 183 du code général des impôts pour béné. 
fcier des mesures fiscales attachées à l'artisanat, I lui demande s'1 
n'y aurait pas lieu de surseoir temporairement à l'application stricte 
de l'article 184 du C. G. I., en ce qui concerne ces jeunes rappelés, 
dont la re ne sont installés à leur comple que depuis peu de 
temps, et sil ne serait pas opportun de prendre un texte réglemen- 
taire les au'orisant à utiliser le concours d'un compagnon supplé- 
mmenlaire pendant le temps de leur rappel sous les drapeaux, (Ques- 
tion du 5 février 1957.) 


Réponse, — Toutes instructions utiles ont d'ores et déjà €t£€ don- 
nées pour que le bénéfice du régime fiscal artisanal soit conservé À 
l'épouse de l'ar'isan rappelé qui utilise le concours d'un compagnon 
supplémentaire pendant Ja durée du rappel de son mari sous les 
drapeaux (cf. note de la dirertion génera!s des impôts, eontributions 
directes, du 13 juullet 1/56, n° 3022). 


5145. — M. Salvetat expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un fonds de commerce de boucherie, le 10 juin 1956, a fait l'objet 
d'un rehaussement de l'aimanistration pour insuffisance de prix, 
alors que le chiffre d'affaires réalisé au cours des vingt-huit mois 
précédant l'acquisition n'avait cessé de baisser par suile du décès 
du titulaire survenu le 21 février 1%4. Or, le prix stipulé dans l'acte 
n'est pas entaché de dissimuü'ation, de l'aveu de l'administration 
elle-même, étant donné qu'il s'agit d'une vente de biens mineurs. 
Il lui demande .si l'administration est fondée à réclamer des droits 
sur une valeur vénale fixée à deux ‘uis et demie le prix déclaré 
dans l'acte, (Question du février 1957.) 


Réponse, — Il ne pourrait être répondu à l'honorable parlemen- 
taire que si, par l'indication de nom et de l'adresse des parties, du 
lieu de la situation du fonds de commerce, de la dale de l'acte de 
vente et du bureau où celui-ci à été enregistré, l'administration 
po en mesure de faire procéder à une enquête sur le cas part- 
culier. 


5190. — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans certaines places importantes, des inlendants militaires 
reltrailés, rélribués à la vacation horaire, sont appelés à suppléer 
l'intendant militaire du cadre actif dans les fonclions de commis- 
saire du Gouvernement près la commission de réforme; que depuis 
le 1° janvier 19:83 le taux horaire des vacations de ces intendants 
tilitaires retraités est resté immuable (150 F): que les commissaires 
du Gouvernement près les tribunaux des pensions ont vu, depuis le 
{= janvier 1954, leur indemnité portée au taux forfaitaire de 1.20 
francs par audience, queile que soit la durée de cette dernière. H 
ini demande: 1° s’il compile signer rapidement un arrêté qui remé- 
diera à une situation injuste; 2e s'il compte lier, pour le présent 
et pour l'avenir, l'indemnité de vacation des commissaires du Gou- 
vernement près les commissions de réforme au taux de l'indemnité 
des vacations des commissaires du Gouvernement près les tribunaux 
de pensions. (Question du 7 février 1951.) 


Réponse, — Le département de la défense nationale et des forces 
armées a, en effet, saisi le secrétaire d'Etat au budget de proposi- 
tions, mais il envisage de lui soumettre un nouveau projet d'arrêté 
fixant les taux de l'indemnité de vacation allouée aux membres 
civils non fonctionnaires des conseils, comités ou cominission 
dépendant du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). Le secré- 
tariat d'Etat au budget prendra parti sur les nouvelles demandes 
du ministère de la défense nalivnale et des forces armées dès 
qu'elles lui auront été précisées. 


5358. — M. Pierre Pommier demande à M. le secrétaire d'Etat as 
budget si une subvention a été versée au comité national de défense 
contre l'alcoolisme en 1956 et, dans l'affirmative, quel est le mon- 
tant de cette subvention. (Question du 15 février 1991.) 


Réponse, — La subvention versée an comité national de défense 
coutre l'alcoolisme en 19%, s'est élevée à 79.565.010 F. 
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SEANCE DU 13 MARS 197 1577 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


23. — M. Michel Maurice-Bokanowski demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4 Le: raisons pour lesquelles, depuis plusieurs années, malgré les 
nombreuses proleslations des intéressés, les traitements du mois de 
décembre de professeurs de collèges modernes de Paris sont versés 
a retard, généralement au cours de la première quinzaine du 
mois de janvier; 2° les mesures qu'il comple prendre afin d'éviter 
pereil état de fait gr “pes à l'état d'esprit d'un corps de fonc- 
honaires dévoués et qui risque d'aboutir à des grèves comme celle 
du 4 janvier dernier dans certains collèges modernes de Paris. 
du 13 janvier 1957.) 


Réponse, — 1° Les traitements çt indemnités dus aux professeurs 
des collèges modernes ce la Seine font l'objet de mandats préfecto- 
aux delivrés sur la caisse du payeur général de la Seine. Les délais 
normaux nécessaires aux opérations de liquidation et de imandate- 
ment étant respectés, il semble que le retard apporté au payement 
des traitements du mois de décembre soit dù à un gonflement 
exessif de Ja tâche qu, en fin de gesiion, incombe aux services de 
la Paierie générale. 2° Les mesures à prendre pour éviier pareil 
état de fait supposent une réforme de la comptabilité publique, et 
sont du ressort de M. le ministre des affaires économiques el finan- 


ciercs. 


4957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le minis're d'Etat 
chargé de l’éducaticn nationale, de la jeunesse et des sports pour- 
quoi les professeurs des collèges modernes de la Seine ne touchent 
leurs traitements de fin d'année qu'après un long relard et à une 
{poque où, justement, ils ont des dépenses à faire. (Question du 
qunvier 1953.) 


Réponse, — Le règlement des traitements et indemnités dus aux 
rofesseurs des coilèges modernes du département de la Seine fait 
‘objet de mandats préfectoraux émis sur la caisse du payeur général 
du ucpartement de la Seine. Ce mode de payement, déjà complexe 
en période normale, exige des délais encore plus longs au mais de 
décembre, en raison du nombre accru des opérations, qui, en fin de 
ges.ion, incombent aux services de la paierie généraie. 


5103. — M. Viallet demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° les rai<ons 
ee lesquelles les étudiants suivant les cours de l'institut des 
aules études de l'interprétariat, établissement universitaire dépen- 
dant de son dépariement, ne bénéficient plus, depuis cette année 
solaire, de la sécurité sociale, de la muluelle des étudiants, des 
restaurants universitaires et des abonnements banlieue S. N. C. F.; 
2° les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cet état de fait 
Pr préjudiciable aux intéressés (Question du 1° fé- 
crier 1957. 


Réponse, — Le ministre d'Etat chärgé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports précise que les élèves de l'Institut des 
hautes études d'interpréiariat n'ayant jamais, auparavant, élé affi- 
hés au régime de la sécurité sociale des étudiants et n'ayant jamais 
eu le bénéfice de cette institution et des avantages qui en décou- 
lent (admissions dans les restaurants et cités universitaires, abon- 
hements réduits à la S. N. C. F., elc.), ce bénéfice n'a pu leur étre 
supprimé lors de la dernière rentrée universitaire. Quoi qu'il en 
soil, lors de sa dernière réunion, la commission interministérielle 
chargée d'instruire le demandes d'affiliation au régime d'assurances 
sociales institué par Ja loi du 23% septembre 1958, a donné un avis 
favorable à l'extension de ce régime aux élèves du deuxième cycle 
(3 et 4e années) de l'Institut des hautes éiudes d'interprétariat. 
L'arrélé interministériel réalisant celle mesure qui prend effet à 
compter du + novembre 19%6 a été publié au Journal officiel du 
49 fCvrier 1957, 


5367. — M. Noël Barrot demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, si un juge d'instruction peut convoquer un témoin 
Sans indiquer l'affaire et sans mentionner s'il s’agit d'une confron- 
lation, Le prétendu témoin apprenant par téléphone qu'il s'agit 
d'une affaire pour laquelle la police judiciaire l'a entendu à deux 
Ivprises peut-il valablement déclarer, par lettre recommandée adres- 
‘te au juge, qu'il maintient ses déclarations, et si le juge d'ins- 
truclion a, dans ces conditions, le pouvoir de le menacer de mandat 
d'amener, signifié par huissier, sans qu'il soit fait mention d’une 
pour confrontation de témoins. (Question du 15 février 


Réponse, — TN ne peut être utilement répondu à la question écrite 
fe si le cas d'espèce qui l'a motivée est précisé pür 1 honorable 
birlementaire. 


7. — M. Kiock, se référant à l'instruction générale relative 
à l'état civil du 21 septembre 19%5 2%5, interprétant l'article 
+ bis du code civil), demande à M. le ministre d'Etat, chargé ce 


: 1° si les deux reconnaissances sont à menlivuher où non 


sur les extraits d'actes de naissance et sur les copies intégrales, de 
l'enfant reconnu par deux où plusieurs pères; 2 si l'offivier de 
l'état civil, après un cerlain temps, devra demander d'office l'annn- 
lation d'une de ces deux reronnaissances pour faire établir, par 
juzeinent, l'inexactitude de l'une ou de l'autre de ces filiations 
contraires à la volonté du Kgislateur. (Question du 15 février 1957.) 


Réponse, — 10 Les deux reconnaissances doivent figurer sur les 
expiditions intégrales, qui constituent la reproduction complète de 
l'acte de naissance et des mentions marginales qu'il comporte; 
mais es extraits, deslinés à faire a paraître la filiation Kgale € 
actuelle de l'enfant, ne doivent pas faire état de la reronnaissance 
intervenue en second lieu, tant que la première n'a pas é'é judi- 
ciairement annuke: l'officier de l'état civil, pas plus que Île 
lüini-tère public n'ont à intervenir à aucun moment pour faire 
annuler lune ou l'autre des reconnaissances. appartient aux 
personnes intéressées de prendre j'initialive de l'action. 


5270. — M. Kiock rappe' le à M. le ministre d'Etat, Chargé de la 
jusiice, que la loi du 3 juillet 49% permet Ja reconnaissance, en vue 
de légilimalion judicinire des enfants adultérins du père, L'oificier 
de l'état civil ne peut reluser de recevoir une telle reconnaissance 
a:rès Je mariage des ce l'enfant à Kégitimer, celte recon- 
naissance élant cependant dépourvue de tout effet jusqu'à la légi- 
timation judiriaire : 11 lui demande: 4° si le père qui, dans ces cir- 
constinces, à reconnu un enfant aduitérin en vue de sa légitimation 
est à mentioiner sur un extrait d'acte de naissance de l'enfant 
avant Ja Mégitimelion judiciaire. Cette question est surtout impor- 
tante pour les exirails délivrés en vue du mariage des enfants 
mineurs; 2° cel'e reconnaissance, non suivie d'un jugement de 
timation dans un délai déterminé, par exemple une ou deux années, 
devra-t-elle faire l'ohiet d'une demande en annulation judiciaire par 
l'officier de l'état civil qui l'a reçue. (Question du 15 février 1957.) 


Réponse, — 1° La reconnaissance d'un enfant adultérin est Îno- 
pérante tant que la légitimation judiciaire n'a pas eu lieu; ele ne 
doit donc pas cire portée sur les extraits de l'acte de naissance de 
l'en'ant, méme sur ceux qui sont délivrés en vue du mariage; 2° la 
loi n'a pas prévu de delai maximum entre la reconnaissanre et la 
demande en WKzitimation judiciaire. Mais tout intéressé — à l'exclu- 
sion du ministère public et de l'officier de l'état civil — peut 
demander l'annulation d'une re’onnaissance d'enfant adultérin, du 
moins, semble-t-il, lant que la demande en légitimation n'a Fas 


été déposce. 


5371. — M. Prisset appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, 
é de la justice, sir cerlaines difficultés d'application de la 
loi ne 35-1391 du 24 octobre 4955, concernant les mentions margi- 
nales de naissance, En l'absence de toute disposition restrictive 
inserile dans Ja loi, il semble bien que celles-ci doivent s'appliquer 
aussi bien à la naissance d'un enfant vivant qu'à celle d'un enfant 
« présentement sans vie ». Or, certains officiers de l'élat civil se 
refusent à procéder à l'inscription marginale de la naissance d'un 
enfant sans vie. I lui demande quel sens exact doit être donné 
à i'expression « naissance d'un enfant ». (Question du 15 février 
97.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 2 du décret du #% juillet 
1806, l'acte constatant la déclaration d'un enfant présentement sans 
vie « sera inscrit à <a da'e sur les registres de décès, sans qu'il 
en résulle aucun préjugé sur la question de savoir si l'enfant «a eu 
vie ou non », En application de ce texte, l'enfant qui était « sans 
vie » à l'époque de la déclaration à l'état civil n'est considéré ni 
comme étant « morl-né », ni comme étant né, puis dérédé. Aucune 
mention de la « naissanre » d'un tel enfant ne doit denc étre 
portée sur les registres de la commune du domicile des parents en 
application de la loi du 29 octobre 4955, I n'en irait différemment 
que si une décision, transcrite sur les registres du lieu de nais- 
sance, avait Uullérieurement constaté que l'enfant était né vivant 
el viable; la transcripiton du jugement devrait alors faire l'objet 
d'une mention, dans l'hypothèse prévue par la lui précitée. 


MARINE MARCHANDE 


4749. — M. René Pleven demande à M, le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande £i, compte tenu des excellents résultats 
obtenus par la session spéciale grande pêche organisée à l'école 
d'apprentissage maritime de Saint-Malo en septembre 19%6, une ses- 
sion semblable aura Jicu en 1957 et à quelle date. (Question du 
15 janvier 1%5:.) 


Réponse. — La session de formation spéciale accélérée de mousses 
et novices qui se deslinent à la grande pêche ouverte à l'école 
d'apprentissage de Saint-Malo le 2% septembre 1%6 semble, en effet, 
en fournissant à la grande pêche de la r‘gion malouine 48 mousses 
el novices bien préparés à exercer leur futur métier, avoir pleine- 
ment atteint les buts qui l'ont inspirée, Une seconde session de 
formation professionnelle accélérée pour les marins de grande pêche 
de Saint-Malo aura lieu à Ja lin de l'année 4957, dans les condi- 
Uons qui seroul haces el rendues publiques d'ici quelques semaines. 
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SEANCE DU 13 MARS 1957 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5165. - M. Damasio expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la posulation que l'article 1, 20% du code de la santé 
publique pr'voit que les prix de jou.née applicables dans les mmai- 
sons « cinmant: à ca actère sanitaire sont fixés dans les conditions 
préius, pour les Ciablissements de cure, par l'article L 23% du 
code de la santé publique, et selon les dispositions du décret du 
21 novembre 1953 qui constitue le décret d'application de la loi 
du 5 février 195% Il lui demande s'il faut en conclure que la loi du 
8 février 195% est asplicable à ce< ctablissements, à savoir: 1° le 
rix de journée fixé par arrêté préfectoral pour les assurés sociaux 
lieu de tarif d'hospitalisas ion el ne comporle-t-il pas lhomo- 
logalion par les commussions prévues à l'article 17 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915; 2° dans les maisons d'enfants à caractère sani- 
taire, privèéces assimilées aux publiques, et privées ayant passé 
avec un dépa tement pour bénéfi jaires de 
l'aide «an dicale, le tarif de responsabilité des caisses est-il égal au 
prix de journce fixé par le prélel. (Question du 5 195.) 


Réponse, — La loi du 3 février 195% a modifié: par son article 3, 
l'article 16 de l'odonnance du 31 octobre 1943 felatit à la fixation 
du prix de journée des établissements de cuie; par son article 5, 
et en ce qui concerne les établissements de cure, l'article 18 de 
l'ordonnance du 19% wclobre (fixant le régime des assuranres 
Sociales applicables aux assurés soiaux des professions non agri- 
coles) qui traite de la détermination des tarifs d'hospitalisation 
auxquels sont soumis les sociaux dans les élabli-semenis 
rivé< ainsi que de la fikation des tarifs de responsabilité des caisses, 
‘article 203 Ju code Ge la santé publique ne fait appliration aux 
maisons d'enfants à caractère sanilaire que de l'article 16 modifie 
de l'ordonnance du 1 octobre 143 (article 28 du code de la santé 
ublique), suivant les dispositions du décret du 27 novembre 1%. 
lais les di-posilions introduites dus l'article 18 de l'ordonnanre 
du 19 octobre 1945 pour les élablissements de cure privés, non 
asshniles, ayant passé convention pour recevoir des bénéficiaires 
de l'aide médicale et recevant effeciiserment des analades de celie 
catégorie, ont été ciendues aux établissements de soins privés Jde 
toute nature, à bat ron lucratif, qui remplissent les imémes condi- 
tions, par l'article 3 de la loi du 21 décembre 1954 dont les moda- 
tés d'application ont été fixées par le décret du 26 octobre 19%, 
ublié au Journal ofliriel du 9 novembre 19%, et la circulaire du 
20 déveinbre publiée au Journal ofjiciel du 5 janvier 
En con-équence, pour les maisons d'enfants à caractère sanitaire 
rivee-, à but non lucratif, qui ont passé convention avec un dépar- 
ement pour revoir des bén'ficiaires de l'aide médicale, et 
reçoient en effet de tels malades, le tarif de responsabilité des 
Caisses est égal au prix de journée fixé par le préfet, pour les assu- 
rés soc.aux, dans les conditions prévues par 203 du coude de 
la sauié publique et le décret du 27 noveanbre 1935, el ne donne 
as heu à Phomolugalion par la commission régionale d'agrément. 
lans les maisons d'enfants à caractère saniiaire privées, à but 
désinloressé, qui ne reçoivent pas de bénéficiaires de l'aide 
médicale, où dans evlles qui poursuivent un but lucratif, les tarifs 
d'hospilalisation auxque:s sont suign's les assurés sociaux, 
que les tarifs de responsabililé, doivent être homologués par les 
comrai-sions régionales d'agrément. 


5275. — M. Pierre André demande à M, le secrétaire d'Etat à ta 
“anté publique et à la population: 1° exact que les crédiis 
Gont 1! dispose pour la lutte contre le cancer seraient menacés de 
suppres-jon; 2e dans l'affirmmative, ne serait-il pas possible de trans- 
férer une partie des fonds alloucs au haut comité d'études et d'in- 
form'tion sur l'alcoolisme à la lutte contre le cancer: ï%e s'il est 
exact que ce comité ait dépensé 22% pmitlions en publicité aussi 
inutile que coûteuse e* que l'un de: membres de ce comité cumule 
ces fonctions avec celles de coproprictaire de la société de pubii- 
cité. (Question du 12 février 1%.) 


Réponse, — 1e e! £o Les crédits dont dispose le secrétariat d'Etat 
& la santé publique et à la population pour la lulte contre le cancer 
he sont pas menacés de suppression: 3° le haut comilé d'études 
et d'information sur l'alcoolisme reléie de la comp'tence du secrc- 
tariat d'Etat à la présidence du conseil. 


TRAVAIL ET SESUMITE SOCIALE 


4757. — M. Cormier exposer à M. le setrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité soc.aie qu'un invalide à Ht0 p. 100 rélormé définniif, 
bénéliciaire de l'indemnité de soins aux tuberculeux, à abandonné 
sa femme el son eniant, que ces derniers ne peuvent bénélicier de 
la sé‘urité sociale da fait du départ du pensionné; que celui-ci con- 
tinue à percevoir ses allocations familiaies et que le servie compé- 
tent refu<e de fournir à sa femme son adresse acluelle afin qu'elle 
puisse engager les poursuiles qui s'imposent. Il lui demance quels 
Son les imuyens lézaux de faire cesser une telle siluation. (Ques- 
tion du 1» janvier 


Réponse. — Se'on les dispositions de l'article 21 du décret n° 16- 
2380 du 10 décembre 1916, en cas de séparation égale où d'abandon 
par l'un des conjoints du foyer où sont restés les enfants, l'allocation 
de salaire unique est due par priorité dn chef du conjoint avant la 
Charge des enfants Fn conséquen e, si la femme de l'invalide dont 
le cas est cité exer'e une activilé sa:ariée, ele duit percevoir l'ailo- 


calion de salaire unique en qualité de personne seule ayant 

enfant à charge, et du chef de son travail. Le même article * #! 
pose que si le conjoint qui a les enfants à charge n'exerce axe. 
aciivité professionnelle, l'allocation de salaire unique lui est 1, 
« par l'organisme payeur dont relève l'autre conjoint ». La perso 
dont le cas est exposé par l'honorable parlementaire peut Signaler ; 
l'organisme qui versait les prestations familiales à son mari que + 
dernier du fait de la séparation n'a plus l'enfant à sa chars à 
l'honorable parlementaire désire qu'une intervention soft faite 4, 
faveur de la personne intéressée, il est prié de bien vouloir comm. 
niquer à M. le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 

hom et adresse de celle personne ainsi que l'organisme d'allocaliyrg 
familiales dont relevait son mari au moment de la séparation 4 
sal s'agit d'une caisse d'allocations faruiliales son numéro 
culation à cetle caisse. | 


5205. — M. Besset demande à M. le secrétaire d'Etat au travail à 
à la sécurité sociale: combien de chomeurs ont élé secour 
applicalion de l'article $S bis du décret du 42 mars 1951 modi 
a) pendant les années 1954, 1955 et 19%; b) pendant le mois de ja. 
vier 1957. 2° Quel est le nombre de services départementaux ourer« 
sur l'initiative des préfets par arrêté interministériel; 3° ei, depus 
la parution du décret précilé, il à eu conjointement avee son colk. 
gue du budget, d'une part, à s'opposer à des inilialives préfeclorale 
d'autre part, à prendre par arrêtés ministériels des initiatives d 
verture de services départementaux devant prendre en charge des 
chomeurs ts0lé$, {Question du 7 février 197.) 


Réponse, — Depuis l'entrée en vigueur de l'article 3 du décrit 
du 29 mars 1954 (article 8 bis du décrel du 12 mars 1951), le secr 
laire d'Etat au travail et à la sécurité sociale à été saisi de demandes 
d'ouverture de services déparlemenlaux de chômage par MM. k 
préfeis de: Maine-et-Jaire, Seine-et-Marne, Isère, Seine-Marilin 
Ain, Bas-Rhin et Morbihan, Des projets d'arrêtés portant création te 
ces fonds ont été transmis, Sans délai, au secrélariat d'Etat au but 
get, où ils sont actucilement en cours d'élude. 


5279. —- M. Dorey dernande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
ei à la sécurité sociale: 1° quel e-t le montant des crédits affect 
à la formation professionnelle accélérée des adulles pour l'exer: 
19%; 2e quel est, pour l'ensemble des centres de formation pro! 
sionnelle accélérée, le nombre total des personnes fréquentant ces e: 
tres; 3e s'il ne lui semble pas opportun de rappeler aux directeurs 
des centres qu'ils doivent veiller à ce que ies programmes d'en“ 
gnement soient fidèlement suivis et à ce que certains exercires 
pratiques, tels que le dessin, ne se trouvent pas supprimés au bén 
fice de traiaux d'équipement. (Question du 12 février 1957.) 


Réponse. — 19 Le montant des crédits inscrits au budget de 197 
en faveur de la formation professionnelle des adultes s'élève à 
10.841.552.000 F; 2° le nombre des stagiaires présents dans les ce 
tres au 31 décembre 19% était de 15.262, La moyenne mensuele 
pour l'année entière a été de 11.231 Sur la base d'une durée « 
stage de l'ordre de cinq mois et derni à six mois, on peut dur 
considérer que l'effectif des stagiaires avant fréquenté les centrs 
de F. P. A. au cours de 196 a dépassé 28.000; 3e les directeurs d's 
centres sont invités à veiller scrupuleusement au respect par 13 
moniteurs des progressions d'ensergnement formant la trame des 
vrogrammes de formation. Ces progressions ont été élables por 
fs plupart sous une forme très détaillée par les spécialistes du centre 
national de formation des moniteurs, en collaboration avec les 
représentants des professions intéressées. Files consistent en ue 
succession d'exercices pratiques de plus en plus complexes, accompr 
nés de leçons de dessin, de technologie et de calcul se rappr 
ant directement aux exercices en cours. Il est évident que cel'* 
combinaison d'enseignement pratique et théorique forme un toi 
qui ne doit être dissocié à aucun prix et c'est le désir de lui conférer 
une homogénéité aussi grande que possible qui a conduit à confier 
à un seul instructeur le soin de dispenser à une section de formi 
lion de dix à quinze stagiaires l'ensemble des éléments d'ense:2r® 
ment qu'elle devait recevoir. H y a lieu de préciser que des con 
leurs techniques s'assurent au cours de visiles d'inspection pero 
diques des conditions dans lesquelles la formation est donnée dis 
les centres et signalent, le cas échéant, les redressements ou | 
améliorations souhailabies, La possibilité de faire exécuter par 
stagiaires des travaux réels soit au profit du centre lui-mérme, sr: 
au profit d'une collectivité publique, n'est admise que dans 1 
mesure où ces travaux entrent dans le cadre de la progression °1 
au stade de celte progression où ils ont logiquement leur place. le 
tels travaux, dits travaux d'application, répondent à des règles trs 
strictes destinées à éviter que l'acfivité des stagiaires soit délourn'® 
de son vérilable but qui est l'apprentissage d'un métier, Pour pis 
de sûreté. il est d'ailleurs prévu que les travaux d'application né 
peuvent être entrepris sans l'accord des sous-commissions dépar® 
mentales de F. P, A. compétentes. Is doivent faire l'objet duré 
surveillance constante de la part de ces dernières durant la périoué 
de leur exéculion. 


5449. — Mme Prin expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
à la sécurité sociale que l'article fer de la loi ne 56-08) du 12 ju 
1956 permet aux orpheiins titulaires de renles allouées en vertu 
la loi du 9 avril 1898 modifiée d'en bénéficier au delà de leur “” 
zitine année; que l'arrêté interministériel devant préciser les 
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és d'application de cette loi n'ayant pas encore été publié, les 
ntéressés se trouvent lésés. Elle lui demande à quelle date sera 
xblié l'arrêté interminisiériel prévu à l'article 3 de la loi précitée. 
Question du X février 1957.) 


Réponse. — Le retard apporté à la publication de l'arrêté inter- 
ministériel prévu par l'article 3 de la loi ne 56-6K du 12 juillet 1956 
native à l'application de l'article 33 de la loi du 30 octobre 1946 et 
es conséquences de ce retaid n'ont pas échappé à mon attention. 
x m'efflorce par tous les moyens dont dispose mon département de 
hater la publication dudit arrété. 11 n’est pas possible d'indiquer avec 
certitude la date exacte de cetie publication. 


5468. — M. Rincent demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et la sécurité sociale de Jui indiquer pour chaque caisse dépar- 
twmcntale de sécurité sociale, le chiffre des frais de gestion pour 
jannte 1956, et le chiffre du remboursement des actes médicaux 
en cientèle libre. (Question du 21 février 1957.) 


Réponse. — Les statistiques relatives aux dépenses des caisses 
primaires de sécurité soc ale établies à ce jour war l'administration 
centrale ne concernent que les dix premiers muis de l'année 1956. 
Le regroupement par caisse des frais de geslion et des frais médi- 
aux de ces dix mois ne permeltrait pas de fournir une répon-e 
complète tout en nécessitant un important travail. L'en-emble des 
reneignements. demandés sera disponible dans un délai d'environ 
un mois. 


5469. — M. Trémouille demande à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale: 1° <j une commerçante, versant des 
cotisations obligatoires à la caisse des commercants et des coli- 
salons à la sécurité sociale, peut avoir droit à tou‘her une re'raile 
de chacun de ces organismes; 2° si un médecin patenté, exerçant 
elfectivement la médecine et inscrit en même temgs an registre 
du commerce comme industriel, peut, en versant des coti<ations 
obligatoires ur ces deux aclivités, percevoir, en même temps, 
la retraite des médecins et celle des industriels. (Question du 
21 février 1957.) 


Reponse. — 1° Réponse affirmative. Aux termes de l'article 645 
du code de la sécurité sociale: « lorsqu'une personne a colisé 
simultanément à un régime de sérurité sociale en tant que salariée 
et à un autre régime en tant que non-salariée, les avantages qui 
lui sont dus au titre de ses cotisations se cumulent »; 2° réponse 
négative, du fait que l'exercice simultané de plusieurs activités 
professionnelles non salariées dépendant d'organisations autonomes 
distinctes n’entraine l'affiliation qu'à une seule organisation de 
ag celle dont relève l'activité princale (article G45 visé 
sous 1e). 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4638. — M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux Aux transports ot au tourisme de lui faire connaître : 
4° Le montant des crédits alloués an département du Loiret en 
te qui concerne les années 1901, 1902, 1%, 19%4, 1&5 et 
1%#%, pour l'entretien et l'amélioration des routes nationales; 
2 Quels sont les travaux envisagés par le deuxième plan quin- 
quennal au titre du fonds spécial d'inveslissement roulier. (dues- 
thon du 23 décembre 


Réponse. — 1° Le montant des crédits consacrts à l'entretien et 
la remise en état des roules nationales dans le département du 


Loiret ar les années 1950, 1951, 1962, 1059, 1%4, 1955 et 1956, s'est 
élevé à: 1950, — Entretien: 10% anillions de francs: 1951. — Entre- 


then: 124 millions de francs; remise en élat de la RN 7: > mil- 
lions de francs; remise en état de la RN 20: 2 millions de francs; 
— Entretien: 1.800000 F: 19593. — Entretien: 4:%0.100.000 F; 
remise en état des RN 153 et 8%: 20 millions de francs; 1%54. — 
Entrelien: 117.100,000 F: 1%59. — Entretien: 194.700.000 F: 19%, — 
Entretien: 1%1.700.000. En ce qui concerne l’améliora'ion des routes 
nationales, les crédits d'équipement ayant été extrémement réduits 
depuis la fin des hoëtililés, aucune opéralion n'a pu étre exécutée 
en 19% el 1951 dans le département du Loiret. A partir de 1%, 
époque de la création du F S. EL R. l'administration des travaux 
publics a pu commencer un premier programme quinquennal de 
travaux d'équipement roulier, Ce qui a permis, en ce qui concerne 
le lwiret, de réaliser un certain nombre d'egérations importante». 
Le département a reçu de 1952 à 1956, les crédits ci-après: 1952: 
70 millions; 1933: 61 millions; 195%: 481 millions: 214 mil- 
hons; 4%6: 20 millions. 2e Le ?e programme quinquennal (1957- 
141), actuellement soumis an conseil d'Elat, pour le 
département du Loiret, les opérations suivantes: RN 7: élargisse- 
ment à 10,50 m entre les P.K. 61.5 et 709; RN 7: dévialion de 
Monlargis (Centre), de la Bussière, de Briare el de Bonny (partie 
8ialive aux opérations immobilières) ; RN 20: doublement dn fau- 
bourg Bannier, à Orléans, et déviation d'Olivet; RN 152: élarg:s- 
sement à 10,50 m entre Orléans et Meung, el à 3 m entire Beau- 
£ency et la limite du Loir-et-Cher. 


4950. —— M. de BaillienCourt demande à M. le setrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisne de lui fournir les 
renseignements suivants relatifs à la réforme des classes de voitures 
sur la Société nationale des chemins de fer français mise en vigueur 


le 3 juin 1956, de facon à pouvoir se rendre compte de la nouve.le 
réparlilion des voyageurs: 1° pour la période du fer juillet au 90 <ep- 
temmbre 1955; a) répartition des vovageurs-kilomètre en fre classe, 
en > classe et en 3e classe; b) répartition des recelles voyageurs en 
ire classe, en 2e classe et en 3% classe: 2e pour la période du fe juil 
let au 30 seplembre 19%%6: a) répartition des voyageurs-kilomètre en 
âre classe et en 2% classe; b) répartition des recelles voyageurs en 
{rs classe et en 2e c'asse, (Question du 24 janvier 1957.) 


Réponse, — Le trafic des voyageurs sur les lignes du réseau de la 
Société nationale des chemins de fer français se répartit comme suit, 
pour les périodes considérées : 

Période du 1e juillet au 30 septembre 1055 


{re CZASSE 2e CLASSE Je CLASSE 

P 100 P 100 P 100 

Nombre de voyageurs kilomètre. 2,8 11,98 82,60 
3,91 18,21 77,85 


Période du 4e juillet au 90 seplembre 19% 


{re CLASSE ge CLASSE 
p.10 
Nombre de voyageurs kilomètre. 11,52 88,18 
e 16,37 85,63 


I est signalé, en outre, qu'abstraction faite des incidences de 
la crise des carburants sur Île trafic, les pourcentages afférents à 
la ire classe du régime acluel ont tendance à augmenter. 


5076. — M. Roger Roucaute demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux tra et au tourisme: 1° quele est 
l'importance numérique du personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français au Teil (Ardèche) en janvier 1937; comment 
est-il réparti entre les différents services de la Société nationale des 
chemins de fer français: 2° quelle était l'importance numérique de 
ce même personnel en janvier 1938; comment était-il réparti entre 
les différents services de la Société nationa:e des chemins de fer 
frar.Çais. (Question du 31 janvier 1951.) 


Réponse, — La réparlition par service des agents en cause d'une 
part au fer janvier 1948, d'autre part au 1% janvier 1957, s'établit 
comme suft: 


fer JANVIER ter JANVIER 
1048 1957 
Service de l'exploilation........... 456 
service du matériel et de la traction... (1) 23 420 
Service de la voie et des bâtiments... HN) 5? 
; 1.339 6,5 


(1) Dont 53 apprentis. 

L'évolution de ces effectifs est principalement caractérisée par: 
la modification des règles d'équisement des tra ns en agent d'accom- 
pagnement:; Ja diminution du trafle local sur la rive droite du 
Rhône : le report du triage du Teil sur Portes el du transbordeiment 
sur Valence; la suppression du relais de lo‘omeolives par suile de 
l'utilisation d'engins modernes effectuant le parcours Lyon-Nines 
sans changement au Teil: le report sur d'autres dépôts mieux équi- 
pés d'une partie importante des travaux d'atcier du dépot, la sup- 
pression du centre d'apprentissage. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la Sétanre du 8 mars 1957. 
(Questions écrites.) 


Page 1419, 2° colonne, question no 3744 de M. Bernard Paumier 
à M. le ministre des affaires économiques et financières: à la 
troisième ligne: au lieu de: ...u les exploitations francaises de pro- 
duits pétroliers lire: les exportations françaises de produits 
pétroliers 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séancc du mercredi 13 mars 1957. 


SCRUTIN (N° 


533) 


Sur l'ordre du jour déposé par M. Cogniot en conclusion du débat 
sur la polatique scientijique du Gourernement ‘De rnande de création 
d'une commission d'enquéte). 


Nombre des 573 
Pour l'adoption...... . 14 
425 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Ferrand (Pierre), Mouton. 
Ansart. Creuse Mudry. 
Astier de la Vigerie ‘d'}. | Fuurvel Musmeaux 
Ballanger (Robert). Mme tabriel-Péri. Noël (Marvel), 
Barbot (Marcel). Mme Galicier Pagès. 
Barel (Virgile). Garnier. Paul (Gabriel). 


Barthélemy. 
Bartotini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Bessel. 
Billat. 
Billoux 
Bissot. 

Y. 
Buisseuu. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot 
Coquel. 
Cordibot 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Dermusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean) 
Dre yfus-Scnmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard), 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

André (Adrien), 
“Vienne 

André (Pierre), 
hieurthe-et-Moselle 


Gautier (André). 

Girard. 

Girardot 

Gosnal 

GOoudoux. 

Mme trappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (those). 

Guvot (Raymond). 

Hamon (Marcet). 

Houdremontz 

Jourd'hur 

Juge. 

Julia (Gaston). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Letranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liante 

Malleret-Joinville. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midof 

Mondon (Raymond, 
Réunion. 

Mora. 


Om voté contre : 


Angibault 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
\pithy 

\rabi El Gont. 
Arbeltier. 
Arbogast. 


Paumier (Bernard). 

Petissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves), 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance, 

Pourtalet, 

Pranchère, 

Mu.e Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

itamette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien), 

Mine Reyraud, 

Rieu 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe {Hubert}, 

Mile Rurmeau, 

Sauer. 

Savard. 

soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 

Loire. 

Thorez (Maurice). 

lrourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vallant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mm: Vermeerstch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Arnal (Frank). 
Arrnighi Pascal). 
Aubame. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie 
Bailliencourt (de). 


Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadon. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayslet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot 

Bocoum Borèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 


Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 

mnnet (G 
Lordagne 

Boseary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 


Bretin. 

Bricont 

Brocas. 

Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 


Buron. 

Cadic 

Caillavet 

Cartier 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Condat-Mahaman. 

Conte (Artnur:. 

Cormier. 

Cornigtion-Motinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Hau'e Garonne. 

Coste-Flore! (Paul), 
Usran!t. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupter. 


Paladier (Edouard). 
Damasio. 

Derou 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Uise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust 


Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia Mamadou). 
Diallo Saïluulare. 


Dicko (llammadoun) 


Dides. 


Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 

(Joannès). 


Fauchun 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice tde). 

Fétix-FTchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand ‘Josepa), 
Morbihan 

Fontanei. 

Fourcade (Jarques). 

François-Bénard. 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Gabelle. 

Gaberit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat ‘Joseph). 

Garet ‘Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavin 

Gavrard. 

Gazier 

Geurges (Maurice). 

Gernez 

Giacohbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guishain 

Guitton 
Vend 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon ‘Jean- 
Raymond}. 
Halbout. 


Heliuin (Georges). 
Hénautt 


Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Sein 


e 
Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 


Icher. 

thuel. 

{sorni 

Jacquet (Mienel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquel (térard). 
dJarro-son 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert 

Juliara (Georges). 
July 
Juskiewensky. 
suvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
kir. 

Klock. 

Kœnig (Pierre). 
Laborbe 

Lacaze (Henri). 
La — gag (Guy). 


Lacos 

(Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean). Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. : 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie (Pierre- 


livier). 
Larue (k1ymond}, 
Vienne. 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 


Lecourt. 


Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 


(Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Léotard ‘'de). 
Le 
Levindre 
Lipkow A (Jean de). 
Liquard. 
Lisette. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy (Charles). 
Lux. 


Mäabrut. 

Maga (Hubert) 

Maharnoud llarbi. 

Maithe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao titervé). 

Marcellin 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 

Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maarice-Bokanowskl 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 

rigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 


Leenhardt (Francis). 


Moisan 


Moust 
M 
Muttel 
\aeze 
Naude 
Nerzic 

Nicoli 

seit 
Notel 
Orvot 
Palm 
paou 
paul 


Mondol 
Monin. 
bellerre. M nne 
Degoutte. 
Mme Degrand. 
beixonne. 
| Dejean. 
DelachenaL 
Mlle Dieneseh. 
Diori Hlarmani 
Dixmier. 
Dorey 
Doutrellot. 
bronne. 
Durbet. 
Durraux. 
Duveax 
Engel. 
Evrard. 
Faggianelll Le Bail. Pe!le 
Faraud. Leciercq. 
Lecœæur. perr 
| 
| Pflir 
Pian 
| Pier 
piet 
| Pin: 
Pin 
| Pin: 
| 
| All 
Bo 
Co: 
| 
| Margueritte (Charles). 
| 
| 
Henneguelle. 
Hernu. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
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Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, Mc 


Monin. 

Minnervitlle (Pierre). 

Monnier 

Montalat. 

Monteil : André). 

Montel (Eugèn.)}, 
Haute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Morice (André). 

\ou<tier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

(Marcel- 
Edmor1). 


Naudet. 
Nerzic 
he ‘as (Lucien), 


Vosges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Anime. 
Aisse, 
\otebart. 
Pouvanaa. 
Ortheb 
orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 
Panuet 
Parmentier. 
Paulin 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Pi (GurY. 
Pflimlin. 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 
Pinay. 
P,neau. 
Pinvidic. 


Plantevin. 

Piantier. 

Pieven (René). 

Poirot 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Privu. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuiile (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Remadier (Paul). 

Ramel. 

Ramon: t 

Raymond Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

R ‘uyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Kevnès ({Altred). 

Ribevre (Paul). 

Rincent, 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf 
gnol. 

Salliard du Rivauît. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


| Segelle. 
Seitli 
Sekou Touré. 


Senghor. 
Sesrmisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fils Dabo. 
Soulié ‘Mirhel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 


Tamareile. 

Tardieu. 

Teitgen {Pierre-flenri) 

Tempie. 

reu'e. 

Thébault (Henrt). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tingur (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignanceur, 

Toutb'ane. 

Trémolet de Villiers. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ture (Jean). 

Ulrich. 

Vahné 

Vais (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 


Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin 
Boganda. 
Convmbo. 


Dorgères d'Halluin, 
Guissou (Henri). 


Neuvelle-Ca ie. 


Lenormand (Maurice), 
lédon 


Luciani. 
Parrot. 
Pesquet. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bourgeois. 
Césaire 


Colin (André). 


Démarquet. 
Douala. 

Le Pen. 
Meck. 


Morève. 
Panier. 


Sanglier, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Maijorité absolue. 23 


Pour 
Contre 


149 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 530) 


Sur le maintien des mots « et renoussant toule addition » dans 
l'ordre du jour déposé par M. Viatte et plusieurs de ses collègues 
en conclusion du débat sur la politique scitatifique du Gouver- 


nement. 
Nombre des votants............. (BTS 
Majorité absolue........ 287 
Pour . #5 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
A lo 
André (Aarien), 
Vienne 
Andre (lierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier 
ANXIONRAL. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbeltier 
Arbagast. 
Arnal (+rank). 
Arrighi (Pascal. 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Sabet Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Ba l'iencourt (de). 
Batestre ri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baudry d’'Asson {de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bégouin ‘Lucien), 
Seine-et-Marne, 
Bénard, Oîse. 
Béné (Maurice). 
Bergassse. 
Berrang. 
Berthet 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 


Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bone 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Faouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbhan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourcet 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxorn. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briflod. 


Ont voté pour: 


Brocas 

#ruelle. 

brusset (Max). 

Bruvneci. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Soine-et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chaurvet. 

Cheick {Mohamed 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Christiaens 

C'ostermann. 

Coirre 

Condat-Maneman. 

Conte (Arihur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Atfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulihaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei. 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Eñouard). 

Damasio. 

Darou 

lavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mine Dezrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

l'envers. 

De preux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 


Dia (Mamadou). 


Diallo Saïfoulaye. 
Dicko {Hatmmadoun), 

Mile Dienesch. 
Hiori 
Dixmier. 

Lorey 
Dontrellot. 
Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Dumoriier 


Dupraz (Joannèês). 


Darroux. 

Duveau. 

Enge. 

Evrard 

Faggianeill 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (ée) 

Félix-Tchicave 

Féron (Jacques). 

Ferrana (Jusepn), 
Morbiha 

Fontanet 

Fourcade (Jarques). 

François-Bénara, 
lautes- Aipes. 

Frédéric-Dupont 

Gabel.e. 

faborit 


Gagna 
Gaillard (Félix). 
Gaïllemin 
Galy-Gasparrou 
Garat (Josep:.). 
Garet (Pierre). 
Gaumont 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 


iacobbi 
Giscard d Estang. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 


Goussu 
Gozard 
Grandin 
Grunitzky. 
Guibert 
Guille 
Guillou 
Guislain 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 


(Gilles). 


(Pierre). 


HalbouL 


| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
Billères 
| 
| 
| 
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Helluin (Georges). 
Hénauit 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet Buigny 

Hovnanian 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lcher 

lhiuel 

Isorni 

Jacquet (Michet} 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Jégoret 

Joubert 

iuliard (Georges). 

Juskiewensky 


Juvenal Max). 
Keila Modibu), 
kir 

Klock 


Kænig (Pierre). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

lafay (Bernard). 

Lalfor. st 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (KRaymond) 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanrel (Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivler). 

Larue (Ka;mond}), 
Vienne 

Larue {Tony}, 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Hail. 

Leclercq 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mime Le ebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Lejeune (*‘ax) 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Léutard (ds). 

Le Strat 

Levindrevs 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (lubert). 

Mahamoud narbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

barie (André). 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie ‘d') 
Hallanger Hobert). 


Barbot (Marco. 
horel (Virgile), 
Barthélemy 


Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Yasson ‘Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer {Damiel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernard). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendes-France 

Menthon (de). 

Mercier (Andié-Fran- 
çuis), Sèvres. 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis) 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Moisan 

Mollet (Gny). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat 

Monteil (André,, 

Montel (Eugène), 
Haute-,aronne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Morice André). 

Moustier (de) 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

N'nine. 

Nisse, 

Notebart 

Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet 

tarmentier. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 


lelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier 

Pleven (René). 
Poirat. 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset 

Privat. 


Provo. 


Ont voté contre: 


Bartolint 

henoist (Charles). 
Beno:t (Alcide). 
hecset 

ux. 

Bissau. 


Pus 

Queuille {llenri). 
Quinson 
Kaingeard 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
RarmeL 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 
hRegaudie 
Reille-Soult. 
Réoyo 

Rey 

Revnaud (Paul). 
Reynèés (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

holland 

Rousseau. 

Ruf (Johannès). 
Sagnol 

salliard du Rivault 
salvetat. 

sauvage. 

Savary. 

schaff 

scheider. 

Schmitt (Albert). 
schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

selilinger 

sekou Touré. 
senghor 
Sesinaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
simonnet 

sissoko Fily Dabo. 
soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
“ourbet 

soustelle. 
lamarelle. 
Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Flenri) 
Temple. 

leulé 

Thébault Henri). 
Thibault (Edouard), 
Gard 

lhiriet 

Thomas (Eugène). 
fhoral 

Tinguy (de). 
Tirulien 

Titeux 
lixier-Vignencour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vahé 

\als (Francis). 
Varvier. 

\assor 

Laugelade 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 


Vitter (Pierre). 
W asmer. 


Blondeau. 

Boccag ny. 

Bonte ‘Florimond). 
bouloux 

Hourbor 

Mme boutard. 


Boutavant 
Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Chambeiron. 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot. 

Cot :lierre). 

Cristolon. 

Le'rance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat Jean). 

Dreyfus-schmidt. 

Ducos (Jacques). 

Dufour 

Dupont Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme bDbuvernois 

Mme Estachy 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri 

Mine Galicier. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose) 
Gusot (Raymond). 
Hamon (Marcei). 
Eudremont. 
Jourd'hui. 


Julian (Gaston). 

K=iegel-Vatrimont. 

Lambert (Luci n). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Lugagneux. 

Lenormand (André). 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarlhe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin {Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte<'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réumon. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Noël (Marcel) 


Pagès 
(Gabriel). 


Paumier (Bernard), 
Pelissou. 
renven. 
Perche 
veron (Yves). 
Pierrurd. 
Pirot 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchére. 
Mme Prin 
Pronteau 
Prot 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Hoaquefort 
(Gabriel), 


Ga 

houcaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau 

sauer 

savard. 

soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

lhorez (Maurice). 

fourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

vs 

Mme Vailiant- 
Couturier, 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme \ermeersch 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloun. 
Boganda. 
Conombo. 


Dorgères d'Halluin. 
Guissou (Henrs). 


Luciani. 
Parrot 


Lenormand (Maurice), |Pesquet. 


Nouvelle-Calédonie 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bourgeois. 
Césaire. 

Colin (André). 


Démarquet. 

Douala (Manga Bell). 
Pen. 

Meck. 


Murève. 
Panier. 
Sanglier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Fdouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


M. Garaudy, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des DER 


Pour l'adoption................... 433 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectiflés coplormé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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L'ASSeN 


| l'ordri 
| ET d 
ntifie 
| 
Ne 
| Mi 
| 
| 
| | 
| | | 
| MM. 
| 
jré 
Vienne 
| | andré 
| | Meur! 
| An 
| 
| 
in 
| | | 
| El 
| | 
| | 
| | il 
| arrighi 
| | suban 
| | haillien 
| | 
| | on 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| (1 il 
Ein 
| Bénarc 
né 
| Berihe 
| Dettes 
| 
| 
Bois! 
Bor 
Bonr 
Bour 
Doi 
| Bosc: 
| 
| 
k: 
Briff 
| | | 
Cad 
| { 


l'ordre du jour (2% rectification) déposé par M. Viatle et plu- 
«ours de ses Collèques en Conclusion du debat sur la politique 


Nombre des 


Four 
Contre 


nujique du Gouvernement. 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Abelin, 
À 
A 
andré ‘Adrien), 
Vienne. 
À Pierre) 
Weur'he-et-Moselle. 
nt. 
AnthoniOZ, 
inaz, 
FI Goni, 
lier. 
bogast, 
:Frank). 
1 ‘Pascal). 
subun (Achille). 
Lame 
Raphaël). 
l1llencourt de). 
Bilesirers, 


lawadou. 
d'Asson de). 


iJuitte (André). 


| 
baurens 
| 
| 
(André), 


tharente-Maritime. 


Béouin ‘Lucien), 
“ine-et-Marne. 

knurd (Oise). 

né Maurice), 


son (Robert). 
court, 

et Robert). 

(Georges). 


Bières, 


Ervoum Barèma 


(Raymond). 


Nazi 

natre. 

Flourrd Ronnefous. 

L'onet (Christian), 
Morbihan. 

net (Georges), 

bouhev (Jean). 

bourses Maunoury. 

Bouxomn. 

Rrard 

Bricout, 

Briffod. 

Bro: as, 

Er ] 

Brusset (Max), 

Bruvnee 

Buro 

Cadu 

( et 

Carter Gilbert), 


SCine-et-Oise, 


Ont voté pour : 


Cartier Marcel}, 
brome. 
Cassagyne. 
Caloire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Lelmus, 
Chamant 
Charlot Jean). 
Charpentier, 
Chatelain. 
Chatenay, 
Chaurvet. 
Cheikh ‘Mohamed 
Said) 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christaens. 

Clostermaon, 

Coirre, 

Conda!-Mahaman. 

Conte Arthur,. 

Corner, 

Cornighion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulibals Ouezzin. 

Coulon 

Courant, 

Coulant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise, 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degou!te. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

bDeiabre. 

Delachenal. 

l'envers. 

Depreux. 

Pesouches. 

Desson (Guy), 

bevinat, 

Dia ‘Marmadou). 

Diallo Saifoulaye. 

Dicko ‘Hammadoun. 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot, 

bronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 


573 
287 
389 
184 
Faggiane!lli. 
Faruua. 
Fauchon 


Faure (Edgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot, 

Febvas. 

Félice 1de). 

Félix Tehicavya. 

Féron (Jacques), 

Ferrana tJosepn), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques), 

François-Bénard, 
Ilautes Alpes, 

Frédéric bupont., 

Gabelle 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Ga<sparrou. 

Garat (Joseph), 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier Chaumet. 

avini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset, 

Goin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert, 

Guille 

Guillou 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Ravmon 1). 

Halibout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Honsnenet 

Hovnanian 

Huel (Robert-Henry). 

Ilugues (André), 
Seine. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot ‘Loms) 

Jaquet (Gérard), 

Jarrosson. 

Jean-Mor :a'1 

Jégorel. 

Joubert. 

July 

Juskiewernskf. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 


(Pierre). 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanicl (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine). 

Le Floch 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Lejeune (Max). 
Lernaire 

Mine Lempereur, 
Léolard (de). 


Le Strat 
Levindrey. 
Lipkow<ki (Jean de). 
Liquard. 
Lisette 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lu<sy 
Lux 
Mabrut 
Maga 
Manarmoud 
Malbrant 
Mänceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Mao (Hervé). 
Marcellin 
Margueritte 


(Charles). 


(Hubert) 
Hlarbi. 


(Charles) 


Märie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 


Maurice-Rokanowski 
Maver (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 
Méhaignerie. 

Mendès France. 

Menthon (de). 


MM. 
Ansart 
Astier de La Vigerie ‘d') 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Bare! Virgile). 
Barthélemy, 
Bartolin! 
Benoist 
Benoit 
Berthormtmier. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Bi:sol 
Blondeau. 
Boccazst y. 
au, 
Bone 
Bonte ‘Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 


Charles). 
‘Alcide). 


Meunier (Jean), 
indre-et-Loire, 
Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet  (Guwyr. 

Mondon, Moselle. 

| Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Montet (Pierre), 
Rhône 

Morice (André). 

Mouslier (de). 
Movnet 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges, 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa 
Orthieb 

Orvoen 


Ouedraogo Kango. 
Palmero. 
Paquet 
Parmentier 
Pebellier (Eugène) 
Pelleras. 
Penox 
| Perroy 
Petit (Guy). 
Pilimiin 
| Pianta 
| Pierrebourg 
Pieite 
Pinayv 
| Pineau 
Pinvidie. 
Plantevin. 


Plantier 

Pleven (René) 

Poirot Maurice). 
(Tanguy). 


(de). 


Prigent 
Prionu 

| Prisset. 
Provo 
Puy 
Queuille 
Quinson 
tuingeard. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Rarmel 

Rämonet. 


(Henri). 


Ont voté contre : 


Bouret 

| Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouyer. 

Bretin 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

‘ance, 

artier (Marius), 
Haute Marne, 
HSANON A, 
astera 
ermolacce, 
harMbciron. 
harles Jierre). 
:hêne, 

herrier. 
ogniot. 

Coquel 

Cordillot, 

Cot (Pierre). 
Courrier. 
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Revnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Roiland. 

Houssecau. 

Sagnol 

Salliard du Rivauit, 

Sauvage 

Savary 

Schaft. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 

Moselle 

Schumann (Maurice}, 

Nord 

Segelle 

Seitlinger. 

sekou Touré 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

sidi el Mokhtar. 

sunonpet 

sissoko Paba. 

sSoulié (Michel), 

souquès (Pierre), 

sourbet 

Soustelle. 

Tardieu, 

Feitgen 
Henri). 

Temple 

Fhébault (Henri). 

Fhibauit (Edouard), 
Gard 

fhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Fhoral. 

linguy (de). 

Pirolien 

Fiteux 

liier-Vignancour. 

Foublane 

lrémolet de Villers. 

lrémouilhe. 

friboulet. 

lsranana. 

lubach 

lure (Jean). 

Ulrich 

Vals ‘’Francis). 

Vassor 

Vavron (Philippe), 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Viallet 

Viatte. 

Vigier 

Vigcnard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 


{(Pierre- 


Wasmer. 


Couturaud. 

{ ristofol. 

Quicci 

barnazlo. 

Davoust, 

befrance, 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 

Jean). 

breyfus-Schmidt, 

L'ucios Jacques), 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupuy (Marc) 

Mine Duvernois, 

Mine Estachy. 

Endier 

Fajon (Etienne), 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mine Gabriel Péri. 
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Mme Galicier. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme trappe. 

Gravoiile. 

Grepier :Feruand, 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Ravimond). 

Hamon (Marcel 

Helluin Georges) 

Houdre monx. 

Icher 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard ‘Georges: 

kriegel Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Lurue (Raymond), 
Vienne 

Le Caroff 

Lefranc Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados 

Leroy 

Lespian 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville 

Monceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André). 
Mariat (René). 
Mürin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (flenrt). 
Mile Marzin. 
Maton 

Mercier (André), 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midol. 


Mondon (Raymond), 


Réunion. 
Monnier. 
Mora. 

Mouton. 

Mudry 
Musmeaux. 

Nicolas (Maurice), 

Seine 
Noël (Marcel). 
lagès 
Paul (Gabriel). 
Paulin 


Paumier (Bernard). 


Pelat 
Pelissou. 
Penven. 
Perche 

Perun (Yves). 
Pierrard. 
Pirot. 
Plaisance 
Pommier (Pierre) 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Privat 
Pronteau. 


!Prot. 


Mme Rabaté. 

Kkamette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 
Réovo 

Revnès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf tJuannès). 

khuffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

salvetaL. 

Sauer. 

Savard 

Scheider. 

soury 

farnarelle. 

leulé 

fhamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

fhorez (Maurice). 
Fourné 

lourtaud. 

Fricart 

Tres. 

Vahé 

Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Varvier 

Vangelade. 
Védrines. 

Vergèe 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Dorgères d'Hlalluin. Luciani. 
Alloin. Guissou (llenri). Parrot 
Buzanda Lenormand (Maurice), | Pesquet. 
Conormbo, Nouvelle-Calédonie 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Démarquet. Morève. 
PBourscois. Douala Panier. 
lésaire. Le Pen. Sanglier. 
Colin (André). Meck. 


N'ont pas pris part au vote: 


. André Le Troquer, président de l'Assemb'ce nationale. 
. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationa'e, 
. Garaudy, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 097 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 13 mars 1957, 


tm séance: page 1529. — 2 stance: page 1551. 


Paris. — lmurunerie des journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


* 


